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Nul  canton  ou  demi -canton  ne  peut  avoir  plus  de 
300  hommes  de  troupes  permanentes,  sans  l'autorisation 
du  pouvoir  fédéral;  la  gendarmerie  n'est  pas  comprise 
dans  ce  nombre. 

Art.  1  A.  Des  différends  venant  à  s'élever  entre  cantons, 
les  Etats  s'abstiendront  de  toute  voie  de  fait  et  de  tout 
armement.  Us  se  soumettront  à  la  décision  qui  sera  prise 
sur  ces  différends  conformément  aux  prescriptions  fédé- 
rales. 

Art.  15.  Dans  le  cas  d'un  danger  subit  provenant  du 
dehors,  le  gouvernement  du  canton  menacé  doit  requérii* 
le  secours  des  Etats  confédérés,  et  en  aviser  inmiédiate- 
ment  l'autorité  fédérale,  le  tout  sans  préjudice  des  dispo- 
sitions qu'elle  pourra  prendre.  Les  cantons  requis  sont 
tenus  de  prêter  secours.  Ces  frais  sont  supportes  par  la 
Confédération. 

Art.  '1 6.  En  cas  de  troubles  à  l'intérieur,  ou  lorsque  le 
danger  provient  d'un  autre  canton,  le  gouvernement  du 
canton  menacé  doit  en  aviser  immédiatement  le  Conseil 
fédéral,  afin  qu'il  puisse  prendre  les  mesures  nécessaires 
dans  les  limites  de  sa  compétence  (art.  90,  N°'  3, 1 0  et  11  ), 
ou  convoquer  l'Assemblée  fédérale.  Lorsqu'il  y  a  urgence, 
le  gouvernement  est  autorisé,  en  avertissant  immédiate- 
ment le  Conseil  fédéral,  à  requérir  le  secours  d'autres 
Etats  confédérés  qui  sont  tenus  de  le  prêter. 

Lorsque  le  gouvernement  est  hors  d'état  d'invoquer  le 
secours,  l'autorité  fédérale  compétente  peut  intervenir 
sans  réquisition;  elle  est  tenue  d'intervenir  lorsque  les 
troubles  compromettent  la  sûreté  de  la  Suisse. 

En  cas  d'intervention,  les  autorités  fédérales  veillent  à 
Tobservation  des  dispositions  prescrites  à  l'art.  5. 

Les  frais  sont  supportés  par  Iç.  canton  qui  a  requis  l'as- 
sistance ou  occasionné  l'intervention,  àmoms  que  l'Assem- 
blée fédérale  n'en  décide  autrement,  en  considération  de 
circonstances  particulières. 

Art.  4  7.  Dans  les  cas  mentionnés  aux  deux  articles  pré- 
cédents, chaque  canton  est  tenu  d'accorder  libre  passage 
aux  troupes.  Celles-ci  sont  immédiatement  placées  sous 
le  commandement  fédéral. 
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Art.  18.  Tout  Suisse  est  tenu  au  service  militaire. 
Art.  19.  L'amiée  fédérale,  formée  des  contingents  des 
cantons,  se  compose  : 

aj  De  l'élite,  pour  laquelle   chaque   canton  fournit 
trois  hommes  sur  100  âmes  de  population  suisse; 
bj  De  la  réserve,  qui  est  de  la  moitié  de  l'élite. 
•    Lorsqu'il  y  a  danger,  la  Confédération  peut  aussi  dis- 
poser de  la  seconde  réserve  (Landwehrj,  qui  se  compose 
des  autres  forces  militaires  des  cantons. 

L'échelle  des  contingents,  fixant  le  nombre  d'hommes 
que  doit  fournir  chaque  canton,  sera  soumise  à  une  révi- 
sion tous  les  vingt  ans. 

Art.  20.  Afin  d  introduire  dans  l'ai'mée  fédérale  l'uniformité 
et  laptitude  nécessaires,  on  arrête  les  bases  suivantes  : 

4®  Une  loi  fédérale  détermine  l'organisation  générale 
de  l'armée. 
i^  La  Confédération  se  charge  : 

a)  De  l'instruction  des  corps  du  génie,  de  l'artillerie 
et  de  la  cavalerie;  toutefois  les  cantons  chargés 
de  ces  armes  fournissent  les  chevaux  ; 

b)  De  former  les  instructeurs  pour  les  autreTs  armes  : 
cj  De  l'instruction  militaire   supérieure  pour  toutes 

les  armes;  à  cette  fin,  elle  établit  des  écoles  mili- 
taires, et  ordonne  des  réunions  de  troupes  ; 
dj  De  fournir  une  partie  du  matériel  de  guerre. 

La  centralisation  de  l'instruction  militaire  pourra,  au 
besoin,  être  développée  ultérieurement  par  la  législation 
fédérale. 

3*»  La  Confédération  surveille  l'instruction  mihtaire  d<^ 
l'infanterie  et  des  carabiniers,  ainsi  que  l'achat,  la  cons- 
truction et  l'entretien  du  matériel  de  guerre  que  les  can- 
tons doivent  fournir  à  l'armée  fédérale. 

4**  Les  ordonnances  militaires  des  cantons  ne  doivent 
rien  contenir  de  contraire  à  l'organisation  générale  de 
rarmé«,  non  plus  qu'à  leurs  obligations  fédérales  ;  elles 
sont  conmiuniquées  au  Conseil  fédéral  pour  qu'il  les  exa- 
mine sous  ce  rapport. 

5°  Tous  les  corps  de  troupes  au  ser\'ice  de  la  Confé- 
dération portent  le  di'apeau  fédéral. 
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Art.  21 .  La  Confédération  peut  ordonner  à  ses  frais  on 
encourager  par  des  subsides  les  travaux  publics  qui  inté- 
ressent la  Suisse  ou  une  partie  considérable  dli  pays. 

Dans  ce  but,  elle  peut  ordonner  l'expropriation  moyen- 
nant une  juste  indemnité.  La  législation  fédérale  statuera 
les  dispositions  ultérieures  sur  cette  matière. 

L'Assemblée  fédérale  peut  interdire  les  constructions 
publiques  qui  porteraient  atteinte  aux  intérêts  militaires 
de  la  Confédération. 

Art.  22.  La  Confédération  a  le  droit  d'établir  une  Uni- 
versité suisse  et  une  Ecole  polytechnique. 

Art.  23.  Ce  qui  concerne  les  péages  (douanes)  relève 
de  la  Confédération. 

Art.  24.  La  Confédération  a  le  droit,  moyennant  une 
indemnité,  de  supprimer  en  tout  ou  en  partie  les  péages 
sur  terre  ou  sur  eau,  les  droits  de  transit,  de  chaussée 
et  de  pontonage,  les  droits  de  douane  et  les  autres  finan- 
ces de  ce  genre  accordées  ou  reconnues  par  la  Dicté,  soit 
que  ces  péages  et  autres  droits  appartiennent  aux  cantons, 
ou  qu'ils  soient  perçus  par  des  communes,,  des  corpora- 
tions ou  des  particuliers.  Toutefois,  les  droits  de  chaussée 
et  les  péages  qui  grèvent  le  transit  seront  rachetés  dans 
toute  la  Suisse. 

La  Confédération  pourra  percevoir,  à  la  frontière  suisse, 
(les  droits  d'importation,  d'exportation  et  de  transit. 

Elle  a  le  droit  d'utiliser,  moyennant  indemnité,  en  les 
acquérant  ou  les  prenant  en  location,  les  bâtiments  actuel- 
lement destinés  à  l'administration  des  péages  à  la  frontière 
suisse. 

Art.  25.  La  perception  des  péages  fédéraux  sera  réglée 
conformément  aux  principes  suivants  : 

\  ®  Droits  sur  l'importation  : 

aj  Les  matières  nécessaires  à  l'industrie  du  pays  se- 
ront taxées  aussi  bas  que  possible  ; 

bj  II  en  sera  de  même  des  objets  nécessaires  à  la  vie  ; 
cj  Les  objets  de  luxe  seront  soumis  au  tarif  le  plus 
élevé. 

i^  Les  droits  de  transit,  et  en  général,  les  droits  sur 
l'exportation  seront  aussi  modérés  que  possible. 


/ 

3**  La  législation  des  péages  contiendra  des  dispositions 
propres  à  assurer  le  commerce  frontière  et  sur  les  mar- 
chés. 

Les  dispositions  ci-dessus  n'empochent  point  la  Confé- 
dération de  prendre  temporairement  des  mesures  excep- 
tionnelles dans  des  circonstances  extraordinaires. 

Art.  26.  Le  produit  des  péages  fédéraux  sur  l'importa- 
tion, l'exportation  et  le  transit  sera  employé  comme  suit  : 
aj  Chaque  canton  recevra  quatre  batz  par  tète  de  sa 
population  totale,  d'après  le  recensement  de  1 838: 
b)  Les  cantons  qui,  au  moyen  de  cette  répartition, 
ne  seront  pas  suffisamment  couverts  de  la  perte 
résultant  pour  eux  de  la  suppression  des  droits 
mentionnés  à  l'article  24,  recevront  de  plus  la 
somme  nécessaire  pour  les  indemniser  de  ces 
droits  d'après  la  moyenne  du  produit  net  des  cinq 
années  1 842  à  '\  846  inclusivement  ; 
cj  L'excédant  de  la  recette  des  péages  sera  versé 
dans  la  caisse  fédérale. 
Art.  27.  Lorsque  des  péages,  des  droits  de  chaussée  ou 
de  pontonagc  ont  été  accordés  pour  amortir  le  capital 
employé  à  une  construction  ou  une  partie  de  ce  capital, 
la  perception  de  ces  péages  et  de  ces  droits  ou  le  paye- 
ment de  findemnité  cesse  dès  que  la  somme  à  couvrir,  y 
compris  les  intérêts,  est  atteinte. 

Ai*t.  28.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  dérogent 
point  aux  clauses  relatives  aux  droits  de  transit,  renfermées 
dans  des  conventions  conclues  avec  les  entreprises  de 
chemins  de  fer. 

De  §on  côté,  la  Confédération  acquiert  les  droits  réser- 
vés par  ces  traités  aux  cantons  touchant  les  finances  per- 
<;ues  sur  le  transit. 

Art.  29.  Le  libre  achat  et  la  libre  vente  des  denrées,  du 
l)étail  et  des  marchandises  proprement  dites,  ainsi  que 
des  autres  produits  du  sol  et  de  l'industrie,  leur  libre  en- 
trée, leur  libre  sortie  et  leur  libre  passage  d'un  canton  à 
I  autre  sont  garantis  dans  toute  l'étendue  de  la  Confédé- 
ration. 

Sont  réservés  : 


a)  Quant  à  l'achat  et  à, la  vente,  la  régale  du  sel 

de  la  poudre  à  canon. 
bj  Les  dispositions  des  cantons  touchant  la  police 

commerce  et  de  l'industrie,  ainsi  que  celle  c 

routes. 
cj  Les  dispositions  contre/l'accaparement. 

d)  Les  mesures  temporaires  de  police  de  santo  h 
d'épidémies  et  d'epizooties. 

Les  dispositions  mentionnées  sous  lettres  b  e 
ci -dessus  doivent  être  les  mêmes  pour  les  citoye 
du  canton  et  ceux  des  autres  États  conféder 
Elles  sont  soumises  à  l'examen  du  Conseil  fédéi 
et  ne  peuvent  être  mises  à  exécution  avant  d'av 
reçu  son  approbation. 

e)  Les  droits  accordés  ou  reconnus  par  la  Diète 
que  la  Confédération  n'a  pas  supprimés    art 
et  31). 

f)  Les  droits  de  consommation  sur  les  vin.s  et  i 
autres  boissons  spiritueuses,  conformément  a 
prescriptions  de  l'art.  32. 

Art.  30.  La  législation  fédérale  statuera,  pour  autî 
que  la  Confédération  y  est  intéressée,  les  dispositions  r 
cessaires  touchant  l'abolition  des  privilèges  relatifs 
transport  des  personnes  et  des  marchandises  de  quelq 
espèce  que  ce  soit  sur  terre  ou  sur  eau,  existant  en; 
cantons  ou  dans  l'intérieur  d'un  canton. 

Art.  31 .  La  perception  des  droits  mentionnés  à  l'ai 
cle  29,  lettre  e,  a  lieu  sous  la  surveillance  du  Conseil  fée 
rai.  On  ne  pourra,  sans  l'autorisation  de  l'Assemblée  fée 
raie,  ni  les  nausser,  ni  en  prolonger  la  durée,  s'ils  ont  i 
accordés  pour  un  temps  déterminé. 

Les  cantons  ne  pourront,  sous  cpielque  dénomination  q 
ce  soit,  établir  de  nouveaux  péages,  non  plus  que  de  ne 
veaux  droits  de  chaussée  et  de  pontonage.  Toutefois  Vl 
semblée  fédérale  pourra  autoriser  la  perception  de  péas 
ou  de  tels  droits,  afin  d'encourager,  conformément  a  Fai 
cle  21 ,  des  constructions  d'un  intérêt  général  pour  le  co 
merce  et  qui  ne  pourraient  être  entreprises  sans  cette  c( 
cession. 
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Art.  32.  Outre  les  droits  résen  es  à  l'article  29,  lettre  f. 
les  cantons  sont  autorisés  à  percevoir  des  droits  de  con- 
sommation sur  les  vins  et  les  autres  boissons  spiritueuses. 
toutefois  moyennant  les  restrictions  sui\  antes  : 

a)  La  perception  de  ces  droits  de  consommation  n(» 
doit  nullement  grever  le  transit;  elle  doit  gêner  h? 
moins  possible  le  coumierce  qui  ne  peut  être  frappé 
d'aucune  ta\e. 

b)  Si  les  objet*  importés  pour  la  c<insommation  sont 
réexportes  du  canton,  les  droits  pavés  pour  lentrée 
sont  restitués  sans  qu'il  en  résulte  tf'autres  charges. 

c)  Les  produits  d'origine  suisse  seront  moins  impos^'^s» 
que  eea\  de  l'étranger. 

d)  Les  droits  actuels  de  consommation  sur  les  vins  et 
le«  autres  boissons  spiritueuses  d'origine  suisse  no 
pourront  être  haussés  par  les  cantons  ou  il  en  exist<». 
n  n'en  pourra  point  être  établi  sur  ces  proiluiU  par 
les  cantons  qui  n'en  perçoivent  pas  actuellement. 

e)  Les  lois  et  les  arrêtes  des  cantons  sur  la  perception 
des  droits  de  coasommation  sont,  avant  leur  mL<o 
à  exécution,  soumises  à  l'approbation  de  I  autfiritf  • 
fédérale,  afin  quelle  fasse,  au  besoin.  obser\'er  le-» 
dispositioa^  qui  précèdent. 

Art.  33.  La  Conféaération  se  charge  de  l'adinini^tratioii 
des  postes  dans  toute  la  Suisse,  confonnément  aux  pre>- 
criptioDS  suivantes  : 

I®  Le  ser\iee  des  postes  ne  doit,  dans  son  ensemble, 
pas  descendre  au-dessous  de  son  état  actuel,  sans  le  con- 
sentem^it  des  cantons  intéressés. 

2*  Les  tarife  seront  fixés  d  après  les  mêmes  principes  o\ 
aussi  équitaUement  que  [Kjssd[»le  dans  tonte^  les  partie» 
de  la  Suisse. 

3*  L  m%  îolabîlité  du  secret  des  lettres  est  garantie. 

4*  La  Confédération  indemnisera  comme  suit  les  canton*^ 

pour  la  cession  qu'ils  lui  font  du  droit  régafien  des  poste>  : 

a)  Les  cnaUjn<  r«^*çof^'ent  charpie  année  la  moyenne 

do  produit  nel  des  postes  sur  leur  territoire  peo- 

daitt  les  trois  années  1844.  IHio  et  I8i6. 

Toutefois^,  si  le  produit  net  que  la  ConfêdéFalÎQQ 


\ 
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retire  des  postes  ne  suffit  pas  à  payer  cette  indem- 
nité, il  est  fait  aux  cantons  une  diminution  propor- 
tionnelle. 

b)  Lorsqu'un  canton  n'a  rien  reçu  directement  pour 
l'exercice  du  droit  de  poste,  ou  lorsque,  par  suite 
d'un  traité  de  ferme  conclu  avec  un  autre  Etat  con- 
fédéré, un  canton  a  beaucoup  moins  reçu  pour  ses 
postes  que  le  produit  net  et  constaté  de  l'exercice 
du  droit  régalien  sur  son  territoire,  cette  circons- 
tance est  équitablement  prise  en  considération  lors 
de  la  fixation  de  l'indemnité. 

c)  Lorsque  l'exercice  du  droit  régalien  des  postes  a 
été  laissé  à  des  particuliers,  îa  Confédération  se 
charge  de  les  indemniser  s'il  y  a  lieu. 

d)  La  Confédération  a  le  droit  et  l'obligation  d'acquérir, 
moyennant  une  indemnité  équitable,  le  matériel 
appartenant  à  l'administration  des  postes,  pour  au- 
tant qu'il  est  propre  à  l'usage  auquel  il  est  destiné 
et  que  l'administration  en  a  besoin. 

e)  L'administration  fédérale  a  le  droit  d'utiliser  les  bâ- 
timents actuellement  destinés  aux  postes,  moyen- 
nant une  indemnité,  en  les  acquérant  ou  les  pre  - 
nant  en  location. 

Art.  34.  Les  employés  aux  péages  et  aux  postes  doi- 
vent, en  majeure  partie,  être  choisis  parmi  les  habitants 
des  cantons  où  ils  sont  placés. 

Art.  35.  La  Confédération  exerce  la  haute  surveillance 
sur  les  routes  et  les  ponts  dont  le  maintien  l'intéresse. 

Les  sommes  à  payer  aux  cantons  en  vertu  des  art.  26 
et  33  sont  retenues  par  l'autorité  fédérale,  lorsque  ces 
routes  et  ces  ponts  ne  sont  pas  convenablement  entre- 
tenus par  les  cantons,  les  corporations  ou  les  particuliers 
que  cela  concerne. 

Art.  36.  La  Confédération  exerce  tous  les  droits  compris 
dans  la  régale  des  monnaies.  Les  cantons  cessent  de  battre 
monnaie  ;  le  numéraire  est  frappé  par  la  Confédération 
seule. 

Une  loi  fédérale  fixera  le  pied  monétaire  ainsi  que  le 
tarif  des  espèces  en  circulation  ;  elle  statuera  aussi  les  dis- 
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positions  ultérieures  sur  Tobligation  où  sont  les  cantons  de 
refondre  ou  de  refrapper  une  partie  des  monnaies  qu'ils 
ont  émises. 

Art.  37.  La  Confédération  introduira  l'uniformité  des  poids 
et  mesures  dans  toute  l'étendue  de  son  territoire,  en  pre- 
nant pour  base  le  concordat  fédéral  touchant  cette  matière. 

Art.  38.  La  fabrication  et  la  vente  de  la  poudre  à  canon 
appartient  exclusivement  à  la  Confédération  dans  toute  la 
Suisse. 

Art.  39.  Les  dépenses  de  la  Confédération  sont  couvertes  : 

Par  les  intérêts  des  fonds  de  guerre  fédéraux  ; 
Par  le  produit  des  péages  fédéraux  perçus  à  la 
frontière  suisse  ; 
c)  Par  le  produit  des  postes  ; 
en  Par  le  produit  des  poudres  ; 
e)  Par  les  contributions  des  cantons  qui  ne  peuvent 
être  levées  qu'en  vertu  d'arrêtés  de  l'Assemblée 
fédérale. 
Ces  contributions  sont  payées  par  les  cantons  d'après 
l'échelle  des  contingents  d'argent,  qui  sera  soumise  à  une 
révision  tous  les  vingt  ans. 

Dans  cette  révision  on  prendre  pour  base  tant  la  popu- 
lation des  cantons  que  la  wrtune  et  les  moyens  de  gagner 
qu'ils  renferment. 

Art.  40.  Il  devra  toujours  y  avoir  en  argent  comptant, 
dans  la  caisse  fédérale,  au  moins  le  montant  du  double 
contingent  d'argent  des  cantons,  pour  subvenir  aux  dé- 
penses militaires  occasionnées  par  les  levées  de  troupes 
fédérales. 

Art.  41 .  La  Confédération  garantit  à  tous  les  Suisses  de 
Fune  des  confessions  chrétiennes,  le  droit  de  s'établir 
librement  dans  toute  l'étendue  du  territoire  suisse,  confor- 
mément aux  dispositions  suivantes  : 

î  ^  Aucun  Suisse  appartenant  aune  confession  chrétienne 
ne  peut  être  empêché  de  s'établir  dans  un  canton  quel- 
conque, s'il  est  muni  des  pièces  authentiques  suivantes  : 

a)  D'un  acte  d'origine  ou  d'une  autre  pièce  équivalente  ; 

b)  D'un  certificat  ue  bonnes  mœurs  ; 
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c)  I)  une  attestation  qu'il  jouit  des  droits  civiques  et:, 
qu'il  n'est  pas  légalement  flétri  ; 

Il  doit  de  plus,  s'il  en  est  requis,  prouver  qu'il  e^st. 
en  état  de  s  entretenir  lui  et  sa  famille,  par  sa  for- 
tune, sa  profefîssion  ou  son  travail. 

Les  Suisses  naturalisés  doivent,  déplus,  produire? 
un  certificat  portant  qu'ils  sont  depuis  cinq  ans  au 
moins  en  possession  d'un  droit  de  cité  cantonal. 
2®  Le  canton  dans  lequel  un  Suisse  établit  son  domici/e 
ne  peut  exiger  de  lui  un  cautionnement,  ni  lui  imposer  au- 
cune autre  charge  particulière  pour  cet  établissement. 

3®  Une  loi  fédérale  fixera  la  durée  du  permis  d'établisse- 
ment, ainsi  que  le  maximum  de  l'émolument  de  chancellerie 
à  payer  au  canton  pour  obtenir  ce  permis. 

4**  En  s'établissant  dans  un  autre  canton,  le  Suisse  entre 
en  jouissance  de  tous  les  droits  des  citoyens  de  ce  cantoo, 
à  Fexception  de  celui  de  voter  dans  les  affaires  commn- 
nales  et  de  la  participation  aux  biens  des  communes  et  des 
coiporations.  En  particulier,  la  liberté  d'industrie  et  le  droit 
d'acquérir  et  d'aliéner  des  biens-fonds  lui  sont  assurés, 
conformément  aux  lois  et  ordonnances  du  canton ,  h»- 
quclles  doivent,  à  tous  ces  égards,  traiter  le  Suisse  domi- 
tîilié  à  l'égal  du  citoyen  du  canton. 

5**  Les  communes  ne  peuvent  imposer  à  leurs  habitants 
appartenant  à  d'autres  cantons,  des  contributions  aux. char- 
ges communales  plus  fortes  qu'à  leurs  habitants  apparte- 
nant k  d'autres  comnnmes  de  leur  propre  canton. 

6**  Le  Suisso  établi  dans  un  autre  canton  peut  en  être ^ 
renvoyé  : 

a)  Par  sentence  du  juge  en  matière  pénale; 

b)  Par  ordre  des  autorités  de  police,  s'il  a  perdu  ses 
droits  civiques  et  a  été  légalement  flétri;  si  sa  conduitçest 
(iontraire  aux  mœurs,  s'il  tombe  à  la  charge  du  public,  oa 
s'il  a  été  souvent  puni  pour  contravention  aux  lois  ou  rè- 
glements de  police.  '■ 

Art.  42.  Tout  citoyen  d'un  canton  est  citoyen  suisse.  Il 
peut,  k  ce  titre,  exercer  les  droits  politiques  pour  les  affaires 
fédérales  et  cantonales  dans  chaque  canton  où  il  est  établi. 
Il  ne  peut  exercer  ces  droits  qu'aux  mêmes  conditions  que 
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les  citoveiis  du  canton  et.  en  tant  qu^il  s  as^it  des  aflaires 
cantonales .  qu'après  un  séjour  dont  la  duri»e  est  déter- 
minée par  la  législation  cantonale:  cette  durée  ne  peut  ex- 
céder deux  àDs. 

Nul  ne  peut  evereer  des  droits  politiques  dan»  plus 
don  canton. 

Art.  43.  Aucun  canton  ne  peut  priver  un  de  ses  ressor- 
tissants du  droit  d'origine  ou  de  cité. 

Les  étrangers  ne  peuvent  être  naturalisés  dans  un  can- 
ton qu  autant  qu'ils  seront  aflfranchis  de  tout  lien  envers 
l'Etat  auquel  ils  appartenaient. 

Art.  44.  Le  libre  exercice  du  culte  des  confessions  chré- 
tiennes reconnues  est  garanti  dans  toute  la  Confédération. 

Toutefois  les  cantons  et  la  Confédération  pourront  tou- 
jours prendre  les  mesures  propres  au  maintien  de  l'ordre 
public  et  de  la  paix  entre  les  confessions. 

Art.  45.  La  liberté  de  la  presse  est  garantie. 

Toutefois  les  lois  cantonales  statuent  les  mesures  néces- 
saires à  la  répression  des  abus  ;  ces  lois  sont  soumises  à 
l'approbation  du  Conseil  fédéral. 

La  Confédération  peut  aussi  statuer  des  peines  pour  ré- 
primer les  abus  dirigés  contre  elle  ou  ses  autorités. 

Art.  46-  Les  cito^ens  ont  le  droit  de. former  des  asso- 
ciations, pour\Ti  qu'il  n  V  ait  dans  le  but  de  ces  associations 
ou  dans  les  moyens  qu  elles  emploient  rien  d'illicite  ou  de 
dangereux  pour  l'Etat.  Les  lois  cantonales  statuent  les  me- 
sures nécessaires  a  la  répression  des  abus. 

Art.  47.  Le  droit  de  pétition  est  garanti. 
Art.  48.  Tous  les  cantons  sont  obligés  de  traiter  les  ci- 
toyens de  Tune  des  confessions  chrétiennes  ressortissant 
des  autres  Etats  confédérés  comme  ceux  de  leur  Etat,  en 
matière  de  législation  et  pour  tout  ce  qui  concerne  les  voies 
l'uridiques. 

Art.  49.  Les  jugements  civils  déGnitifs  rendus  dans  un 
[canton  sont  exécutoires  dans  toute  la  Suisse. 

Art.  50.  Pour  réclamations  personnelles,  le  débiteur 
;uisse  ayant  domicile  etsolvable,  doit  être  recherché  de- 
ant  son  juge   naturel:  ses  biens  ne  peuvent  en  consé- 
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auence  être  saisis  ou  séquestrés  hors  du  canton  où  il  est 
omicilié,  en  vertu  de  réclamations  personnelles. 

Art.  51.  La  traite  foraine  est  abolie  dans  l'intérieur  de  la 
Suisse,  ainsi  que  le  droit  de  retrait  de  citoyens  d'un  can- 
ton contre  ceux  d'autres  Etats  confédérés. 

Art.  52.  La  traite  foraine  à  Fégard  des  pays  étrangers 
est  abolie  sous  réser\'e  de  réciprocité. 

Art.  53.  Nul  ne  peut  être  distrait  de  son  juge  naturel.  En 
conséquence,  il  ne  pourra  être  établi  de  tribunaux  extraor- 
dinaires. 

Art.  54.  Il  ne  pourra  être  prononcé  de  peine,  de  mort 
pour  cause  de  délit  politique. 

Art.  55.  Une  loi  fédérale  statuera  sur  l'extradition  des 
accusés  d'un  canton  à  l'autre  ;  toutefois  l'extradition  ne 
peut  être  rendue  obligatoire  pour  les  délits  politiques  et 
ceux  de  la  presse. 

Art.  56.  Il  sera  rendu  une  loi  fédérale  pour  déterminer 
de  quels  cantons  ressortissent  les  gens  sans  patrie  (Hei- 
mathlosenj  et  pour  empêcher  qu'il  ne  s'en  fonne  de  nou- 
veaux. 

Art.  57.  La  Confédération  aie  droit  de  renvoyer  de  son 
territoire  les  étrangers  qui  compromettent  la  sûreté  inté- 
rieure ou  extérieure  de  la  Suisse. 

Art.  58.  L'ordre  des  jésuites  et  les  sociétés  qui  lui  sont 
affiliées  ne  peuvent  être  reçus  dans  aucune  partie  de  la 
Suisse. 

Art.  59.  Les  autorités  fédérales  peuvent  prendre  des 
mesures  de  police  sanitaire  lors  d'épidémies  et  d'épizooties 
qui  offrent  un  danger  général. 

CHAPITRE  IL 

Autorités  fédérales. 
I.  Assemblée  fédérale. 

Art.  60.  L'autorité  suprême  de  la  Confédération  est  exer- 
cée par  l'Assemblée  fédérale  qui  se  compose  de  deux  Sec- 
tions ou  Conseils,  savoir  : 

a)  du  Conseil  national, 

b)  du  Conseil  des  Etats. 
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A.   Conseil  national. 

Art.  61 .  Le  Conseil  national  se  compose  des  députés  du 
peuple  suisse,  élus  à  raison  d'un  membre  par  chaque 
20,000  âmes  de  la  population  totale.  Les  fractions  en  sus 
de  1 0  mille  âmes  sont  comptées  pour  20  mille. 

Chaque  canton  et,  dans  les  cantons  partagés,  chaque  de- 
mi-canton élit  un  député  au  moins. 

Art.  62.  Les  élections  pour  le  Conseil  national  sont  di- 
rectes. Elles  ont  lieu  dans  des  collèges  électorauz  fédé- 
raux, qui  ne  peuvent  toutefois  être  formés  de  parties  de 
différents  cantons. 

Art.  63.  A  droit  de  voter  tout  Suisse  âgé  de  vinat  ans 
révolus  et  qui  n'est  du  reste  point  exclu  du  droit  ae  ci- 
toyen actif  par  la  législation  du  canton  dans  lequel  il  a 
son  domicile. 

Art.  64.  Est  éligible  comme  membre  du  Conseil  national 
tout  citoyen  suisse  laïque  et  ayant  droit  de  voter. 

Les  Suisses  devenus  citoyens  par  la  naturahsation  ne 
sont  éligibles  qu'après  cinq  ans  de  possession  du  droit  de 
cité. 

Art.  65.  Le  Conseil  national  est  élu  pour  trois  ans  et 
renouvelé  intégralement  chaque  fois. 

Art.  66.  Les  députés  au  Conseil  des  Etats,  les  membres 
du  Conseil  fédéral  et  les  fonctionnaires  nommés  par  ce 
Conseil  ne  peuvent  être  simultanément  membres  du  Con- 
seil national. 

Art.  67.  Le  Conseil  national  choisit  dans  son  sein,  pour 
chaque  session  ordinaire  au  extraordinaire,  un  président 
et  un  vice-président. 

Le  membre  qui  a  été  président  pendant  pne  session  or- 
dinaire ne  peut,  à  la  session  ordinaire  suivante,  revêtir 
cette  charge  ni  celle  de  vice-président. 

Le  même  membre  ne  peut  être  vice-président  pendant 
deux  sessions  ordinaires  consécutives. 

Lorsque  les  avis  sont  également  partagés,  le  président 
a  la  voix  prépondérante;  dans  les  élections,  il  vote  comme 
les  autres  membres. 

Art.  68.  Les  membres  du  Conseil  national  sont  indem- 
nisés de  la  caisse  fédérale. 
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B.  Conseil  des  Etats, 

Art.  69.  Le  Conseil  des  Etats  se  compose  de  quarante- 

auatre  députés  des  cantons.  Chaque  canton  nomme  deux 
éputés  ;  dans  les  cantons  partages,  chaque  demi-Etat  en 
élit  un. 

Art.  70.  Les  membres  du  Conseil  national  et  ceux  du 
Conseil  fédéral  ne  peuvent  être  simultanément  députés  au 
Conseil  des  Etats. 

Art.  71 .  Le  Conseil  des'Etats  choisit  dans  son  sein,  pour 
chaque  session  ordinaire  ou  extraordinaire,  un  président 
et  un  vice-président. 

Le  président  ni  le  vice-président  ne  peuvent  être  élus 
parmi  les  députés  du  canton  dans  lequel  a  été  choisi  le 
président  pour  la  session  ordinaire  qui  a  immédiatement 
précédé. 

Les  députés  du  même  canton  ne  peuvent  revêtir  la 
charge  de  vice-président  pendant  deux  sessions  ordinaires 
consécutives. 

Lorsque  les  avis  sont  également  partagés,  le  président 
a  la  voix  prépondérante;  dans  les  élections,  il  vote  comme 
les  autres  membres. 

Art.  72.  Les  députés  au  Conseil  des  Etats  sont  indemni- 
sés par  les  cantons. 

C.  Attributions  de  F  Assemblée  fédérale. 

Art.  73.  Le  Conseil  national  et  le  Conseil  des  Etats  déli- 
bèrent sur  tous  les  objets  que  la  présente  Constitution  place 
dans  le  ressort  de  la  Confédération  et  qui  ne  sont  pas  at- 
tribués k  une  autre  autorité  fédérale. 

Art.  74.  Les  affaires  de  la  compétence  des  deux  Conseils 
sont,  entre  autres,  les  suivantes  : 

1*"  Les  lois,  les  décrets  ou  les  arrêtés  pour  la  mise  en 
vigueur  de  la  Constitution  fédérale,  notamment  sur  la  for- 
mation des  cercles  électoraux  et  le  mode  d'élection,  sur 
l'organisation  et  le  mode  de  procéder  des  autorités  fédé- 
rales ainsi  que  sur  la  formation  du  jury  ; 

i^  Le  traitement  et  les  indemnités  des  membres  des  au- 
torité» de  la  Confédération  et  de  la  Chancellerie  fédérale: 


—     17    — 

la  création  de  fonctions  fédérales  ponnanentes  et  la  fixation 
des  traitements  ; 

3*  L'élection  du  Conseil  fédéral,  du  Tribunal  fédéral,  du 
chancelier,  du  général  en  chef,  du  chef  de  rétat-majoi- 
général  et  des  représentants  fédéraux; 

4'  La  reconnaissance  d'Etats  et  de  gouvernements 
étrangers  ; 

5*  Les  alliances  et  les  traités  avec  les  Etats  étrangers, 
ainsi  que  Tapprobation  des  traités  des  cantons  entre  eux  ou 
avec  les  Etats  étrangers;  toutefois  les  traités  des  cantons 
ne  sont  portés  à  l'Assemblée  fédérale  que  lorsque  le  Con- 
seil fédéral  ou  un  autre  canton  élève  des  réclamations  ; 

6®  Les  mesures  pour  la  sûreté  extérieure  ainsi  que  pour 
le  maintien  de  l'indépendance  et  de  la  neutralité  ae  la 
Suisse  ;  les  déclarations  de  guerre  et  la  conclusion  de  la 
pali; 

7*  La  garantie  des  Constitutions  et  du  territoire  des  can- 
tons; l'intervention  par  suite  de  cette  garantie  ;  les  mesures 
pour  la  sûreté  intérieure  de  la-Suisse,  pour  le  maintien  de 
«tranquillité  et  de  l'ordre  ;  l'anmistip  et  l'e^cércice  du  droit 
de  grâce  ; 

8»  Les  mesures  pour  faire  respecter  la  Constitution  fé- 
dérale et  assurer  la  garantie  des  Constitutions  cantonales, 
^nsi  que  celles  qui  ont  pour  but  d'obtenir  l'accomplisse- 
lûent  des  devoirs  fédéraax  ou  de  maintenir  les  dioits  ga- 
rantis par  la  Confédération  ; 

9"  Les  dispositions  législatives  touchant  l'organisation 
^liteire  de  la  Confédération,  l'instruction  des  troupes  et 
*^s  prestations  des  cantons  ;  la  disposition  de  l'armée  ; 

^0**  L'établissement  de  l'échelle  fédérale  des  contingents 
dliommes  et  d'argent  ;  les  dispositions  législatives  sur  Fad- 
'oioistration  et  l'emploi  des  fonds  de  guerre  fédéraux  ;  la 
'evée  des  contingents  d'argent  des  cantons,  les  emprunts, 
'e  budget  et  les  comptes  ; 

1 1"  Les  lois,  les  décrets  ou  les  arrêtés  touchant  les  péa- 
ges, les  postes,  les  monnaies,  les  poids  et  mesures,  la  fa- 
brication et  la  vente  de  la  poudre  à  canon,  des  annes  et 
des  munitions; 

9 
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12<>  La  création  d  établissements  publics  et  les  cons 
tions  de  la  Confédération,  ainsi  que  les  mesures  d'ej 
priation  qui  s'y  rapportent  ; 

13<»  Les  dispositions  législatives  touchant  le  libre 
blissement,  les  gens  sans  patrie  [Heimathlosen),  la  p 
des  étrangers  et  les  mesures  sanitaires; 

1 4®  La  haute  surveillance  de  l'administration  et  ( 
jnstice  fédérales; 

1 5<»  Les  réclamations  des  cantons  et  des  citoyens 
tre  les  décisions  ou  les  mesures  prises  par  le  Consc 
déral; 

1 6o  Les  diflFérends  entre  cantons  qui  touchent  au 
public  ; 

1 7®  Les  conflits  de  compétence,  entre  autres  sur  la  q 
tion  de  savoir  : 

a)  Si  une  affaire  est  du  ressort  de  la  Confédérati( 
si  elle  appartient  à  la  souveraineté  cantonale  ; 

b)  Si  une  aÔaire  est  de  la  compétence  du  Conse 
déral  ou  de  celle  du  Tribunal  fédéral, 

18°  La  révision  de  la  Constitution  fédérale. 

Art.  75.  Les  deux  Conseils  s'assemblent,  chaque  a 
une  fois,  en  session  ordinaire,  le  jour  fixé  par  le  règlei 

Us  sont  extraordinairement  convoqués  par  le  Co 
fédéral,  ou  sur  la  demande  du  quart  des  membres  du 
seil  national  ou  sur  celle  de  cinq  cantons. 

Art.  76.  Un  Conseil  ne  peut  délibérer  qu'autant  qu 
députés  présents  forment  la  majorité  absolue  du  noi 
total  de  ses  membres. 

Art.  77.  Dans  le  Conseil  national  et  dans  le  Consei 
Etats  les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  abî 
des  votants. 

Art.  78.  Les  lois  fédérales,  les  décrets  ou  les  ar 
fédéraux  ne  peuvent  être  rendus  qu'avec  le  consente 
des  deux  Conseils. 

Art.  79.  Les  membres  des  deux  Conseils  votent 
instructions. 

Art.  80.  Chaaue  Conseil  déhT)ère  séparément.  Tout 
lorsqu'il  s'agit  des  élections  mentionnées  à  l'article  74, 
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crexercer  le  droit  de  grâce  ou  do  prononcer  sur  un  conflit 
t le  compétence,  les  deux  Conseils  se  réunissent  pour  dé- 
libérer en  commun  sous  la  direction  du  président  du  Con- 
seil national,  et  c'est  la  majorité  des  membres  votants  des 
deux  Conseils  qui  décide. 

Art.  81 .  L'initiative  appartient  à  chaque  Conseil  et  à 
chacun  de  leurs  membres. 

Les  cantons  peuvent  exercer  le  môme  droit  par  corres- 
pondance. 

Art.  82.  Les  séances  de  chacun  des  Conseils  sont  ordi- 
nairement publiques. 

IL   Conseil  fédéral. 

Art.  83.  L'autorité  directoriale  et  executive  supérieure 
de  la  Confédération  est  exercée  par  un  Conseil  fédéral 
composé  de  sept  membres. 

Art.  84.  Les  membres  du  Conseil  fédéral  sont  nommés 
pour  trois  ans,  par  les  Conseils  réunis,  et  choisis  parmi  tous 
les  citoyens  suisses  éligibles  au  Conseil  national.  —  On  ne 
pourra  toutefois  choisir  plus  d'un  membre  du  Conseil  fé- 
déral dans  le  même  canton. 

Le  Conseil  fédéral  est  renouvelé  intégralement  après 
chaque  renouvellement  du  Conseil  national. 

Les  membres  crui  font  vacance  dans  l'intervalle  des  trois 
ans  sont  remplaces,  à  la  première  session  de  l'Assemblée 
fédérale,  pour  le  reste  de  la  durée  de  leurs  fonctions. 

Art.  85.  Les  membres  du  Conseil  fédéral  ne  peuvent, 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  revêtir  aucun  autnî 
6'nploi,  soit  au  service  de  la  Confédération,  soit  dans  un 
Canton,  ni  suivre  d'autre  carrière  ou  exercer  de  |>rofession. 

Art. 86.  Le  Conseil  fédéral  est  présidé  par  le  |>iésid(înt 
^e  la  Confédération.  Il  a  un  vice-président. 

Le  président  de  la  Confédération  et  le  vico-présid(»rit 
^«Conseil  fédéral  sont  nommés  pour  une  année,  par  l'As- 
semblée fédérale,  entre  les  membres  du  Conseil. 

Le  président  soi*tantde  charge  ne  peut  être  élu  prési- 
dent ou  vioe-président  pour  l'année  qui  suit. 

Le  même  membre  ne  peut  revêtir  la  charge  de  vice- 
présiden:  pendant  deux  années  de  suite. 
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Art.  87.  Le  président  de  la  Confédération  et  les  autre 
membres  du  Conseil  fédéral  reçoivent  un  traitement  annue 
de  la  caisse  fédérale. 

^Art.  88.  Le  Conseil  fédéral  ne  peut  délibérer  que  lors 
qu'il  y  a  au  moins  quatre  membres  présents. 

Art.  89.  Les  membres  du  Conseil  fédéral  ont  voix  con 
sultative  dans  les  deux  sections  de  l'Assemblée  fédérale 
ainsi  que  le  droit  d'y  faire  des  propositions  sur  les  objet 
en  délibération. 

Art.  90.  Les  attributions  et  les  obligations  du  Conse 
fédéral,  dans  les  limites  de  la  présente  Constitution,  soi: 
entre  autres  les  suivantes  : 

4  **  Il  dirige  les  affaires  fédérales,  conformément  aux  loi  i 
aux  décrets  et  aux  arrêtés  de  la  Confédération. 

2"  Il  veille  à  l'observation  de  la  Constitution,  des  loiî 
des  décrets  et  des  arrêtés  de  la  Confédération,  ainsi  qu 
des  prescriptions  des  concordats  fédéraux;  il  prend  de  so 
chef  ou  sur  plainte,  les  mesures  nécessaires  pour  les  fair 
observer. 

3<»  Il  veille  a  la  garantie  des  Constitutions  cantonales. 

Ao  II  présente  des  projets  de  lois,  de  décrets  ou  d'arrc 
tés  à  l'Assemblée  fédérale,  et  donne  son  préavis  sur  k 
propositions  qui  lui  sont  adressées  par  les  Conseils  o 
par  les  cantons. 

00  II  pourvoit  à  l'exécution  des  lois,  des  décrets  et  de 
arrêtés  de  la  Confédération  et  à  celle  des  jugements  d 
Tribunal  fédéral,  ainsi  que  des  transactions  ou  des  sen 
tences  arbitrales  sur  des  différends  entre  cantons. 

6»  Il  fait  les  nominations  que  la  Constitution  n'attribu( 

f)as  à  l'Assemblée  fédérale  ou  au  Tribunal  fédéral,  ou  qu( 
es  lois  ne  délèguent  pas  à  une  autre  autorité  inférieure 
U  nomme  des  commissaires  pour  des  missions  à  l'inté 
rieur  ou  au  dehors. 

7**  U  examine  les  traités  des  cantons  entre  eux  ou  ave 
l'étranger,  et  il  les  approuve,  s'il  y  a  lieu  (art.  74,  N**  5). 

8o  II  veille  aux  intérêts  de  la  Confédération  au  dehor? 
notamment  à  l'observation  de  ses  rapports  internationaux 
et  il  est,  en  général,  chargé  des  relations  extérieures.- 
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9«  Il  veille  à  la  sûreté  extérieure  de  la  Suisse,  au  main- 
ùen  de  son  indépendance  et  de  sa  neutralité. 

\  0**  Il  veille  à  la  sûreté  intérieure  de  la  Confédération, 
au  maintien  de  la  tranquillité  et  de  l'ordre. 

11^  En  cas  d'urgence  et  lorsque  l'Assemblée  fédérale 
H  est  pas  réunie,  le  Conseil  fédéral  est  autorisé  à  lever  les 
troupes  nécessaires  et  à  en  disposer,  sôus  réserve  de  con- 
voquer immédiatement  les  Conseils,  si  le  nombre  des 
lioupes  levées  dépasse  deux  mille  hommes,  ou  si  elles 
iestent  sur  pied  au-delà  de  trois  semaines. 

/1 2"  Il  est  chargé  de  ce  qui  a  rapport  au  militaire  fédéral 
^insi  que  de  toutes  les  autres  branches  de  l'administration 
■     4^i  appartiennent  à  la  Confédération. 

13**  Il  examine  les  lois  et  les  ordonnances  des  cantons 
^[ui  doivent  être  soumises  à  son  approbation  ;  il  exerce  la 
surveillance  sur  les  branches  de  l'administration  cantonale 
Tue  la  Confédération  a  placées  sous  son  contrôle,  telles 
<pîe  le  militaire,  les  péages,  les  routes  et  les  ponts. 

U®  Il  administre  les  finances  de  la  Confédération,  pro- 
pose le  budget  et  rend  les  comptes  des  recettes  et  des 
^'épenses. 

15"  Il  surveille  la  gestion  de  tous  les  fonctionnaires  et 
employés  de  l'administration  fédérale. 

l6o  II  rend  compte  de  sa  gestion  à  l'Assemblée  fédérale, 
*\ chaque  session  ordinaire,  lui  présente  un  rapport  sur  la 
î^ituation  de  la  Confédération  tant  à  l'intérieur  qu'au  dehors, 
<^t  recommande  à  son  attention  les  mesures  qu'il  croit  utiles 
^1  l'accroissement  de  la  prospérité  commune. 

D  fait  aussi  des  rapports  spéciaux  lorsaue  l'Assemblée 
fédérale  ou  une  de  ses  Sections  le  demande. 

Art.  91.  Les  aflaires  du  Conseil  fédéral  sont  réparties 

par  départements  entre  ses  membres.  Cette  répartition  a 

uniquement  pour  but  de  faciliter  l'examen  et  rexpédition 

des  affaires;  les  décisions   émanent  du  Conseil  fédéral 

comme  autorité. 

Art.  92.  Le  Conseil  fédéral  et  ses  département»  nont  au- 
torisés à  appeler  des  experts  pour  des  objets  spéciaux. 
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III.  Chancellerie  fédérale. 

Art.  93.  Une  chancellerie  fédérale,  à  la  tête  de  Iaqu(»  à. 
se  trouve  le  chancelier  de  la  Confédération,  est  char^^^ 
du  secrétariat  de  l'Assemblée  fédérale  et  de  celui  du  Cot?- 
seil  fédéral. 

Le  chancelier  est  élu  par  l'Assemblée  fédérale  pour  h 
terme  de  trois  ans,  en  même  temps  que  le  Conseil  fédéral. 

La  chancellerie  est  sous  la  surveillance  plus  spéciaJo 
du  Conseil  fédéral. 

Une  loi  fédérale  déterminera  ultérieurement  ce  qui  a 
rapport  à  l'organisation  de  la  chancellerie. 

IV.  Tribunal  fédéral. 

Art.  94.  Il  y  a  un  tribunal  fédéral  pour  l'administration 
de  la  justice  en  matière  fédérale. 
Il  y  a,  de  plus,  un  jury  pour  les  affaires  pénales. 

Art.  95.  Le  tribunal  fédéral  se  compose  de  onze  mem- 
bres avec  des  suppléants  dont  la  loi  déterminera  1? 
nombre. 

Art.  96.  Les  membres  du  tribunal  fédéral  et  les  sup- 
pléants sont  nommés  pour  trois  ans  par  l'Assemblée  fédé- 
rale. Le  tribunal  fédéral  est  renouvelé  intégralement  après 
chaque  renouvellement  du  Conseil  national. 

Les  membres  qui  font  vacance  dans  l'intervalle  des  troiî^ 
ans  sont  remplaces,  à  la  première  session  de  l'Assemblée 
fédérale,  pour  le  reste  de  la  durée  de  leurs  fonctions. 

Art.  97.  Peut  être  nommé  au  tribunal  fédéral  tout  citoyen 
suisse  éligible  au  Conseil  national. 

Les  membres  du  Conseil  fédéral  et  les  fonctionnaires 
nonmiés  par  cette  autorité  ne  peuvent  en  même  temps 
faire  partie  du  tribunal  fédéral. 

Art.  98.  Le  président  et  le  vice-président  du  tribunal 
fédéral  sont  nommés  par  l'Assemblée  fédérale,  chacun  pour 
un  an,  parmi  les  membres  du  corps. 

Art.  99.  Les  membres  du  tribunal  fédéral  sont  indemni- 
sés au  moyen  de  vacations  payées  par  la  caisse  fédérale. 

Art.  100.  Le  tribunal  fédéral  organise  sa  chancellerie 
et  en  nomme  le  personnel. 
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Art.  loi .  Comme  cour  de  justice  civile,  le  tribunal  fédé- 
ral connaît  : 

fo  pour  autant  qu  ils  ne  touchent  pas  au  droit  public, 
des  différends  : 

a)  entre  cantons  ; 

b)  entre  la  Confédération  et  un  canton  ; 

2®  des  diflFérends  entre  la  Confédération,  d'un  côté,  et 
des  corporations  ou  des  particuliers,  de  l'autre,  lorsque  ces 
corporations  et  ces  particuliers  sont  demandeurs  et  qu'il 
s  agit  de  questions  importantes  que  déterminera  la  légis- 
lation fédérale  ; 

3"  des  différends  concernant  les  gens  sans  patrie  {Hei- 

mathlosen). 

Dans  les  cas  mentiomiés  sous  N**  1 ,  lettres  a  et  b  ci- 
dessus,  l'affaire  est  portée  au  tribunal  fédéral  par  l'inter- 
médiaire du  Conseil  fédéral.  Si  le  Conseil  résout  négative- 
ment la  question  de  savoir  si  Taffaire  est  du  ressort  du 
tribunal  fédéral,  le  conflit  est  décidé  par  l'Assemblée  fédé- 
rale. 

Art.  102.  Le  tribunal  fédéral  est  tenu  de  juger  d'autres 
causes,  lorsque  les  parties  s'accordent  à  le  nantir,  et  que 
l'objet  en  litige  dépasse  une  valeur  considérable  que 
détermine  la  législation  fédérale.  Dans  ce  cas,  les  frais  sont 
entièrement  à  la  charge  des  parties. 

Art.  1 03.  L'action  du  tribunal  fédéral  comme  cour  de 
justice  pàiale  sera  déterminée  par  la  loi  fédérale  qui  sta- 
tuera ultérieurement  sur  la  mise  en  accusation,  les  cours 
d  assises  et  la  cassation. 

Art.  1 04.  La  cour  d'assises,  avec  le  jury  qui  prononce 
sur  les  questions  de  fait,  connaît  : 

a)  des  cas  concernant  des  fonctionnaires  déférés  à  la 
justice  pénale  par  l'autorité  fédérale  qui  les  a 
nommés; 

b)  des  cas  de  haute  trahison  envers  la  Confédération, 
de  révolte  ou  de  violence  contre  les  autorités 
fédérales  ; 

c)  des  crimes  et  des  délits  contre  le  droit  des  gens  ; 
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d)  des  délits  politiques  qui  sont  la  cause  ou  la  suite 
des  troubles  par  lesquels  une  intervention  fédérale 
armée  a  été  occasionnée. 
L'Assemblée  fédérale  peut  toujours  accorder  l'amnistio 
ou  faire  grâce  au  sujet  de  ces  crimes  et  de  ces  délits. 

Art.  1 05.  Le  tribunal  fédéral  connaît,  de  plus,  de  la  vio- 
lation des  droits  garantis  par  la  présente  Constitution, 
lorsque  les  plaintes  a  ce  sujet  sont  renvoyées  devant  lui 
par  l'Assemblée  fédérale. 

Art.  106.  Outre  les  cas  mentionnés  aux  art.  101, 104  et 
105,  la  législation  fédérale  peut  placer  d'autres  affaires 
dans  la  compétence  du  tribunal  fédéral. 

Art.  107.  La  législation  fédérale  déterminera  : 

a)  l'organiiîation  du  ministère  public  fédéral; 

b)  quels  délits  seront  dans  la  compétence  du  tribunal 
fédéral,  ainsi  que  les  lois  pénales  à  appliquer  ; 

c)  les  formes  »de  la  procédure  fédérale,  qui  sera  pu- 
blique et  orale; 

d)  ce  qui  concerne  les  frais  de  justice. 

V.  Dispositions  diverses. 

Art.  108.  Tout  ce  qui  concerne  le  siège  des  autorités 
de  la  Confédération  est  l'objet  de  la  législation  fédérale. 

Art.  1 09.  Les  trois  principales  langues  parlées  en  Suisse. 
l'allemand,  le  français  et  l'italien,  sont  langues  nationales 
de  la  Confédération. 

Art.  ItO.  Les  fonctionnaires  de  la  Confédération  sont 
responsables  de  leur  gestion.  Une  loi  fédérale  déterminera 
d'une  manière  plus  précise  ce  qui  tient  à  cette  respon- 
sabilité. 

CHAPITRE  m. 

Révision  de  la  Constitution  fédérale. 

Art.  111.  La  Constitution  fédérale  peut  être  révisée  ei 
tout  temps. 

Art.  112.  La  révision  a  lieu  dans  les  formes  statuées  pa 
la  législation  fédérale. 


—    25    — 

Art.  113.  Lorsqu'une  section  de  rAsscmbloc  fédoralr 
décrète  la  révision  de  la  Constitution  fédérale  et  que  Tautr» 
section  n'y  consent  pas,  ou  bien,  lorsque  cinquante  mille 
citoyens  suisses  ayant  droit  de  voter  demandent  la  révi- 
sion, la  question  dé  savoir  si  la  Constitution  fédérale  doit 
être  révisée  est,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  soumise 
a  la  votation  du  peuple  suisse,  par  oui  ou  par  non. 

Si,  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas,  la  majorité  des 
citoyens  suisses  prenant  part  à  la  votation  se  prononce 
pour  l'affirmative,  les  deux  Conseils  seront  renouvelés 
pour  travailler  à  la  révision. 

Art.  114  et  dernier.  La  Constitution  fédérale  révisée 
entre  en  vigueur  lorsqu'elle  a  été  acceptée  par  la  majorité 
des  citoyens  suisses  prenant  part  à  la  \otation  et  par  la 
majorité  des  cantons. 

Dispositions  transitoires. 

Art.  1 .  Les  cantons  se  prononceront  sur  l'acceptation 
de  la  présente  Constitution  fédérale  suivant  les  lormes 
prescrites  par  leur  Constitution,  ou,  dans  ceux  où  la  Cons- 
titution ne  prescrit  rien  à  cet  égard,  de  la  manière  qui  sera 
ordonnée  par  l'autorité  suprême  du  canton  que  cela  con- 
cerne. 

Art.  2.  Les  résultats  de  la  votation  seront  transmis  au 
Directoire  fédéral  pQur  être  communiqués  à  la  Diète,  qui 
prononcera  si  la  nouvelle  Constitution  fédérale  est 
acceptée. 

Art.  3.  Lorsque  la  Diète  aura  déclaré  la  Constitution 
fédérale  acceptée,  elle  arrêtera  immédiatement  les  dispo- 
sitions nécessaires  a  sa  mise  en  vigueur. 

Les  attributions  du  Conseil  fédéral  de  la  guerre  et  celles 
du  Conseil  d'administration  des  fonds  de  guerre  fédéraux 
passeront  au  Conseil  fédéral. 

Art.  4.  Les  dispositions  statuées  par  le  premier  mem- 
bre et  par  la  lettre  c  de  l'article  6  de  la  présente  Constitu- 
tion ne  sont  pas  applicables  aux  Constitutions  cantonales 
actuellement  en  vigueur. 

Les  prescriptions  de  ces  Constitutions  qui  seraient  con- 
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traires  aux  autres  dispositions  de  la  Constitution  fédérale, 
seront  abrogées  du  jour  ou  la  présente  Constitution  sera 
déclarée  acceptée. 

Art.  5.  La  perception  des  droits  d'entrée  fédéraux  con- 
tinuera jusqu  à  ce  que  les  tarifs  des  nouveaux  péages  qui 
seront  perçus  par  la  Confédération  à  la  frontière  suisse 
aient  été  mis  à  exécution. 

Art.  6.  Les  arrêtés  de  la  Diète  et  les  concordats  non  con- 
traires à  la  présente  Constitution  fédérale  demeurent  en 
vigueur  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  abrogés. 

Les  concordats,  dont  le  contenu  est  devenu  l'objet  de  la 
législation  fédérale,  cesseront  d'être  en  vigueur  dès  que 
ces  lois  seront  exécutoires. 

Art.  7.  Dès  que  l'Assemblée  fédérale  et  le  Conseil  fédé- 
ral seront  constitués,  le  Pacte  fédéral  du  7  Août  1815  sera 
abroi^é. 


JlRRETE 

concernant  la  déclaration  solennelle  de  l'acceptation  de 
la  nouvelle  Constitution  fédérale  de  la  Confédération 
suisse. 


LA  DIÈTE  FÉDÉRALE, 

Apres  avoir  soumis  à  son  examen  les  procès-verbaux 
ot  les  autres  actes  qui  sont  parvenus  de  la  part  de  tous  les 
cantons  au  Directoire  fédéral  touchant  la  votation  sur  la 
Constitution  fédérale  de  la  Confédération  suisse,  délibérée 
par  la  Diète  dans  ses  séances  du.  15  Mai  au  27  Juin  1848 
inclusivement; 

Considérant  qu'ensuite  de  ces  communications,  tous  les 
cantons  se  sont  prononcés  sur  l'acceptation  ou  le  rejet  de 
la  Constitution  fédérale  qui  leur  a  été  soumise*  en  la  ma- 
nière prescrite  par  l'article  1  des  dispositions  transitoires: 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  vérification  exacte  des 
procès-verbaux  sur  la  votation  qui  a  eu  lieu  dans  tous  les 
cantons,  que  la  Constitution  de  la  Confédération  suisse 


1 
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délibérée  par  la  Diète  a  été  approuvée  et  acceptée  pai* 
quinze  cantons ,  et  un  demi,  représentant  ensemble  une 
population.de  1,897,887  âmes,  par  conséquent  la  grande 
majorité  des  citoyens  suisses  actifs,  ainsi  que  la  grande 
majorité  des  vingt-deux  cantons  ; 

En  exécution  de  l'article  2  des  dispositions  transitoires, 
d'après  lesquelles  il  appartient  à  la  Diète  de  décider,  après 
l'examen  du  résultat  (les  votations,  si  la  nouvelle  Constitu- 
tion fédérale  est  acceptée  ou  non, 

Arrête  : 

Art.  1.  La  Constitution  fédérale  de  la  Confédération 
suisse,  délibérée  par  la  Diète  dans  ses  séances  du  1 3  Mai 
au  27  Juin  1 848  mclusivement,  et  soumise  à  la  votation 
dans  tous  les  cantons  conformément  a  l'art.  1  des  disposi- 
tions transitoires,  est  déclarée  solennellement  acceptée  et 
reconnue  comme  loi  fondamentale  de  la  Confédération 
suisse. 

Art.  2.  La  présente  déclaration  sera  comme  acte  authen- 
tic[ue  déposée  dans  les  archives  fédérales  en  expédition 
onginale  conjointement  avec  la  Constitution  fédérale  telle 
qu'elle  a  été  acceptée  ;  il  en  sera  imprimé  un  nombre  suf- 
fisant d'exemplaires  qui  seront  immédiatement  communi- 
qués par  le  Directoire  à  tous  les  gouvernements  cantonaux 
pour  être  portés  à  la  connaissance  de  tous  les  citoyens. 

Art.  3.  La  Diète  prendra  immédiatement  les  dispositions 
nécessaires  à  la  mise  en  vigueur  de  la  Constitution  fédérale. 

Ainsi  fait  à  Berne,  le  douze  Septembre  mil  huit  cent  qua- 
rante-huit. 

La  Diète  fédérale  ordinaire, 

En  son  nom  : 

Le  Président  du  Conseil  exécnlif  de  Berne, 
Directoire  fédéral, 

Président  de  la  Diète , 

(L.  S.)  ALEX.  FUNK. 

Le  Chancelier  de  la  Confédération^ 

SCHIESS. 
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IL 
CONSTITÏTIOW 

DU 

CAMTOW  DE  ZUIIICII9 

promulguée  le  31  Mars  1851  et  modiGée  le  19  Décembre  1837, 
le  15  Février  1838,  le  26  Mai  et  le  24  Juin  1840,  le  23 
Octobre  1849  et  le'7  Octobre  1851. 


TITRE  I. 

Principes  généraux. 

Art.  1 .  Le  canton  de  Zurich  est  une  république  à  Consti- 
tution représentative  et,  comme  tel,  membre  de  la  Confé- 
dération suisse.  La  souveraineté  réside  dans  l'universalité 
du  peuple.  Elle  est  exercée  conformément  à  la  Constitu- 
tion, par  le  Grand  Conseil,  représentant  le  peuple. 

Art.  2.  Le  cafiton  est  divisé  en  11  districts,  en  52  cercles 
électoraux,  et  ces  derniers  sont  divisés  en  communes.  L'é- 
tablissement de  subdivisions  ultérieures  est  réservé  k  la 
loi.  (24  Juin  1840.) 

Art.  3.  Tous  les  citoyens  du  canton  jouissent  des  mêmes 
droits  d'Etat,  ainsi  que  les  citoyens  suisses  des  cantons 
qui  admettent  la  réciprocité  sous  réserve  des  exceptions 
portées  en  l'art.  24  de  la  présente  Constitution.  Tous  les 
citoyens  sont  égaux  devant  la  loi.  Chacun  est  admissible 
à  tous  les  emplois  et  fonctions,  s'il  possède  les  qualités 
requises  par  la  Constitution  ou  les  lois.  (1 9  Décembre  1 837.) 
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Art.  4.  La  liberté  de  conscience  est  garantie.  La  religion 
chrétienne  d'après  la  doctrine  évangelique-réforniée  est 
la  religion  du  pays  reconnue  par  l'Etat.  Les  rapports  reli- 
gieux des  communes  catholiques  actuellement  existantes, 
sont  garantis. 

Art.  5.  La  liberté  de  la  presse  est  garantie.  La  loi  en  ré- 
prime l'abus.  La  censure  ne  pourra  jamais  être  rétablie. 

Art.  6.  Tout  citoyen,  toute  commune  ou  toute  corpora- 
tion reconnue  par  1  Etat,  ainsi  que  toute  administration  a  le 
droit  de  faire  parvenir,  au  Grand  Conseil,  par  voie  de  pé- 
tition, des  avis,  des  désirs  et  des  réclamations.  La  loi 
l'églera  l'usage  du  droit  de  pétition. 

Art.  7.  La  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  est  ex- 
pressément garantie,  en  tant  qu'elle  est  compatible  avec  le 
bien  de  la  population  en  général  et  des  classes  s'occupant 
de  commerce,  d'industrie  et  de  métiers.  Dans  cette  vue  il 
sera  procédé,  le  plus  tôt  qu'on  pourra,  a  la  révision,  par  la 
législation,  des  règlements  portés  sur  l'exercice  des  pro- 
fessions. 

Le  système  légal  actuel,  d'après  lequel  une  concession 
de  l'administration  est  nécessaire  pour  l'exercice  de  pro- 
fessions attachées  à  ceitains  locaux,  comme  tavernes  (au- 
Ijergcsj,  boucheries,  etc. ,  est  maintenu,  mais  devra  être 
uiodilie  selonlescirconslances.  Spécialement  il  sera  pourvu 
par  une  loi  et  en  vue  du  bien-être  général  aux  besoins  des 
localités  par  des  concessions  accordées  avec  libéralité, 
préférablement  aux  communes,  de  manière  que  les  indus- 
tries de  cette  nature  qui  existent  actuellement  ou  qui  seront 
introduites  ne  s'étendent  pas  trop,  mais  soient  conciliées 
avec  la  liberté  individuelle,  et  particulièrement  avec  celle 
de  la  classe  agricole. 

Art.  8.  Tout  citoyen  de  l'une  des  communes  du  canton 
aie  droit  d'acquérir  le  droit  de  bourgeoisie  ou  de  s'établir 
dans  toute  autre  commune  en  remplissant  les  formalités 
prescrites  par  la  loi.  Les  rapports  des  habitants  (non  bour- 
geois) et  le  tarif  des  taxes  devront  être  soumis  à  une  révi- 
sion légale. 
Art.  9.  La  liberté  individuelle  de  tout  habitant  du  cantoa 
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est  garantie.  Tout  individu  mis  en  arrestation  devra  être 
entendu  et  traduit  devant  son  juge  naturel,  dans  un  délai 
qui  sera  fixé  par  la  loi.  La  loi  déterminera  les  cas  d'arres- 
tation et  les  conditions  de  mise  en  liberté  avec  ou  sans 
caution. 

Art.  1 0.  L'action  des  diverses  autorités  du  canton  sera 
définie  et  exactement  déterminée  d'après  le  principe  de  la 
séparation  despouvoirs.  L'administration  de  la  justice  civile 
<;t  pénale  est  exclusivement  attribuée  aux  tribunaux  ordi- 
naires ;  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif  ne  peuvent 
exercer  des  fonctions  judiciaires.  Sont  réservées  les  dis- 
positions des  art.  41  et  67,  ainsi  que  celles  que  la  Consti- 
tution détermine  pour  les  conflits  en  matière  administra- 
ti\  e.  La  loi  établira  des  limites  exactes  entre  les  conflits 
d'administration  et  les  conflits  civils,  et  déterminera  le 
mode  suivant  lequel  les  premiers  seront  jugés. 

Exceptionnellement,  la  loi  peut  attribuer  une  compétence 
de  juridiction  pénale  : 

l '^  A  toutes  les  autorités  administratives  pour  fautes  dis- 
ciplinaires ; 

2"  Aux  autorités  de  police  pour  des  contraventions  d'im- 
portance moindre  ; 

l]^  Aux  autorités  militaires  pour  délits  commis  dans  le 
service  ; 

4"  Aux  autorités  de  surveillance  des  maisons  péniten- 
tiaires pour  délits  commis  dans  l'intérieur  de  l'éta- 
blissement. (24  Juin  1840.) 

Un  forum  non  prévu  par  la  Constitution  ne  peut  être  ni 
établi  ni  invoqué.  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  son  juge 
naturel.  Les  tribunaux  d'arbitres  établis  par  convention, 
sont  permis. 

Art.  1 1 .  Nul  fonctionnaire  soit  ecclésiastique  ou  civil  ne 
peut  être  destitué  qu'en  vertu  d'unjugement  rendu  par  le 
juge  compétent. 

Art.  12.  L'institution  du  jury  est  établie  en  matière  cri- 
minelle et  pour  les  délits  politiques.  La  loi  peut  attribuer 
au  jury  encore  d'autres  parties  de  l'admirtistration  de  la 
justice. 
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Les  jurés  sont  nommés  par  élection  directe  pour  un 
temps  a  déterminer  par  la  loi,  et  tirés  au  sort,  pour  chaque 
séance  (session),  sauf  le  droit  de  récusation  accordé  aux 
parties.  La  loi  déterminera  l'organisation  des  cours  d'assises 
et  la  manière  de  procéder  dans  l'instruction  préliminaire. 

11  est  réservé  à  la  loi  de  statuer  que  les  jurés  élus  pour 
la  juridiction  fédérale  pourront  être  appelés  à  siéger  dans 
les  affaires  cantonales. 

Tout  procès  non  soumis  au  jury,  devra  être  porté  devant 
deux  instants  au  moins.  (7  Octobre  1 85 1 .  j 

Art.  13.  La  publicité  des  débats  devant  les  tribunaux  est 
ordonnée  en  principe.  La  loi  établit  les  exceptions. 

Art.  14.  La  loi  pourvoira  à  l'abolition  ae  la  question 
(torture,  tourmente  —  PeinlichkeitJ, 

Art.  1 5.  La  Constitution  garantit  l'inviolabilité  de  la  pro- 
priété et  une  juste  indemnité  en  cas  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  Les  tribunaux  connaîtront  des 
contestations  élevées  au  sujet  de  cette  indemnité.  La  loi 
statuera  les  mesures  ultérieures. 

Art.  1 6.  La  Constitution  garantit  la  faculté  du  rachat  des 
dîmes,  lods  et  cens,  par  voie  légale,  ou  la  conversion  de  ces 
redevances  en  annuités,  par  concordat  amiable  avec  les 
ayant-droits  et  suivant  les  règles  déterminées  par  la  loi. 

La  terre  ne  pourra,  à  l'avenir,  rester  ou  être  grevée  de 
charges  non  rachetables. 

Art.  1 7.  La  loi  pourvoira  à  ce  que  les  traitements  à  payer 
par  l'Etat,  le  soient  en  argent  comptant. 

Art.  18.  Tous  les  habitants  du  canton  sont  soumis  aux 
chargns  de  l'Etat  le  plus  proportionnellement  possible  selon 
leur  fortune,  leur  revenu  et  leur  industrie: 

Art.  19.  Tout  citoyen  du  canton  ainsi  que  tout  citoyen 
suisse  établi  dans  le  canton  est  tenu  aq  service  militaire 
selon  les  règles  fixées  par  la  loi. 

Les  capitulations  militaires  avec  les  Etats  étrangers  sont 
interdites. 

Art.  20.  Le  peuple  et  ses  représentants  ont  le  devoir  de 
perfectionner  l'instruction  de  la  jeunesse.  L'Etat  servira 
et  soutiendra,  selon  tout  son  pouvoir,  les  établissements 
d'instruction  pubhque  inférieurs  et  supérieurs. 
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Art  21 .  Toutes  les  lois  et  ordonnances  actuellement  en 
>igueur,  seront  exécutées  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  légale- 
ment dérogé.  Après  la  sanction  de  la  Constitution,  il  sera 
procédé,  sans  délai,  à  la  révision  de  toutes  les  lois  et  de 
toute  l'économie  de  l'Etat  par  des  commissions  extraordi- 
naires choisies  par  le  Grand  Conseil  dans  son  sein  ou  au 
dehors,  en  nomope  suffisant.  Ces  commissions  poursui- 
vront leurs  travaux  jusqu'à  expiration  et  sans  interruption- 
Elles  feront  rapport  au  Grand  Conseil,  soit  en  présentant 
des  projets  complets,  soit  en  procédant  par  sections, — 
et  après  communication  au  Conseil  exécutif. 


TITRE  II. 

Droit  électoral  et  d'éligibilité.  Assemblée  des  collèges 
électoraux.  Election  du  Grand  Conseil, 

Art.  22.  Tout  citoyen  du  canton  est  électeur,  dans  les 
élections  cantonales,  en  entrant  dans  sa  vingtième  année. 

Art.  23.  Tout  électeur  est  éligible  à  toutes  les  fonctions, 
sous  réserve  des  autres  dispositions  de  la  Constitution  et 
des  lois. 

Art.  24.  Sont  exclus  du  droit  électoral  et  d'éligibilité  : 
1"  Les  assistés; 

i^  Les  majeurs  placés  sous  curatelles  ; 
30  Les  faillis  ; 

V^  Les  concordataires  par  justice  et  les  réhabilités, 
on  ce  qui  concerne  le  droit  électoral  :  durant  une  année,  a 
partir  du  jour  du  concordat  ou  de  la  réhabilitation  ;  en  ce 
qui  concerne  le  droit  d'éligibilité  :  à  toujours; 
5^  Les  individus  mis  en  instruction  criminelle; 
G^  Ceux  qui,  en  vertu  d'un  jugement,  ont  été  déclarf\s 
privés  du  droit  de  citoyen  actif  ou  qui  ont  été  suspendn:> 
dans  l'exercice  de  ce  droit. 

Art.  25.  L'élection  du  Grand  Conseil  est  faite,  en  partie, 
par  les  collèges  électoraux,  et  en  partie  par  lui-même. 
(19  Décembre  4837.) 

Art.  26.  Le  citoyen  qui  est  bourgeois  de  plusieurs  com- 
miines  n'exerce  son  droit  électoral  que  dans  un  seul  cercle, 


—    33    — 

i  son  choix.  Les  citoyens  non  bourgeois  d'une  commune, 
nais  y  demeurant  depuis  sLx  mois  au  moins,  peuvent  exer- 
cer leur  droit  électoral  soit  dans  leur  commune  d'origine, 
>oit  dans  la  commune  qu'ils  habitent.  A  eux  le  soin  de  four- 
nir les  preuves  de  leurs  droits,  et  de  se  faire  inscrire  dans 
les  Kstes  électorales  auprès  des  autorités  du  cercle.  (Id.) 

Art.  27.  Les  collèges  électoraux  se  réunissent  ordinai- 
rement tous  les  4  ans  pour  le  renouvellement  du  Grand 
Conseil.  Ils  sont  convoqués  à  l'extraordinaire,  en  cas  de 
vacance,  avant  l'expiration  de  la  période  constitutionnelle. 
Dans  ce  dernier  cas,  la  convocation  se  fait  dans  le  délai  d'un 
mois  a  dater  du  jour  de  la  vacance,  fid.) 

Art.  28.  Les  électeurs  d'un  cercle  légalement  convoqués 
en  assemblée  ont  le  droit  de  procéder  aux  élections  attri- 
buées au  cercle.  (Id.) 

Art.  29  et  30.  La  loi  détermine  la  manière  de  procéder 
des  cercles  électoraux  dans  les  élections  qui  leur  sont 
attribuées.  (Id.) 

Art.  31 .  La  validation  des  élections  faites  au  Grand  Con- 
seil par  les  collèges  électoraux  et  la  décision  sur  les  opé- 
i^tions  contestées  appartiennent  au  Grand  Conseil.  (Id.  j 

Art.  32.  La  loi  étabhra  un  mode  sommaire  de  procéder 
dans  les  contestations  en  matière  de  droit  électoral  des 
citoyens. 

Art.  33.  Le  Grand  Conseil  est  composé  de  la  manière 
Suivante  : 

1®  Chaque  assemblée  de  cercle  nomme  un  député  sur 
^  ,200  âmes  de  population  parmi  tous  les  citoyens 
.  éligibles  du  canton.  Toute  fraction  de  plus  de  600 
âmes  est  considérée  comme  le  nombre  entier  ; 
2®  Le  Grand  Conseil  nomme  un  député  pris  parmi  tous 
les  citoyens  éligibles  du  canton,  pour  chaque  série 
de  20,000  âmes  de  population  dans  le  canton.  Une 
fraction  de  plus  de  10,000  âmes  est  considérée 
comme  le  nombre  entier. 
La  base  servant  à  déterminer  la  représentation  du  can- 
on de  Zurich  est  le  recensement  de  1836,  d'après  lequel 
B  Grand  Conseil  se  compose  de  192  membres  directs  et 

5 
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(le  4  2  membres  indirects.  Chaque  recensement  fédéral  ser- 
vira de  base  à  une  loi  déterminant  la  représentation. 
(23  Octobre  1849.) 

Art.  34.  Tout  citoyen  nommé  député  au  Grand  Conseil 
par  plusieurs  assemblées  doit  déclarer  son  option  dans  le 
délai  de  six  jours.  Les  autres  cercles  respectifs  sont  alors 
convoqués  à  de  nouvelles  opérations.  (19  Décembre  1837.J 

Art.  35.  Le  Grand  Conseil  procède  à  l'élection  des  dé- 
putés dont  la  nomination  lui  est  attribuée,  au  scrutin  secret. 
a  la  majorité  absolue  des  sufirages  et  par  scrutins  indivi- 
duels. Quiconque  réunit  moins  de  cinq  voix  au  premier 
scrutin,  ne  peut  plus  concourir.  Il  est  nonmié  aux  sièges 
vacants  à  la  session  ordinaire  qui  suit  la  vacance,  ou  dans 
une  session  extraordinaire  convoquée  à  cet  effet. 

Art.  36.  Pourra  être  nommé  député  au  Grand  Conseil 
tout  citoyen  éligible  jouissant  de  ses  droits  civils  et  poli- 
tiques, et  qui  ne  se  trouve  pas  dans  l'un  des  cas  prévus  par 
le  N«  4  de  l'article  24.  (19  Décembre  1837.) 

Art.  37.  Les  députés  au  Grand  Conseil  sont  nommés 
poar  Quatre  ans.  Le  renouvellement  se  fera  intégralement. 
Les  députés  sortants  sont  toujours  rééligibles.  (ïd*) 


TITRE  m. 

Autorités  cantonales. 
Grand  Conseil. 

Art.  38.  Le  pouvoir  suprême  est  exercé  par  le  Grand 
Conseil.  A  lui  est  dévolue  la  législation  ainsi  que  la  haute 
surveillance  de  l'administration  du  pays.  Il  représente  te 
canton  à  l'extérieur. 

Art.  39.  Le  Grand  Conseil  est  chargé ,  en  sa  qualité  de  I 

législateur  et  à  l'exclusion  de  toute  autre  autorité,  des  1. 

mesures  concernant  :  1 

1  ^  Les  droits  et  devoirs  publics  et  privés  des  citoyens;  I 

2**  Les  charges  de  l'Etat  imposées  à  la  totalité  oui  | 

certaines  classes  de  citoyens  ; 
3»  L'établissement  permanent  ou  la  suppression  di 
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fonctions  publiques,  la  fixation  ou  la  modification 
des  traitements  d'i-celles  ; 
i*  L'abrogation,  la  suspension,  la  modification  ou  l'in- 
terprétation d'une  loi  existante. 
Art.  40.  En  vertu  du  droit  de  haute  surveillance,  le  Grand 
(lonseil 
1®  peut  à  toute  époque  prendre  connaissance  de  l'état 
de  la  fortune  du  canton,  quelle  que  soit  l'adminis- 
tration qui  en  est  chargée,  et  ordonner  un  mode 
d'admimstration  ; 
2*  n  fixe  annuellement  le  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'Etat  et  accorae  de  même  la  levée  des 
impôts  nécessaires  à  ses  besoins; 
3*  11  reçoit  chaque  année,  pour  vérification,  le  compte 
de  gestion  de  TEtat,  ainsi  que  les  comptes  des  ges- 
tions soumises  à  des  administrations  particulières 
pour  les  biens  cantonaux.  Un  résumé  des  comptes 
sera  chaque  fois  pubhé  ; 
i*  Il  a  le  pouvoir  exclusif  d'ordonner  des  entreprises 
d'utilité  pubhque  et  dont  les  frais  sont  pris  en  dehors 
des  recettes  ordinaires  du  budget; 
0®  n  vote  les  emprunts  pour  l'Etat. 
Art.  41 .  Le  Grand  Conseil  a  le  droit  de  requérir  des  rap- 
ports sur  l'administration  entière  du  pays  en  totalité  ou  en 
partie.  En  cas  de  violation  de  la  Constitution,  des  lois  ou 
du  devoir  des  fonctionnaires,il  donne  pour  l'avenir  des  aver- 
tissements au  Conseil  exécutif  et  au  tribunal  suprême,  ou 
met  en  accusation  les  membres  de  ces  autorités.  La  loi 
établit  les  dispositions  ultérieures. 

Art.  42.  Le  Grand  Conseil  exerce  le  droit  de  grâce  en 
cas  de  condamnation  à  la  peine  capitale.  Les  autres  dispo- 
sitions sont  réglées  par  la  loi. 

Art.  43.  Le  Grand  Conseil  fait  des  traités  et  des  concor- 
<lats  avec  les  autres  Etats  de  la  Confédération  pour  autant 
(pie  la  Constitution  cantonale  et  la  Constitution  fédérale  le 
permettent. 

Art.  44.  •  Le  Grand  Conseil  nomme  ceux  de  ses  membres 
qui  ne  sont  pas  élus  par  les  collèges  électoraux.  (1 9  Dé- 
cembre 1 837.) 
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n  nomme  son  président,  confonnément  aux  prescriptions 
de  Fart.  48. 

Il  nomme  les  membres  du  Conseil  exécutif  et  du  tribunal 
suprême  ainsi  que  leur  président  et  le  procureur-générai. 
conformément  a  Fart.  58  ;  le  doyen  {AntistesJ  de  TBglise 
zuricoise  et  le  Conseil  ecclésiastique,  conformément  à 
Fart.  69  ;  —  enfin  les  membres  du  Conseil  d'Education,  con- 
formément à  Fart.  70.  (7  Octobre  1 851 .) 

n  pourvoit  aux  emplois  de  sa  chancellerie. 

Toutes  ces  nominations  se  feront  au  scrutin  secret  et 
à  la  majorité  absolue  des  suflfrages. 

La  loi  pourra  encore  attribuer  au  Grand  Conseil  la  nomi- 
nation à  aautres  fonctions  cantonales. 

Art.  45.  Le  Grand  Conseil  édicté  les  lois  et  les  décrets 
sur  propositions  faites  par  le  Conseil  exécutif,  de  lui-même 
ou  ensuite  de  réquisition  du  Grand  Conseil.  Celui-ci  les 
adopte,  les  rejette  ou  les  renvoie.  Ses  membres  peuvent 
aussi  prendre  l'initiative  des  lois  et  des  décrets  qui  sont 
mis  en  délibération  à  volonté  par  le  Grand  Conseil,  mais 
seront  soumis,  avant  adoption,  a  l'avis  du  Conseil  exécutif. 

Art  46.  Le  Grand  Conseil  se  réunit  ordinairement  tous 
les  trois  mois,  à  l'extraordinaire,  si  les  alFaires  Fexigenl. 
ou  sur  la  demande  motivée,  écrite  et  collective  d'au  moins 
24  membres. 

Art.  47.  La  convocation  du  Grand  Conseil  se  fait  par 
son  président  à  ce  requis  par  le  Conseil  exécutif.  Dans  le 
cas  d'une  réunion  extraordinaire  demandée  par  ses  mem- 
bres, en  conformité  de  l'article  précédent,  la  convocation  a 
lieu  par  le  président,  qui  donnera  connaissance  au  Conseil 
exécutif  de  sa  décision. 

Art.  48.  Lors  de  la  dernière  session  de  l'année,  le  Grandi 
Conseil  nomme  pour  l'année  prochaine  et  pour  la  direc- 
tion de  ses  travaux,  son  président  et  son  vice-présid«it. 
A  l'expiration  de  leurs  fonctions,  ils  ne  sont  pas  immédia- 
tement rééligibles  pour  les  mômes  fonctions. 

Art.  49.  Les  débats  du  Grand  Conseil  sont  publics, 
en  principe.  Le  règlement  détermine  les  motifs  ou  huis- 
clos. 
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Le  règlement  détermine  également  tout  ce  ^ui  concerne 
ladmission  du  public  au  local  des  séances,  si  Tespace  le 
permet. 

Les  rédacteurs  des  feuilles  publiques  ou  les  personnes 
chargées  par  eux  de  rendre  compte  des  débats,  auront 
accès  aux  séances.  Le  règlement  statuera  les  dispositions 
ultérieures. 

Q  sera  publié  annuellement  et  annexé  au  compte  de 
gestion  un  résumé  des  travaux  du  Grand  Conseil  et  porté 
a  la  connaissance  de  toutes  les  communes. 

Art.  50.  Tout  député  au  Grand  Conseil  a  le  devoir  de 
donner  son  vote  et  son  avis  d'après  sa  conviction  libre  et 
en  \ue  du  bonheur  de  tout  le  canton. 

Art.  51 .  Les  députés  ne  reçoivent  aucune  indemnité  de 
TËtat  pour  leur  participation  aux  réunions  du  Grand 
Conseil.  (1 9  Décembre  1 837.) 

Art.  52.  11  sera  établi  le  plus  tôt  possible  un  règlement 
déterminant  la  manière  d'après  laquelle  le  Grand  Conseil 
exerce  ses  fonctions. 

Conseil  exécutif. 

Art.  53.  L'autorité  supérieure  administrative  du  canton 
est  confiée  à  un  Conseil  exécutif  formé  de  9  membres, 
nommés  par  le  Grand  Conseil,  pris  dans  son  sein  ou  en 
dehors,  parmi  tous  les  citoyens  éligibles  du  canton.  L'àce 
requis  d  éligibilité  est  celui  de  30  ans.  (23  Octobre  18i9.} 

Art.  54.  La  durée  de  leurs  fonctions  est  fixée  à  4  ans. 

Après  chaque  période  de  deux  ans,  la  moitié  des  mem- 
bres  sort  décharge.  La  moitié  la  plus  forte  sort  de  charge 
après  chaque  renouvellement  intégral  du  Grand  Conseil. 
Les  membres  sortants  sont  rééligibles.  (Id.) 

Art.  55.  Deux  Bourgmestres  ou  avoyers,  président 
alternativement ,  chacun  pendant  une  année,  le  Conseil 
exécutif.  Celui  des  deux  qui  n'est  pas  en  charge  remplace 
l'autre,  en  cas  de  besoin. 

Ds  sont  nommés  pour  deux  ans  par  le  Grand  Conseil  et 
choisis  dans  le  sem  du  Conseil  exécutif.  Us  sortent  de 
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charge  alternativement  d'année  en  année.  Ds  sont  fanmc'*- 
diatement  rééligibles. 

Art.  56.  Ne  peuvent  être  simultanément  membres  du 
Conseil  d'Ëtat,  ni  des  autres  autorités  administratives,  le 
père  et  le  fils,  le  beau-père  et  le  gendre  ou  deux  frkares. 
ou  deux  keaux-frères.  (Id.) 

Art.  57.  Le  Conseil  exécutif  prépare  ou  préavise  les 
projets  de  lois  et  de  décrets  du  Grand  Conseil,  pourvoir, 
après  adoption,  à  leur  exécution  et  prend  à  cet  effet  Ift* 
aiTêtés  nécessaires.  Le  règlement  du  Grand  Conseil  avi- 
sera à  ce  que  ces  arrêtés  n'outrepassent  pas  les  limites 
de  la  Constitution  et  des  lois. 

Le  Conseil  exécutif  est  chargé  du  gouvernement  dans 
toutes  ses  parties.  11  veille  aux  affaires  intérieures  et  exté- 
rieures, au  maintien  de  la  sûreté  et  de  l'ordre  publics; il 
administre  soit  par  lui-même  ou  par  des  fonctionnaires 
la  totalité  de  la  fortune  do  l'Etat. 

Des  Directions  (Départements)  sont  subordonnées  au 
Conseil  exécutif;  le  nombre  et  les  attributions  des  dicas- 
tères  sont  déterminés  par  la  loi. 

Les  Directions  sont  en  général,  à  l'égard  du  Conseil 
exécutif,  dans  des  rapports  de  préconsultation  et  d'exécu- 
tion.  Néanmoins  la  loi  peut  leur  donner  des  attributions  de 
décision  dans  certaines  limites  déterminées. 

Chaque  département  est  dirigé  par  un  membre  du  Con- 
seil executif. 

En  cas  d'attribution  à  un  dépaitement  de  la  faculté  de 
décider  en  des  matières  d'une  certaine  importance,  il  sera 
adjoint,  au  Directeur,  pour  ces  matières,  deux  autres  mem- 
bres du  Conseil  exécutif. 

Pour  l'instruction  publique,  il  sera  adjoint  au  Directeui* 
respectif,  un  conseil  d'Education  tant  pour  la  préconsulla- 
tion  que  pour  la  décision  des  matières  importantes. 

La  loi  pourra,  si  besoin  est,  adjoindre  aux  Directions  pour 
lesquelles  les  connaissances  spéciales  sont  requises,  des 
('ommissions  permanentes. 

Le  Conseil  exécutif  nomme  les  Directeurs  parmi  le» 
membres  et  désigne  les  dites  commissions  permanentes. 
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Le  Conseil  exécutif  exerce  la  surveillance  sur  le  Conseil 
E^cclésiastique  et  le  Conseil  d'Education. 

Il  nomme,  pour  autant  que  la  Constitution  et  les  lois  n'en 
disposent  autrement,  les  fonctionnaires  des  départements, 
en  dû  nombre,  les  sur\'eille ,  ainsi  que  les  fonctionnaires 
des  districts  et  des  communes,  et  traduit  devant  les  tribu- 
naux ceux  qui  se  rendront  coupables  de  délits  dans  leur 
gestion. 

11  iuge  en  dernière  instance  les  litiges  au  contentieux  en 
matière  administrative. 
Il  nomme  aux  emplois  de  la  Chancellerie.  (Id.) 

Art.  58.  Le  procureur-général  est  nommé  par  le  Conseil 
exécutif,  sauf  approbation  du  Grand  Conseil.  Le  procu- 
reur-général est  chargé  de  la  poursuite  des  crimes  et 
délits  auprès  des  tribunaux.  La  loi  statuera  les  dispositions 

ultérieures.  (Id.) 

Art.  59.  Les  tribunaux  sont  indépendants  du  Conseil 
exécutif,  et  celui -ci  n'exerce  aucune  influence  sur  l'admi- 
nistration de  la  justice.  (Id.) 

Art.  60.  La  loi  déterminera  la  manière  suivant  laquelle 
le  Conseil  exécutif  et  ses  directions  exerceront  leurs 

fonctions. 

Tribunal  suprême. 

Art.  61.  Il  existe,  pour  tout  le  canton,  un  tribunal  su- 
prême, composé  de  9  membres  au  moins  et  de  44  au  plus, 
'K)mmés  par  le  Grand  Conseil  et  pris  dans  son  sein  ou  au 
^jehors.  L'âge  d'éligibilité  est  fixé  à  30  ans.  La  loi  pourra 
^'(ablir  d'autres  conditions  d'éligibilité. 

Alt.  62.  La  durée  des  fonctions  des  juges  au  tribunal 
ost  de  six  ans.  Après  chaque  période  de  deux  années,  un 
tiers  des  membres  en  sort,  et  il  sera  pourvu  à  leur  rem- 
placement par  scrutin  individuel.  Les  membres  sortants 
^ont  rééligibles.  (7  Octobre  4  851 .) 

Art.  63.  Deux  présidents  dirigent  le  tribunal  altemative- 
aent,  chacun  pendant  une  année.  Le  président  qui  n'est 
as  en  charge  remplace,  en  cas  de  besoin,  le  président 
irecleur.  Ils  sont  nommés  pour  2  ans  par  le  Grand  Conseil 
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et  pris  parmi  les  membres  du  tribunal.  Ils  sortent  de  charge 
alternativement,  d'année  en  année.  Ils  sont  immédiatement 
rééligibles. 
Le  tribunal  suprême  nomme  aux  fonctions  de  son  greffe. 

Art.  64.  La  loi  déterminera  le  nombre  convenable  de 
juges  suppléants  du  tribunal,  suprême  et  des  autres  tribu- 
naux. Ces  suppléants  sont  nommés  par  le  Grand  Conseil. 

Art.  65.  Ne  peuvent  siéger  simultanément  ni  au  tribunal 
suprême  ni  dans  les  autres  tribunaux  le  père  et  le  fils,  le 
beau-père  et  le  gendre,  deux  frères  ou  deux  beaux- frères. 

Art.  66.  Le  tribunal  suprême  est  l'autorité  supérieure 
en  matière  de  justice  sous  le  rapport  formel  et  matériel, 
n  connaît  des  appels  et  des  recours  des  tribunaux  de  dis- 
tricts qu'il  surveille  et  qui  lui  sont  responsables  de  leur 
gestion.  II  surveille  en  même  temps  les  justices  de  paix,  les 
tribunaux  inférieurs,  le  notariat,  les  avocats  et  les  agents 
de  poursuite  en  matière  de  dettes.  Il  est  en  même  temps 
appelé  à  former  la  cour  pour  des  crimes  et  délits  politiques 
et  communs,  qui,  en  vertu  de  l'article  1 2  de  la  Constitution, 
sont  déférés  au  jury.  Les  juges  des  tribunaux  de  district 
peuvent  également  être  appelés  pour  la  formation  des 
cours  d'assises. 

Le  tribunal  suprême  est  divisé  en  sections  pour  la  fa- 
cilité de  ses  travaux.  La  loi  établira  ces  sections  et  déter- 
minera leurs  attributions. 

Le  tribunal  est  responsable  envers  le  Grand  Conseil 
de  sa  gestion.  Il  lui  fournira  chaque  année  un  rapport  sur 
l'administration  de  la  justice  pour  tous  les  fonctionnaire^ 
de  cet  ordre.  (7  Octobre  1851 .) 

Art.  67.  Les  conflits  entre  l'autorité  administrative  ei 
l'autorité  judiciaire  sont  jugés  par  une  commission  spéciale 
à  établir  pour  chaque  cas.  La  commission  sera  formée  de 
deux  membres  du  Conseil  exécutif,  d'autant  du  tribunal 
suprême,  nommés  par  ces  corps  et  de  trois  membres  du 
Grand  Conseil  pris  hors  du  sein  des  deux  autorités  judi- 
ciaires. Ces  commissaires  nomment  leur  président,  pris 
dans  leur  sein.  La  loi  statuera  les  dispositions  ultérieures. 

Art.  68.  (Abrogé  le  7  Octobre  1851.) 
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Conseil  ecclésiastioue. 

Art.  69.  L'organisation  ecclésiastique  et  en  particulier 
du  synode  comme  Assemblée  constitutionnelle  du  clergé, 
est  réservée  à  la  loi,  pour  laquelle  le  synode  devra  être 
entendu. 

La  surveillance  du  culte  est  attribuée  à  un  Conseil  ecclé- 
siastique composé  du  doyen  {Autistes)  président,  d'un  cer- 
tain nombre  ue  membres  à  déterminer  par  la  loi.  Le  doyen 
est  nommé  par  le  Grand  Conseil ,  sur  une  triple  liste  de 
proposition  émanée  du  synode.  Les  membres  du  Conseil 
sont  nommés,  en  partie  par  le  Grand  Conseil  et  en  partie 
par  le  synode,  sauf  ratification  du  Grand  Conseil.  Us  sont 
nommés  pour  quatre  années  et  se  renouvellent  par  séries 
dedeux  en  deux  ans.  Les  membres  sortants  sont  rééligi- 
bles.  (23  Octobre  1849.) 

Conseil  d'éducation. 

Art.  70.  La  surveillance  de  l'instruction  publique  et  le 
perfectionnement  des  établissements  tant  supérieurs  que 

t)0{)ulaires,  sont  dévolus  à  un  Conseil  d'Education,  dans  les 
incites  fixées  par  l'art.  57.  Il  se  compose  du  chef  du  dépar- 
tement de  l'instruction  publique  et  de  membres  dont  le 
nombre  sera  fixé  par  la  loi,  nommés  en  partie  par  le  Grand 
Conseil  et  en  partie  par  le  synode  scolaire,  sauf  ratifica- 
tion du  Grand  Conseil,  pour  une  période  de  quatre  années. 
Il  se  renouvelle  par  moitié  de  aeux  en  deux  années.  Les 
membres  sortants  sont  rééligibles. 

L'organisation  de  l'enseignement  et  particulièrement  du 
synode,  est  du  domaine  de  la  loi.  (Id.) 


TITRE  IV. 

Administration  des  districts. 

Art.  71 .  Le  canton  est  divisé  en  onze  districts.  La  loi 
établira,  pour  le  district  de  Zurich,  une  répartition  conve- 
nable en  ce  qui  concerne  la  réunion  des  citoyens  et  la  no- 
mination aux  fonctions,  entre  la  ville  et  les  communes 
rurales. 
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Art.  72.  Chaque  district  a  son  assemblée  composée  de 
200  électeurs  nommés  par  les  communes,  au  scrutin  pu- 
blic et  à  la  majorité  absolue,  pour  une  période  de  trois 
années  et  en  proportion  du  nombre  de  citoyens  jouissant 
du  droit  électoral ,  sans  pourtant  gu'auune  commune  ne 
nomme  moins  de  trois  électeurs.  Les  citoyens  qui  sont 
domiciliés  avec  leurs  familles  ou  y  possèdent  une  oro- 
priété  depuis  moins  d'une  année ,  ont  également  le  droit 
de  voter. 

L'assemblée  du  district  n'exerce  que  des  fonctions 
électorales.  Elle  procède  aux  élections  qui  lui  sont  attri- 
buées, sous  la  direction  d'un  président  nommé  par  elle 
au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue. 

Art.  73.  Chaque  district  a  son  conseil  composé  du 
préfet  président,  et  de  deux  conseillers  avec  deux  sup- 
pléants. La  loi  pourra  augmenter  le  nombre  des  conseillers 
s>elon  les  besoms  des  localités. 

Le  préfet  est  nommé  pour  six  ans  par  le  Conseil  exécutif, 
sur  une  triple  liste  de  proposition,  dressée  par  l'assemblée 
de  district,  choisissant  les  candidats  parmi  tous  les  citoyens 
du  canton.  Les  conseillers  de  district  et  leurs  suppléants 
sont  nommés,  également  pour  six  ans,  par  la  dite  assem- 
blée et  choisis  parmi  les  citoyens  élieibles  du  district.  A 
l'expiration  de  la  période,  le  préfet  et  les  conseillers  sont 
rééligibles. 

Art.  74.  Le  préfet  est  le  représentant  du  Conseil  exé- 
cutif. Il  est  responsable,  envers  lui,  de  sa  gestion.  Il  veille 
à  l'exécution  des  lois  et  des  arrêtés,  au  mamtien  de  l'ordre 
et  de  la  sûreté  publics,  et  exerce,  sous  la  direction  du 
Conseil  exécutif,  ta  surveillance  sur  les  routes  et  les  che- 
mins vicinaux.  En  sa  qualité  de  représentant  de  l'Etat  dans 
le  district,  il  requiert,  conformément  à  la  loi,  la  poureuite 
de  crimes  et  délits,  soit  d'ofSce  soit  sur  plainte.  D  perçoit 
les  impôts  de  l'Etat,  dans  le  district,  pour  autant  que  la  loi 
l'en  charge. 

Art.  75.  Le  Conseil  du  district  exerce  la  surveillance 
sur  les  propriétés  publiques  du  district,  s'il  en  existe,  sur 
l'administration  des  communes  et  de  leurs  propriétés,  et 
sur  l'autorité  pupillaire.  Il  connaît ,  en  première  instance, 
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de  tous  les  cas  en  justice  administrative.  Il  nonune  les 
syndics  (maires)  des  communes,  sur  une  proposition  dou- 
ble des  conseils  communaux. 

Art.  76.  Dans  chaque  district  il  y  a  un  tribunal  composé 
de  cinq  juges,  nommés  par  l'assemblée  de  district,  pour 
une  période  de  six  années  et  qui  se  renouvelle  tous  les 
trois  ans,  par  moitié.  L'assemblée  nonune  également  le 
président  et  le  vice-président  du  tribunal  qui  seront  pris 
parmi  les  juges.  Il  est  réservé  à  la  loi  de  doimer  pour  l'a- 
venir un  plus  grand  nombre  de  juges  aux  tribunaux  des 
deux  districts  dans  lesquels  jusqu  ici  il  a  existé  un  plus 
grand  nombre  de  tribunaux. 

Nul  n'est  éligible  aux  tribunaux  de  district,  s'il  n'est  entré 
dans  sa  25«  année. 

Les  tribunaux  de  district  forment  la  seconde  instance 
pour  les  cas  jugés  par  les  tribunaux  inférieurs  et  la  pre- 
mière instance,  pour  tous  les  autres  cas  de  justice  civile 
et  pénale,  et  des  affaires  matrimoniales.  Ils  remplaceront, 
sous  ce  dernier  rapport,  le  tribunal  matrimonial  et  en 
exercent  la  compétence.  La  loi  statuera  le  divorce  à  pro- 
noncer par  les  tribunaux,  après  exhortations  morales  et 
religieuses,  et  ordonnera  les  mesures  convenables  pour 
les  débats  de  ces  causes. 

Les  tribunaux  de  district  surveillent  les  juges  de  paix, 
les  tribunaux  inférieurs ,  les  notaires,  les  avocats  et  le» 
poursuites  en  matière  de  dettes. 

Ils  pourvoient  eux-mêmes  à  leurs  chancelleries. 

Art.  77.  Il  y  aura  dans  chaque  district,  eu  égard  à  la 
population,  de  trois  à  six  tribunaux  inférieurs  composés 
de  trois  à  cinq  membres,  nommés  par  les  citoyens  du 
cercle  judiciaire  pour  une  période  de  quatre,  années.  La 
loi  déterminera  l'organisation  et  la  compétence  de  ce» 
tribunaux. 

L'appel  et  le  recours  des  tribunaux  inférieurs  passe  au 
tribunal  de  district. 

Les  syndics  des  communes  ne  peuvent  être  membres 
de  tribunaux  inférieurs. 

Art.  78.  Chaque  district  a  une  administration  particu- 
lière pour  ses  besoins  ecclésiastiques.  La  loi  général» 
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»ur  les  affaires  ecclésiastiques  statuera  les  dispositions 
ultérieures. 

Art.  79.  Il  existe  dans  chaque  district  une  administra- 
tion particulière  dlnstruction  publique.  La  loi  générale 
sur  renseignement  réglera  Forganisation  de  cette  admi- 
nistration. 


TITRE  V 

Administration  communale. 

Art.  80.  Dans  toute  commune  politiqile  il  y  a  une  assep- 
blée  communale  formée  des  citoyens  électeurs  inscrits  au 
registre  civique.  Elle  se  réunit  sous  la  présidence  du 
président,  à  l'ordinaire,  deux  fois  l'an,  et  à  l'extraordinaire, 
en  cas  d'urgence  ou  sur  la  demande  écrite  d'un  sixième 
des  citoyens  inscrits. 

.  En  cas  de  convocation  extraordinaire,  les  décisions  de 
l'assemblée  ne  sont  valables  qu'autant  que  la  ihajorité  des 
citoyens  domiciliés  dans  la  commune  y  a  pris  part. 

Art.  81 .  L'assemblée  communale  règle  les  affaires  de 
la  commune  dans  les  limites  de  la  Constitution  et  des  lois 
du  canton. 

Elle  surveille  spécialement  la  gestion  communale,  ac- 
corde les  impôts  communaux  et  approuve  les  dépen&es 
(îui  dépasseraient  le  chiffre  fixé  par  elle;  elle  délivre  les 
lettres  de  bourgeoisie,  sous  réserve  de  la  naturalisation 
qui  est  accordée  par  le  Conseil  exécutif;  enlin,  elle  nomme 
aux  fonctions  communales. 

Les  décisions  de  rassemblée  sont  prises  sur  la  propo- 
sition de  l'admiiiistration  communale,  ou  sur  la  motion  in- 
dividuelle d'un  citoyen  de  la  commune,  préavisée  par  le 
conseil  communal. 

Art.  82.  Chaque  commune  nomme  pour  une  période 
de  quatre  ann^'^os  son  conseil  communal.  11  se  renouvelle 
par  moitié  de  deux  en  deux  ans.  Le  conseil  est  compose 
du  syndic  et  do  deux  à  douze  conseillers.  Le  conseil  com- 
munal prépare,  promulgue  et  exécute  les  décisions  com- 
munales; il  admmistre  la  commune  et  ses  propriétés,  ainsi 
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^fle  les  affaires  pupillaires,  dont  rorganisation  sera  ulté- 
rieurement détenmnée  par  la  loi  sur  la  tutelle. 

Le  conseil  communal  est  responsable  de  sa  gestion  à 
regard  de  la  commune. 

Art.  83.  L'exécution  des  lois  et  arrêtés  de  l'administra- 
tion supérieure  et  le  maintien  de  la  police  sont  confiés  au 
syndic.  II  est  le  représentant  du  préfet  dans  la  conmiune 
et  responsable  de  sa  gestion.  Il  est  chargé  des  prélimi- 
naires, en  matière  de  justice  pénale,  conformément  à  l'ar- 
ticle 58  de  la  Constitution  et  des  lois. 

Le  syndic  est  nommé  pour  quatre  années  et  par  le 
conseil  de  district,  sur  une  double  proposition  de  la 
conoimune. 

Les  fonctions  de  président  de  la  commune  et  de  syndic 
peuvent  être  déférées  au  même  citoyen. 

Art.  84.  il  existe,  dans  toute  commune^  un  ou  plusieurs 
juges  de  paix,  selon  les  localités.  Us  sont  nommés  par  la 
commune  pour  une  période  de  quatre  ans. 

Toutes  les  contestations  civiles  devront,  en  première 
instance,  être  portées  devant  le  juge  de  paix. 

Art.  85.  Toute  paroisse  a  un  conseil  paroissial  fStill" 
standj  composé  du  pasteur,  président,  des  autres  ecclé- 
siastiques en  fonctions  dans  la  paroisse ,  des  présidents 
des  administrations  de  la  commune,  du  syndic  et  d'au 
moins  quatre  conseillers  que  l'assemblée  paroissiale 
nomme  pour  quatre  années  et  renouvelle  par  moitié  tous 
les  deux  ans. 

A  l'avenir,  le  pasteur  et  le  vicaire  de  la  commune  sont 
nommés  par  l'assemblée  paroissiale,  sur  une  proposition 
triple  du  conseil  ecclésiastique  et  pris  parmi  les  citoyens 
admis  au  ministère  de  l'Eglise  zuricoise.  La  loi  établira  le 
mode  électoral  ainsi  que  le  mode  de  procéder  pour  les 
communes  dont  la  collation  n'est  pas  dévolue  à  l'Etat. 

Le  conseil  paroissial  administre  les  biens  ecclésiastiques 
et  les  biens  des  pauvres.  Sont  réservées  les  administra- 
tions spéciales  et  extraordinaires  reconnues  par  la  loi.  Le 
dit  conseil  est  chargé  de  la  conciliation  et  des  préliminaires 
dans  les  affaires  matrimoniales.  La  loi  établira  ses  compé- 
tences ultérieures. 
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Art.  86.  Dans  toute  paroisse  il  existe  une  conunissioR 
scolaire  (Schulpflege)  composée  du  pasteur,  président,  et 
d'au  moins  quatre  membres  nommés  par  les  citoyens  de 
la  paroisse,  pour  une  période  de  quatre  années  et  se  re- 
nouvelant tous  les  deux  ans  par  moitié.  Dans  les  localités 
où  il  existe  plusieurs  écoles,  les  biens  de  chacune  d'i-celles 
sont  administrés  par  un  administrateur  spécial  (VerwalterJ 
sous  la  surveillance  de  la  commission,  si  cette  administra- 
tion n'est  pas  légalement  attribuée  à  une  autre  autorité. 
L'administrateur  est  nommé  pour  cpiatre  ans  par  la  com- 
munauté de  Técole.  Les  autres  attributions  de  la  commis- 
sion scolaire  sont  réglées  par  la  loi, 

A  Tavenir,  les  communes  nommeront  les  instituteurs  des 
écoles  élémentaires  déclarés  éligibles  sur  triple  proposi- 
tion du  Conseil  d'Education. 

Art.  87.  La  loi  établira  les  dispositions  organiques  en 
matière  scolaire  et  ecclésiastique  pour  les  villes  de  Zurich 
et  de  Winterthour  et  les  communes  rurales  annexées  à  ces 
villes. 

Art.  88.  Il  sera  rendu  compte  annuellement  aux  ayant- 
droits  de  la  gestion  des  biens  d'église,  des  pauvres  et  des 
écoles.  La  commune  peut,  à  cet  effet,  établir  soit  une  com- 
mission des  comptes  pour  la  vérification,  soit  un  comité 
spécial  pour  l'extension  et  la  surveillance  de  l'administra- 
tion communale. 

Art.  89.  La  haute  surveillance  de  l'administration  des 
biens  communaux,  d'église,  des  pauvres  et  des  écoles  est 
dévolue  aux  autorités  de  district  et  du  canton  qui  veille- 
ront à  la  conservation  de  ces  biens. 

Art.  90.  Pour  être  éligible  aux  fonctions  communales, 
il  faut  avoir  atteint  l'âge  de  25  ans. 

Art.  91 .  Tout  citoyen  non  revêtu  d'une  fonction  publique 
est  tenu  de  remplir  au  moins  pendant  une  période,  la  fonc- 
tion communale  dont  il  sera  chargé.  Il  y  a  exception  pour 
ceux  des  citoyens  dont  les  motifs  de  non  acceptation  se- 
ront reconnus  légitimes  par  les  autorités  supérieures. 

Art.  92.  Il  sera  établi  une  loi  sur  l'administration  com- 
munale et  un  règlement  sur  la  réunion  des  assemblées 
eommimales. 


•^ 
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TITRE  VI. 

Révision  de  la  Constitution,  Serment. 

Art.  93.  Pendant  une  période  de  six  années,  à  dater  de 
acceptation  de  la  présente  Constitution ,  celle-ci  restera 
^ans  cnangement. 

Après  cette  période,  la  révision  peut  être  opérée  par  la 
voie  législative.  La  proposition  de  révision  sera  discutée 
deux  fois  par  le  Grand  Conseil.  A  la  clôture  de  la  première 
délibération,  le  Grand  Conseil  déclare  si  l'opposition  sera 
réglée  ou  soumise  à  une  seconde  lecture.  Le  second  débat 
ne  peut  avoir  lieu  qu'après  un  intervalle  de  six  mois.  Dans 
le  cas  d'adoption,  la  loi  sera  soumise  à  l'acceptation  ou  au 
rejet  de  tous  les  citoyens  du  canton. 

Art.  94.  Après  las  anction  populaire,  le  peuple  et  les  au- 
torités seront  appelés  à  prêter  le  serment  constitutionnel. 

La  loi  réglera  la  manière  de  procéder  à  la  prestation  de 
ce  serment. 

Ainsi  adopté  et  décrété  par  le  Grand  Conseil  de  l'Etat 
de  Zurich,  jeudi  1 0  Mars  1 831 . 

Au  nom  du  Grand  Conseil  : 

Le  Bourgmestre  en  charge, 

WYSS. 

Le  troisième  Secrétaire  dEtat, 

F.  Meyer. 

Les  citoyens  du  canton  de  Zurich  ayant,  dans  leurs  assem- 
Wéés  de  dimanche  20  Mars,  sanctionné  la  présente  Cons- 
^tution  par  40,503  voix  contre  1 ,721 ,  ainsi  qu'il  appert  des 
procès-verbaux  vérifiés ,  nous  la  promulguons  comme  loi 
ondamentale  du  canton. 

Zurich,  le  23  Mars  1831. 

Pour  le  Conseil  exécutif  : 
Le  Bourgmestre  en  charge, 

WYSS. 
Le  premier  Secrétaire  dEtat, 

HOTTINGBR. 


«* 
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m. 

CONSTITUTION 

DU 

CAWTOnr  DE  BERWi:, 

du  31  Juillet  18&6. 


LE  PEUPLE  BERNOIS, 

Vu  le  projet  élaboré  par  l'assemblée  constituante  s] 
cialement  établie  à  cet  effet; 
En  vertu  de  sa  souveraineté,  décrète  la 

CONSTITUTION  SUIVANTE  POUR  LE  CANTON  Dl^ 

BERNE. 


TITRE  PREMIER. 

Souveraineté,  droit  de  voter,  éligibilité,  assembléei 
politiques  et  assemblées  électorales. 

Art.  4.  Le  peuple  bernois  forme,  dans  son  indivisibilité 
territoriale  actuelle,  une  république  démocratique,  et  Tua 
des  Etats  (Cantons)  de  la  Confédération  Suisse. 

Art.  2.  La  souveraineté  réside  dans  la  totalité  du  peuple, 
et  elle  est  exercée  dans  les  limites  fixées  par  la  Constitubon: 

1*  directement,  par  les  citoyens  actifs  dans  les  assem- 
blées politiques  et  dans  les  assemblées  électorabks 
(art.  5,  8,  47, 58  et  59)  ; 
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i"  indirectement,  par  les  autorités  établies  par  la  Con- 
stitution. 

Art.  3.  Le  droit  de  voter  appartient  : 

a)  A  tous  les  citoyens  bernois  qui  sont  : 
1®  âgés  de  vingt  ans  révolus; 

2o  en  jouissance  des  droits  civils  et  politiques,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi; 
3®  domiciliés  sur  le  territoire  du  canton. 

b)  à  tous  les  citoyens  suisses  qui  possèdent  les  qua- 

lités énoncées  ci-dessus  et  qui  sont  ressortissants 
d'un  canton  où  la  réciprocité  est  accordée  aux 
citoyens  bernois. 

Art.  4.  Sont  exclus  du  droit  de  voter  : 
1°  ceux  qui  ne  possèdent  pas  les  qualités  requises 

par  l'article  3  ; 
2**  ceux  qui  sont  affectés  de  maladies  mentales  ; 
3®  les  assistés,  conformément  aux  dispositions  plus 

spéciales  de  la  loi; 
4<»  ceux  auxquols  la  fréquentation  des  auberges  est 

interdite  ; 
••S®  ceux  qui  exercent  des  droits  politiques  dans  un 

autre  canton,  ou  dans  un  Etat  étranger. 

Art.  5.  Les  citoyens  actifs  domiciliés  dans  le  ressort 
<i  une  paroisse  forment  une  assemblée  politique. 

Les  paroisses  de  plus  de  deux  mille  âmes  de  population 
peuvent  être,  par  la  loi,  divisées  en  plusieurs  assemblées 
politiques. 

Art.  6.  Les  assemblées  politiques  sont  appelées  à  voter: 
<«  sur  les  changements   a  la  Constitution  de  l'Etat 

(Révision,  Titre  V.j 
So  sur  les  changements  au  Pacte  fédéral  ; 
3<»  sur  le   renouvellement  intégral  extraordinaire  du 

Grand  Conseil,  d'après  l'article  22  ; 
4*  sur  les  objets  que  les  lois  soumettront  à  leur 

décision. 

Dans  ces  votations,  c'est  la  majorité  des  citoyens  votants 
de  tout  le  canton  qui  décide. 

4 
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Art.  7.  Pour  les  élections  au  Grand  Conseil,  le  territoire 
du  canton  sera  divisé  en  cercles  électoraux  aussi  égaux 
que  possible. 

Art.  8.  Les  citoyens  actifs  domiciliés  dans  un  cercle 
électoral  forment  une  assemblée  électorale. 

Art.  9.  Les  assemblées  électorales  élisent ,  au  scrutin 
secret,  un  député  au  Grand  Conseil  sur  chaque  nombre 
de  deux  mille  âmes  de  la  population  d'un  cercfe.  Une  frac- 
tion au-dessus  de  mille  âmes  donne  également  droit  à 
réiection  d'un  député. 

Un  recensement,  qui  aura  lieu  de  d^ix  en  dix  ans,  servira 
de  base  dans  ces  opérations. 

Art.  10.  Tout  citoyen  actif  du  canton,  âgé  de  vingt-cinq 
ans  révolus,  est  éligible  au  Grand  Conseil. 


TITRE  IL 

Autorités  de  l'Etat. 

Principes  généraux. 

Art.  4  4 .  Les  pouvoirs  administratif  et  judiciaire  sont 
séparés  dans  tous  les  degrés  de  l'administration  de  l'Etat 

Art.  t2.  Ne  peuvent  être  cumulées  par  la  même  per- 
sonne: 

1*  Une  place  du  pouvoir  administratif  et  une  place  du 

pouvoir  judiciaire  ; 
2*  Deux  places  de  l'ordre  administratif  ou  de  l'ordre 
judiciaire  dont  l'une  serait  ou  subordonnée  ou  su- 
périeure à  l'autre. 
La  loi  détermine  les  autres  cas  dans  lesquels  la  réunion 
de  plusieurs  places  sur  la  même  personne  est  inadmissible. 

Art.  1 3.  Ne  peuvent  siéger  en  même  temps  dans  une 
autorité  quelconque  de  FEtat,  à  l'exception  du  Grand 
Conseil  : 

4  ®  les  parents  en  ligne  ascendante  et  descendante  ; 
2"  le  beau-père  et  le  gendre  ; 
3^  les  frères  germains  et  les  frères  consanguins  ou 
utérins  ; 
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4«  les  beaux-frères  et  les  maris  de  sœurs  ; 
5®  l'oncle  et  le  neveu  du  même  sang. 
Des  parents  ou  alliés  dans  les  degrés  indiqués  ne  peu- 
vent pas  davantage  occuper  simultanément  des  places  du 
pouvoir  administratif  ou  du  pouvoir  judiciaire  dont  lune 
serait  ou  subordonnée  ou  supérieure  à  Tautre  (art.  12, 
N02.) 

La  dissolution  du  mariage  ne  détruit  pas  Texclusion  pour 
cause  d'affinité. 

Art.  14.  Tout  citoyen  actif  qui  a  accompli  sa  vingt- 
cinquième  année,  est  éligible  aux  places  de  Tordre  admi- 
nistratif et  de  l'ordre  judiciaire  désignées  par  la  Constitu- 
tion. Sont  réservées  les  dispositions  spéciales  des  articles 
3i  et  60. 

Art.  15.  Aucun  emploi  public,  à  l'exception  des  places 
ecclésiastiques  et  de  l'enseignement  public ,  ne  peut  être 
conféré  à  vie. 

La  Constitution  désigne  les  cas  où  la  réélection  ne  peut 
avoir  lieu. 

Art.  1 6.  Aucun  membre  du  Grand  Conseil  et  aucun  fonc- 
tionnaire ou  employé  de  l'Etat  ne  peut  accepter  d'un  autr^ 
Etat  une  pension,  im  titre,  un  ordre  ou  un  présent. 

Art.  1 7.  Chaque  autorité ,  chaque  fonctionnaire  et  em- 
ployé est  responsable  des  actes  de  ses  fonctions. 

Les  réclamations  civiles  dérivant  de  cette  responsabilité 

f)euvent  être  poursuivies  directement  contre  l'Etat  devant 
es  tribunaux.  Toutefois  le  tribunal  ne  devra  pas  se  saisir 
de  Faction  contre  l'Etat  avant  que  le  demandeur  ait  justifié 
que,  depuis  au  moins  trente  jours  auparavant,  il  s'est  inu- 
tilement adressé  à  ce  sujet  à  l'autorité  executive  supé- 
rieure. Le  recours  contre  celui  qui  est  en  faute  est  réservé 
à  l'Etat. 

L'application  ultérieure  de  ces  principes  appartient  à  la 
loi. 

Art.  18.  Aucun  fonctionnaire  ou  employé  ne  peut  être 
destitué  ou  révoqué  qu'en  vertu  d'ime  décision  judiciaire. 

L'autorité,  sous  la  surveillance  de  laqueUe  se  trouve  le 
fonctionnaire  ou  l'employé,  a  le  droit  de  prononcer  sa  sus- 
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pension  préalable  et  de  proposer  sa  destitution  ou  sa  ré- 
vocation. 

La  loi  déterminera  l'application  ultérieure  de  ces  prin- 
cipes. 

A.  Grand  Conseil. 

Art.  <9.  Le  Grand  Conseil  sie  compose  des  membres 
élus  par  les  assemblées  électorales. 

Art.  20.  Sont  incompatibles  avec  la  place  de  membre 
du  Grand  Conseil  toutes  les  fonctions  ecclésiastiques  et 
civiles  salariées  par  l'Etat,  ou  qui  sont  à  la  nomination  d'une 
autorité  de  FEtat,  ainsi  que  toutes  les  relations  de  service 
dans  un  Efat  étranger. 

L'incompatibilité  ne  s'étend  pas  aux  remplaçants  des 
fonctionnaires  civils. 

Ajr.  21 .  Dans  la  règle,  le  Grand  Conseil  se  renouvelle 
intégralement  tous  les  quatre  ans.  La  durée  de  ses  fonc- 
tions commence  au  1  *'  juin  et  finit  au  3<  mai  de  la  qua- 
trième année  suivante. 

Les  élections  pour  le  renouvellement  doivent  avoir  lieu 
avant  l'expiration  des  fonctions  de  chaque  législature. 

La  première  législature  cessera  ses  fonctions  au  31  mai 
1850. 

Art.  22.  Un  renouvellement  intéeral  extraordinaire  du 
Grand  Conseil  doit  avoir  lieu  quand  il  est  demandé  par  la 
majorité  des  citoyens  votant  dans  les  assemblées  politi- 
ques (art.  6,  n^  3). 

Il  devra  être  procédé  à  une  votation  à  ce  sujet  aussitôt 
que  huit  mille  citoyens  actifs  l'auront  demancfée  dans  la 
forme  à  déterminer  par  la  loi. 

Art.  23.  Les  places  au  Grand  Conseil  devenues  vacantes 
pendant  la  durée  d'une  législature  seront  aussitôt  repour- 
vues par  les  assemblées  électorales  que  ces  vacances 
concernent. 

Art.  24.  Les  membres  du  Grand  Conseil  sont  les  repré- 
sentants de  la  totalité  du  peuple  et  non  ceux  des  cercles 
électoraux  où  ils  ont  été  élus.  Ils  ne  doivent  point  recevoir 
d'instructions. 


\ 
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Art.  25.  Ils  reçoivent,  pour  leur  présence  aux  séances, 
elpour  leur  transport  aux  sessions,  allée  et  retour,  une 
indemnité  que  la  loi  déterminera. 

Art.  26.  Le  Grand  Conseil  élit  dans  son  sein  et  chaque 
fois  pour  une  année,  son  président,  lequel  n'est  pas  réeli- 
gible  pour  Tannée  suivante. 

Le  président  du  Grand  Conseil  a  le  droit  de  prendre  en 
tout  temps  connaissance  des  actes  du  Conseil  exécutif. 

Il  reçoit  pour  les  fonctions  de  sa  charge  une  indenuiité 
que  la  loi  déterminera. 

Art.  il.  Comme  autorité  suprême  de  l'Etat,  le  Grand 
Conseil  a  les  attributions  suivantes  : 

I. 

a)  la  confection,  l'interprétation,  la  modification  et  l'a- 
brogation des  lois  et  des  ordonnances  générales 
qui  sont  permanentes  : 

b)  la  confection  de  la  constitution  militaire  du  canton 
et  des  lois  sur  l'organisation  et  la  procédure  des 
tribunaux  militaires  ; 

c)  l'assiette  des  contributions  et  des  impôts  ; 

d)  la  fixation  de  tous  les  tarifs,  nommément  ceux  des 
postes  et  des  émoluments  ; 

e)  la  fixation  de  la  taille,  du  titre  et  du  tarif  des  espèces 
monnayées  du  pays;  de  leur  rapport  avec  les  mon- 
naies é^trangères,  ainsi  que  toutes  les  dispositions 
concernant  la  prohibition  des  monnaies; 

f)  la  création  de  tout  emploi  public  et  la  fixation  du 
traitement  qui  y  est  attaché  ; 

g)  le  droit  d'amnistie  et  de  grâce  dans  tous  les  cas  cri- 
minels, sans  exception,  et  dans  tous  les  cas  correc- 
tionnels et  de  police  lorsque  la  remise  ou  la  com- 
mutation dépasse  un  quart  de  la  peine  prononcée  ; 

h)  le  droit  d'accorder  la  naturalisation  ; 

i)  les  instructions  pour  les  députés  à  la  Diète  fédérale, 
et  l'émission  du  vote  de  l'Etat  pour  les  déclarations 
de  guerre  et  les  traités  de  paix; 
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k)  la  conclusion  ou  la  ratification  de  tous  les  traité^; 
d'Etat  à  Etat  pour  autant  que  le  Pacte  fédéral  y  au- 
torise les  cantons. 

IL 

La  haute  surveillance  sur  toute  l'administration  de  FEtat 
Dans  le  domaine  delà  haute  surveillance  sont  nommément 
compris  : 

a)  le  droit  de  prendre  connaissance  de  tous  les  actes 
du  Conseil  exécutif,  d'exiger  de  lui  un  rapport  sur 
tous  les  objets  de  son  administration  et  de  lui  de- 
mander compte  de  sa  gestion  ; 

b)  l'examen  et  l'approbation  des  comptes  annuels  de 
l'Etat  et  des  rapports  sur  l'administration  ; 

c)  la  fixation  du  budget  annuel  des  recettes  et  des  dé- 

S censés  présumées  de  l'Etat  ; 
a  décision  sur  des  élections  contestées  ou  viciées 
dans  leur  forme,  émanant  soit  des  assemblées  élec- 
torales, soit  du  Conseil  exécutif  ou  de  la  cour  su- 
Erême; 
L  décision  sur  les  contestations  entre  les  autorités 
administratives  et  judiciaires  supérieures. 

III. 

a)  la  décision  sur  tous  les  objets  occasionnant  une 
dépense  de  plus  de  cinq  mille  francs  qui  n'aurait 
pas  déjà  été  votée  d'une  manière  générale; 

6)  la  décision  tendant  à  diminuer  le  capital  de  la  for- 
tune de  l'Etat.  Pour  la  validité  d'une  décision  de 
cette  nature  l'adhésion  de  la  majorité  de  tous  les 
membres  du  Grand  Conseil  est  nécessaire  ;  en  pa- 
reil cas,  les  membres  du  Grand  Conseil  seront  con- 
voqués sous  serment  ; 

c)  les  emprunts  de  l'Etat  qui  ne  sont  pas  décomptés 
dans  la  même  année  comme  simples  avances  ; 

d)  les  placements  de  fonds  hors  du  cantgn  dépassant 
la  somme  de  dix  mille  fi*ancs  de  Suisse,  et  tous  les 
prêts  k  intérêt  au-dessous  de  quatre  pour  cent  ; 
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ej  la  ratification  de  tous  les  contrats  par  lesquels  TE- 
tat  acauiert  ou  aliène  une  propriété  foncière  lors- 

3ue ,  dans  le  premier  cas ,  le  prix  d'acquisition  et, 
ans  le  second  cas,  la  valeur  de  l'objet  aliéné  dé- 
passe cinq  mille  francs  de  Suisse  ; 
/)  la  ratification  de  tous  les  contrats  pour  livraison 
de  sel  et  de  ceux  qui  concernent  la  régale  des 

Î>ostes; 
^^    'allocation  de  toutes  les  gratifications  qui  ne  sont 
pas  prévues  par  la  loi. 

IV. 

a)  toutes  les  élections  qui  lui  sont  attribuées  par  la 
Constitution  ou  par  les  lois  ; 

b)  la  nomination  des  employés  auxquels  appartient 
l'exercice  d'une  partie  de  la  puissance  publique 
sur  tout  le  territoire  du  canton  ; 

c)  la  nomination  définitive  du  commandant  d'un  corps 
de  troupes  mis  sur  pied,  ainsi  oue  celle  de  tous  les 
officiers  d'un  rang  ou  d'un  graae  supérieur  à  celui 
de  capitaine  ; 

d)  la  nomination  des  députés  à  la  Diète  fédérale,  ainsi 
que  la  réception  et  l'appréciation  de  leur  rapport. 

Le  Grand  Conseil  procède,  au  scrutin  secret^  aux  élec- 
tions qui  lui  sont  attribuées  par  la  Constitution. 

Art.  28.  Le  Grand  Conseil  ne  peut  déléguer  à  aucune 
autre  autorité  les  fonctions  qui  lui  sont  spécialement  attri- 
buées par  la  Constitution. 

Art.  29.  Pour  les  délibérations  et  les  décisions  du  Grand 
Conseil,  la  présence  de  quatre  vingts  membres  au  moins 
est  nécessaire. 

Art.  30.  Chaque  projet  de  loi  doit ,  avant  sa  discussion 
définitive,  être  porte  à  temps  à  la  connaissance  du  peuple. 
La  loi  déterminera  la  forme  de  cette  publication. 

Tout  projet  d'une  loi  permanente  sera  en  outre  soumis 
à  deux  débats  devant  le  Grand  Conseil,  et  cela  de  telle 
sorte  qu'il  y  ait  un  intervalle  de  trois  mois  au  moins  entre 
le  premier  et  le  second  débat. 

Art.  31 .  Chaque  membre  du  Grand  Conseil  a  le  droit 
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de  demander  par  écrit  la  mise  en  délibération  d'une  affaire. 

Il  a  aussi  le  droit  de  demander  au  sein  du  Grand  Conseil 
des  renseignements  sur  tout  objet  relatif  à  Fadministration 
de  FEtat. 

Aucun  membre  ne  peut  être  Tobjet  de  recherches  ju- 
diciaires pour  ses  discours  dans  rassemblée  du  Grand 
Conseil.  Il  n'en  est  responsable  que  vis-à-vis  de  ce  corps. 

Aucun  membre  ne  peut,  pendant  les  sessions,  être  arrêté 
ou  soumis  à  une  enquête  criminelle,  sauf  le  cas  de  flagrant 
délit,  qu'avec  Tautorisation  du  Grand  Conseil. 

Art.  32.  Les  séances  du  Grand  Conseil  sont  publiques. 
Elles  pourront,  par  exception  et  quand  le  bien  de  l'Etat 
commande  le  secret  momentané  d'une  discussion ,  avoir 
lieu  à  huis-clos,  ensuite  d'une  décision  préalable  de  l'as- 
semblée. 

Les  délibérations  du  Grand  Conseil,  le  budget  des  re- 
cettes ef  des  dépenses,  l'état  de  la  fortune  ainsi  que  les 
comptes  de  l'Etat  seront  communiqués  au  peuple  par  ex- 
traits aussi  substantiels  que  possible. 

Art.  33.  Le  Grand  Conseil  s'assemble  régulièrement 
deux  fois  par  année.  Il  se  réunit  à  l'extraordinau'e  lorscpe 
son  président  ou  le  Conseil  exécutif  le  trouve  nécessaire, 
ou  quand  vingt  membres  en  font  la  demande  par  écrit. 

La  convocation  aux  sessions  se  fait  par  le  président. 

Le  Grand  Conseil  s'ajourne  ou  clôt  ses  sessions  suivant 
qu'il  le  juge  à  propos. 

B.  Autorités  admidistratives. 

Art.  34.  Le  Grand  Conseil  élit  un  Conseil  exécutif  de 
neuf  membres,  qui  doivent  posséder  la  connaissance  des 
deux  langues  nationales. 

Art.  35.  Après  chaque  renouvellement  intégral  du  Grand 
Conseil  il  y  a  aussi  lieu  à  un  renouvellement  intégral  dn 
Conseil  executif. 

Les  places  du  Conseil  exécutif  devenues  vacantes,  dans 
l'intervalle,  sont  aussitôt  repourvues  par  le  Grand  Conseil 

Art.  36.  Le  Grand  Conseil  élit ,  chaque  fois  pour  une 
armée,  le  président  du  Conseil  exécutif  parmi  les  membres 
de  cette  autorité. 


^ 
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Le  président  n'est  pas  rééligible  pour  l'année  suivante. 

Art.  37.  Le  Conseil  exécutif  soigne,  dans  les  limites  de 
la  Constitution  et  des  lois ,  l'ensemble  de  Tadministration 
supérieure. 

Art.  38.  Il  çlit  toutes  les  autorités  et  les  employés  qui 
lui  sont  subordonnés,  et  dont  la  Constitution  ou  les  lois  ne 
confèrent  pas  la  nomination  à  une  autre  autorité  ou  à  une 
autre  assemblée. 

Art.  39.  Il  exécute  toutes  les  lois ,  ordonnances  et  déci- 
sions du  Grand  Conseil,  ainsi  que  les  jugements  qui  ont 
acquis  force  de  chose  jugée. 

Art.  40.  Il  prend  les  mesures  nécessaires  pour  le  main- 
ien  de  l'ordre  légal  et  il  veille  à  la  sûreté  de  l'Etat. 

Dans  le  cas  de  danger  pressant  et  subit,  il  peut  ordonner 
les  mesures  militaires  provisoires  que  réclame  la  sûreté 
publique  :  mais  il  doit  immédiatement  en  donner  connais- 
sance au  Graqd  Conseil  et  demander  sa  décision  sur  les 
mesures  à  prendre  ultérieurement. 

Art.  41 .  Afin  de  prévenir  tout  danger  subit  pour  l'état 
sanitaire  et  économique  du  pays,  il  peut  donner  les  ordres 
et  porter  les  défenses  nécessaires  avec  commination  d'a- 
mendes ;  cependant  il  devra  aussi  donner  inmiédiatement 
connaissance  au  Grand  Conseil  des  mesures  prises  et  at- 
tendre ce  que  ce  corps  décidera  définitivement. 

Art.  42.  Il  statue  en  dernière  instance  sur  toutes  les  con- 
testations purement  administratives  qui  ne  rentrent  pas- 
dans  la  compétence  des  préfets. 

Art.  43.  Il  discute  préalablement  toutes  les  lois  et  toutes 
les  affaires  tant  celles  qu'il  se  propose  de  présenter  de 
son  chef  au  Grand  Conseil ,  que  celles  que  le  Grand  Con- 
seil a  renvovées  à  sa  délibération. 

Art.  44.  Il  assiste  aux  séances  du  Grand  Conseil,  réfère 
sur  tous  les  objets  gu'il  soumet  à  ses  délibérations,  ou  sur 
lesquels  il  est  requis  de  donner  un  rapport,  et  il  a  le  droit 
de  faire  des  propositions  sur  chafjue  oojet  en  discuiïsion. 

Le  même  aroit  appartient  aussi  à  chacun  de  ses  mem- 
bres individuellement. 

Dans  les  opérations  électorales  et  dans  d'autres  cas, 
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aussi  souvent  que  le  Grand  Conseil  Texige ,  les  membres 
du  Conseil  exécutif  se  retirent. 

Art.  45.  Chaque  année,  et  dans  Fintervalle  aussi  souvent 
que  le  Grand  Conseil  Fexige,  il  rend  compte  à  ce  corps  de 
son  administration. 

Art.  46.  Au  Conseil  exécutif  sont  subordonnées  pour 
l'examen  préalable  des  affaires  et  l'exécution  des  ordres 
qui  leur  parviennent ,  les  directions  suivantes,  entre  les- 

3uelles  se  répartissent  les  diverses  branches  principales 
e  l'administration  : 

Une  direction  de  l'intérieur; 

Une  direction  de  la  justice  et  de  la  police  ; 

Une  direction  des  finances  ; 

Une  direction  de  l'éducation  ; 

Une  direction  des  affaires  militaires  ; 

Une  direction  des  travaux  publics. 

Les  affaires  de  chaque  direction  sont  gérées  par  un 
membre  du  Conseil  executif. 

L'organisation  ultérieure  des  directions ,  ainsi  que  les 
changements  éventuels  à  apporter  dans  la  division  de  l'ad- 
ministration ,  sont  réservés  à  la  loi.  L'administration  des 
affaires  d'église  sera  séparée  de  la  direction  de  l'éduca- 
tion.     ^ 

Art.  47.  Le  Grand  Conseil,  sur  une  double  présentation 
de  l'assemblée  électorale  du  district  et  une  double  pré- 
sentation du  Conseil  exécutif,  élit  un  préfet  pour  chaque 
district. 

La  durée  des  fonctions  du  préfet  est  de  quatre  ans. 

Art.  48.  Le  préfet  pourvoit,  sous  la  direction  du  Conseil 
exécutif,  à  l'exécution  des  lois  et  ordonnances,  ainsi  qu'à 
l'administration  et  à  la  police  dans  son  district. 

La  loi  déterminera  ses  attributions  d'une  manière  plus 
spéciale. 

Art.  49,  Toutes  les  décisions  en  matière  de  contestations 
adnunistratives  et  tous  les  arrêtés  des  autorités  adminis- 
tratives concernant  des  particuliers  ou  des  corporations 
doivent  être  motivés. 
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C.  Autorités  judiciaires. 

Art.  50.  L'administration  de  la  justice ,  en  matière  civile 
et  criminelle ,  appartient  uniquement  aux  tribunaux  re- 
connus par  la  Constitution. 

Art.  51 .  La  publicité  et  les  débats  oraux  sont  consacrés 
en  principe  pour  Finstruction  des  affaires  qui  se  traitent 
devant  les  tribunaux.  Ce  n*est  que  par  exception,  quand 
cela  est  commandé  dans  Fintérèt  des  bonnes  mœurs  et  en 
vertu  d'une  décision  préalable  du  tribunal,  que  les  débats 
peuvent  avoir  lieu  à  nuis-clos. 

Tous  les  jugements  et  arrêts  doivent  être  motivés. 

Art.  52.  Aucune  sentence  judiciaire  ne  peut  être  annulée 
par  Tautorité  législative  ou  par  une  autorité  administrative. 

Art.  53.  n  sera  établi  pour  toute  la  république  une  cour 
suprême  composée  de  quinze  membres  au  plus  et  de  qua- 
tre suppléants. 

Art.  54.  Les  membres  et  les  suppléants  de  la  cour  su- 
prême sont  élus  par  le  Grand  Conseil. 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  huit  ans. 

Ils  sortent  par  série  de  quatre  en  quatre  ans. 

La  première  série  sortira  en  1 850. 

Art.  55.  Le  président  de  la  cour  suprême  est  élu  pour 
quatre  ans,  par  le  Grand  Conseil ,  parmi  les  membres  de 
cette  cour. 

Art.  56.  Les  membres  de  la  cour  suprême  assistent  aux 
séances  du  Grand  Conseil,  pour  prendre  part  à  la  discus- 
sion des  lois ,  aussi  souvent  qu  ils  y  sont  invités  par  ce 
corps. 

Art.  57.  Pour  chaque  arrondissement  judiciaire  de  pre- 
mière instance  il  sera  établi  un  tribunal  de  district  com- 
posé d'un  président,  de  quatre  juges  et  de  deux  suppléants. 

Art.  58.  Le  président  du  tribunal  de  district  est  élu  pai- 
le  Grand  Conseil  sur  une  double  présentation  de  l'assem- 
blée électorale  de  l'arrondissement  judiciaire  et  une  dou- 
ble présentation  de  la  cour  suprême. 

Art.  59.  Les  membres  et  les  suppléants  du  tribunal  du 
district  sont  élus  par  1  assemblée  électorale  de  l'arrondis- 
sement judiciaire. 
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Ds  reçoivent  pour  leurs  fonctions  une  indemnité  que  la 
loi  déterminera. 

La  durée  des  fonctions  du  président,  des  membres  et 
des  suppléants  des  tribunaux  de  district  est  de  quatre  ans. 

Art.  60.  Les  membres  et  les  suppléants  de  la  cour  su- 
prême doivent  posséder  la  connaisance  des  deux  langues 
nationales  ;  ils  doivent  en  outre,  ainsi  que  les  présidents 
des  tribunaux  de  district,  être  versés  dans  la  connaîâsanct 
du  droit. 

Art.  61 .  L'institution  des  juges  de  paix  est  maintenue. 

Art.  62.  La  loi  déterminera  d'une  manière  plus  précise 
l'organisation ,  les  fonctions  et  la  compétence  de  la  cour 
suprême  et,  le  cas  échéant,  de  ses  sections,  des  tribunau 
de  district,  de  leurs  présidents  et  des  juges  de  paix. 

Il  est  réservé  à  la  loi  d'apporter ,  dans  l'organisation  de 
la  justice  civile ,  les  changements  qui  seront  reconnus 
cessaires. 

Art.  63.  Le  jury  est  établi  en  matière  criminelle  et 
déhts  politiques  et  de  la  presse. 

Il  est  réservé  à  la  loi  d'attribuer  encore  au  jury  d'aui 
parties  de  l'administration  de  la  justice  pénale. 

La  loi  déterminera  aussi  d'une  manière  plus  précise  ^o^  ■ 
ganisation  du  jury. 

Art.  64.  Pour  les  délits  et  les  crimes  commis  par  des  iiii-  ^ 
litaires  en  activité  de  service  sont  réservés  les  tribunaux 
militaires ,  conformément  au  code  pénal  militaire. 

Art.  65.  L'introduction  des  tribunaux  de  commerce  rf  ^ 
réservée  dans  le  cas  où  le  législateur  trouverait  nécessaii*^ 
de  les  établir. 


TITRE  III. 

Communes. 

Art.  66.  La  division  actuelle  du  territoire  de  l'Etat  en 
roisses  et  en  communes  est  maintenue. 

Cette  division  ne  peut  être  changée  que  par  la  loi 
après  que  chaque  fois  les  parties  intéressées   auront 
entendues. 


à 
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Art.  67.  Les  assemblées  communales  élisent  tous  leurs 
préposés  communaux. 

Art.  68.  Le  conseil  des  habitants  et  son  président  sont 
les  autorités  executives  et  de  police  de  la  localité. 

Art.  69.  La  Constitution  garantit  aux  conmiunes,  aux 
bourgeoisies  et  aux  autres  corporations  leurs  biens, 
comme  propriété  privée  :  c'est  à  elles  qu'appartient  exclu- 
sivement ladministration  de  ces  biens. 

Le  produit  de  ces  biens  continuera  à  être  employé  con- 
formément à  sa  destination. 

Tous  les  biens  de  corporations  sont  sous  la  surveillance 
de  l'Etat.  Cette  surveillance  doit  s'exercer  d'une  manière 
uniforme  dans  tout  le  territoire  du  canton. 

Art.  70.  La  loi  déterminera  l'organisation  plus  spéciale 
des  communes. 

Tous  les  règlements  communaux  sont  soumis  à  l'appro- 
bation de  l'Etat,  qui  peut,  par  des  raisons  particulières, 
mais  seulement  en  ce  qui  concerne  l'organisation  des  au- 
torités ,  permettre  des  dérogations  à  la  règle  commune. 


TITRE  IV. 

Principes  généraux  et  garanties. 

Art.  71 .  Tous  les  citoyens  sont  égaux  devant  la  loi.  L'Etat 
ne  reconnaît  aucun  privilège  de  lieu,  de  naissance ,  de  per- 
sonne ou  de  famille. 

Il  ne  reconnaît  également  aucun  titre  de  noblesse. 

Art.  72.  La  liberté  individuelle  est  garantie. 

Nul  ne  peut  être  arrêté  que  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi  et  selon  les  formes  prescrites. 

Une  arrestation  illégale  donne  à  celui  qui  en  a  été  l'ob- 
jet, droit  à  une  indemnité  complète. 

Art.  73.  Toute  rigueur  inutile  lors  de  l'arrestation  et 
pendant  la  détention  d'une  personne  et  tout  moyen  de  vio- 
lence pour  obtenir  un  aveu,  sont  interdits. 
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Art.  74.  Nul  ne  peut  être  soustrait  à  son  juge  naturel. 

Art.  75.  Le  domicile  est  inviolable. 

Aucun  fonctionnaire  public,  aucun  employé  de  la  police 
ne  peut  pénétrer  dans  une  maison  particulière  que  dam 
les  cas  et  avec  les  formes  que  la  loi  détermine. 

La  résistance  est  permise  contre  toute  tentative  de  s'in- 
troduire dans  un  domicile  contrairement  aux  formes.  La 
loi  déteiminera  des  dispositions  plus  spéciales  à  ce  sujet 

Art.  76.  La  liberté  de  conrniuniqiuer  ses  pensées  par 
paroles,  par  écrit,  par  la  presse,  est  garantie. 

La  loi  détermine  les  peines  qu'entraînent  les  abus  de 
cette  liberté. 

La  censure  ou  tout  autre  mesure  préventive  est  à  jamais 
interdite. 

Art.  77.  Le  droit  de  pétition  est  garanti. 

Art.  78.  Les  associations  et  assemblées  publi(]ues  m 
soit  dans  leur  but,  soit  dans  leurs  moyens,  n  ont  rien  dillé- 
gal,  ne  peuvent  être  ni  restreintes  ni  mlerdites. 

Art.  79.  Tout  citoyen  est  autorisé,  sous  réserve  des  disr 
positions  de  police,  à  s'établir  dans  quelque  partie  que  C6 
soit  du  territoire  de  la  république,  sans  être  soumis  à 
d'autres  prestations  que  celles  auxquelles  sont  astreints, 
les  bourgeois  du  lieu  eux-mêmes. 

Tout  citoyen  a  le  droit  de  se  vouer  librement  à  l'agri' 
culture,  au  commerce  et  à  l'industrie,  sous  réserve  des 
dispositions  légales  qu'exigent  le  bien  général ,  les  droits 
acquis  et  l'encouragement  de  l'inrluslrie. 

Les  Suisses  et  les  étrangers  peuvent  s'établir  sur  le  ter- 
ritoire de  la  république  et  y  exercer  l'agriculture,  le  com- 
merce et  rindustrie  si,  dans  les  Etats  dont  ils  sont  ressor- 
tissants, le  même  droit  est  accordé  aux  citoyens  bernois- 
La  loi  seule  peut  déterminer  des  exceptions. 

Un  règlement  sur  l'industrie  devra  être  promulgué  dans 
le  plus  court  délai. 

Art.  80.  Les  droits  de  l'église  nationale  évangéligue-ré- 
formée  existante,  de  même  que  ceux  de  l'église  catholique 
romaine,  dans  les  communes  qui  professent  ces  religions, 
sont  garantis. 
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L'exercice  de  tout  autre  culte  religieux  est  permis  dans 
les  limites  que  comportent  les  bonnes  mœurs  et  l'ordre 
public.  La  loi  déterminera  des  dispositions  plus  spéciales 
a  ce  sujet. 

Un  synode  ecclésiastique  règle  les  affaires  intérieures 
de  l'élise  évangélique  réformée,  sous  réserve  du  droit 
de  sanction  de  la  part  de  l'Etat.  Dans  les  aiSaires  ecclésias- 
tiques extérieures,  le  synode  a  le  droit  de  proposition  et 
de  préconsultation. 

Une  commission  ecclésiastique  composée  de  catho- 
liques a  le  droit  de  proposition  et  de  préconsultation  dans 
les  affaires  de  l'église  catholique  romaine,  pour  autant 
que  celles-ci  rentrent  dans  le  domaine  des  autorités  de 
l'Etat. 

La  loi  détermine  l'organisation  du  synode  ecclésiastique 
et  celle  de  la  conmiission  ecclésiastique  cathoUque. 

Art.  81 .  La  faculté  d'enseigner  est  déclarée  libre ,  sous 
réserve  des  dispositions  législatives. 

Chacun  doit  donner  à  la  jeunesse  qui  lui  est  confiée  le 
degré  d'instruction  fixé  pour  les  écoles  primaires  publi- 
ques. 

L'Etat  et  les  communes  ont  l'obligation  de  donner  aux 
écoles  populaires  le  degré  de  perfection  dont  elles  sont 
susceptibles.  La  loi  détermine  dans  quelle  proportion  les 
communes  devront  y  contribuer. 

L'enseignement  supérieur  est  aussi  à  la  charge  de  l'Etat. 

Un  synode  scolaire  a  le  droit  de  proposition  et  de  pré- 
consultation dans  les  affaires  scolaires.  L'organisation  de 
ce  synode,  celle  des  écoles  et  de  l'enseignement  en  géné- 
ral sont  réservées  à  la  loi. 

Art.  82.  Il  est  interdit  à  toute  corporation  ou  ordre  re- 
ligieux étranger  au  canton  et  à  toute  société  qui  leur  est 
affiliée,  de  s'établir  sur  le  territoire  de  la  république  ;  en 
outre  aucun  individu  appartenant  à  l'une  de  ces  corpora- 
tions ,  ordres  ou  sociétés  ne  peut  se  livrer  à  l'enseignement 
sur  le  territoire  de  la  république  qu'avec  l'autorisation  du 
Grand  Conseil. 

Art.  83.  Toute  propriété  est  inviolable. 
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Si  le  bien  général  exige  la  cession  d'un  objet  faisant 
partie  d'une  propriété,  cette  cession  n'aura  lieu  que 
moyennant  une  indemnité  complète  et,  s'il  est  possible, 
préalable.  La  question  relative  à  la  légitimité  de  Tindem- 
nité,  et  la  fixation  du  montant  de  celle-ci^  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux. 

L'Etat  est  tenu  de  répondre  devant  les  tribimaux  à  toute 
action  qui  lui  est  intentée  concernant  un  objet  du  mien  ou  • 
du  tien,  quelle  que  soit  la  cause  de  Faction,  sauf  toutefois 
le  cas  où  il  est  actionné  à  l'occasion  d'une  loi  rendue  cod- 
stitutioiinellement. 

Art.  84.  Les  prestations  personnelles  et  les  charges 
réelles,  légalement  supprimées  ou  rachetées,  demeurent 
abolies. 

A  l'avenir  aucun  bien-fonds  ne  pourra  être  grevé  ni  par 
la  loi  ni  par  contrat,  ni  par  disposition  unilatérale,  d'uQ 
cens  ou  d'une  rente  non  rachetables. 

Art.  85.  Dans  le  but  de  parvenir  à  une  répartition  équi- 
table des  charges  publiques  et  de  mettre  sur  un  pied  égal 
à  cet  égard  les  intérêts  des  diverses  parties  du  canton. 
il  sera  opéré  une  réforme  dans  les  affaires  des  pauvres  et 
dans  le  système  financier  d'après  les  principes  suivants: 

L 

a)  L'obligation  légale  pour  les  communes  d'entretenir 
les  pauvres  est  abolie.  L'application  graduelle  de  ce 
principe  est  l'affaire  de  la  législation. 

6)  Les  biens  des  pauvres  sont  garantis  et  ils  sont  admi- 
nistrés par  les  communes.  Le  produit  de  ces  bien« 
sera  employé  d'une  manière  conforme  à  leur  but 
et  à  leur  fondation  ,  sous  la  surveillance  particulière 
de  l'Etat.  L'Etat  veillera  aussi  à  ce  que  les  pauvre^ 
ne  soient  pas  exclus  de  la  participation  àla  jouii»- 
sance  des  biens  communaux. 

c)  Si  le  produit  des  biens  des  pauvres,  ainsi  que  les 
autres  moyens  existants  affectés  au  même  but,  ne 
suffisaient  pas  pour  l'entretien  des  pauvres ,  le  dé- 
ficit ,  en  attendant  l'entière  application  du  principe 
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ei-dessus,  sera  comblé  par  des  contributions  com- 
munales et  des  subsides  de  TEtat.  Ces  derniers  se- 
ront, selon  les  ressources  des  communes,  de  la  moi- 
tié au  moins,  et  des  trois  quarts  au  plus  du  déficit 
existant.  Dans  les  communes  où,  nonobstant  les 
subsides  de  FEtat,  les  contributions  à  percevoir  pour 
les  pauvres,  dépasseront  un  pour  mille,  l'Etat  pourra 
vemr  au  secours  des  communes  par  des  subventions 
extraordinaires.  Les  subventions  que  fait  l'Etat  en 
vertu  du  présent  article  ne  pourront  néanmoins  dé  - 
passer  la  somme  de  quatre  cent  mille  francs  par  an. 

d)  L'Etat  a  le  droit  de  régler  l'emploi  des  contributions 
pour  les  pauvres  et  de  ses  propres  subventions  ;  il 
peut,  s'il  le  trouve  à  propos ,  diriger  lui-même  cet 
emploi. 

^)  Les  dispositions  concernant  les  affaires  des  pauvres 
contenues  dans  cet  article  entreront  en  vigueur  au 
1"  Janvier  1847. 

U. 

a)  Les  dîmes ,  cens  fonciers ,  lods  et  autres  charges 
féodales,  ainsi  que  les  prestations  dérivant  de  la  con- 
version de  redevances  pareilles  dans  l'ancienne  par- 
tie du  canton,  sont  abolis.  Les  débiteurs  paient  pour 
cet  objet  la  moitié  des  prix  de  rachat  fixés  dans  la  loi 
du  20  Décembre  1 845. 

b)  L'Etat  bonifie  aux  propriétaires  privés,  possesseurs 
de  redevances  de  cette  nature ,  un  montant  pareil  à 
celui  qu'ils  reçoivent  des  débiteurs  d'après  la  dispo- 
sition ci-dessus  relative  au  rachat. 

c)  Pour  les  dîmes,  cens  fonciers ,  lods  et  prémices  ra- 
chetés dans  l'ancienne  partie  du  canton,  les  sommes 
de  rachat  seront  restituées,  ou  il  en  sera  fait  remise 
par  l'Etat  dans  les  proportions  suivantes  : 

1  ^  Pour  les  rachats  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  1  "  Janvier 
1 833,  de  la  moitié  du  prix  de  rachat  ; 

2<»  pour  ceux  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  2  Juillet  1 803 
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jusqu'au  34  Décembre  1832,  dans  la  proportion  d« 
tiers  du  montant  du  prix  de  rachat  ; 
3»  pour  les  rachats  qui  ont  eu  lieu  avant  le  2  Juillet 
1803,  la  restitution  ou  la  renaise  sera  du  quart  du 
montant  du  prix  de  rachat. 

La  loi  déterminera  le  mode  de  paiement  des  prix  de  ra- 
chat, celui  des  bonifications  aux  propriétaires  privés  et 
celui  des  restitutions. 

III. 

La  nouvelle  partie  du  canton  conserve  en  principe  sa 
législation  et  son  administration  particulière  pour  les  pau- 
vres, ainsi  que  son  système  d'impôt  foncier.  Elle  ne  sera 
as  atteinte  par  l'au^entation  des  dépenses  faites  pour 
es  pauvres  dans  l'ancienne  partie  du  canton. 

L'impôt  foncier  de  la  nouvelle  partie  du  canton  sera  mis 
dans  un  rapport  équitable  avec  les  impôts  et  revenus  de 
l'ancienne  partie  du  canton  dont  il  est  l'équivalent. 

IV. 

11  sera  étabh  pour  tout  le  canton  une  caisse  hypothé- 
caire et  d'amortissement. 

Une  somme  de  trois  millions  et  qui,  selon  les  besoins. 
pourra  s'élever  jusqu'à  la  concurrence  de  cinq  millions 
de  francs  de  Suisse ,  fournie  par  cette  caisse ,  sera  avant 
tout  placée  dans  les  districts  d'Oberhasle,  Interlaken,  Fru- 
tigen ,  Bas-Simmenthal ,  Haut-Simmenthal  et  Gessenay,  à 
cinq  pour  cent  d'intérêt  annuel,  dont  un  et  demi  pour  cent 
seraaffecté  chaque  fois  à  l'amortissement  du  capital.  Cette 
institution  est  garantie  pour  le  terme  de  trente  ans  aux  dis- 
tricts susmentionnés. 

Art.  86.  Les  nouveaux  impôts  nécessaires  pour  faire 
face  aux  dépenses  de  l'Etat  devront,  autant  que  possible, 
(^ire  repartis  d'une  manière  égale  sur  la  fortune,  les  revenus 
et  les  sources  de  revenus. 

Art.  87.  Tout  citoyen  suisse  domicilié  sur  le  territoire 
de  la  république  est  astreint,  suivant  ses  forces ,  au  ser- 
vice militaire. 
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Une  pourra  être  établi  aucun  corps  de  troupes  per- 
tianent. 

Il  ne  pourra  être  conclu  de  capitulation  railitaire  ave<^ 
lucane  puissance  étrangère. 

Art.  88.  Les  langues  allemande  et  française  sont  recon- 
aues  langues  nationales. 

Toutes  les  lois ,  ordonnances  et  décisions  d'un  intérêt 
général  seront  transmises  dans  les  deux  langues  dans  la 
partie  française  du  canton.  Le  texte  allemand  y  est  consi- 
déré comme  original. 

Les  lois  et  ordonnances  qui  ne  sont  destinées  ou'à  la 
partie  française  du  canton,  de  même  que  les  décrets, 
décisions  et  jugements  émanant  des  autorités  supérieures 
et  qui  concernent  des  particuliers  ou  corporations  de  cette 
partie  du  canton,  seront  rendus  en  français. 

Art.  89.  Le  code  civil,  le  code  de  commerce  et  le  code 
pénal  français  sont ,  sous  réserve  de  révision,  conservés 
en  principe  dans  la  partie  du  canton  où  ces  codes  sont  ac- 
tuellement en  vigueur. 


TITRE  V. 

Révision  de  la  Constitution. 

Art.  90..  La  demande  d'une  révision  de  la  Constitution 
peut  être  faite  : 
4o  par  le  Grand  Conseil  ; 

2®  par  au  moins  huit  mille  citoyens  actifs,  dans  la  forme 
à  déterminer  par  la  loi. 

Art.  91,  Aussitôt  qu'une  pareille  demande  sera  faite ,  le 
Grand  Conseil  devra  soumettre  à  la  décision  des  assem- 
blées politiques  les  questions  suivantes  : 

4"  La  révision  de  la  Constitution  doit-elle  avoir  lieu? 
et  dans  le  cas  affirmatif  : 

S!**  Cette  révision  doit-elle  se  faire  par  le  Grand  Con- 
seil ou  par  une  assemblée  constituante? 

Art.  92.  Si  la  majorité  des  votants  se  prononce  pour  la 
t^évision  par  le  Grand  Conseil ,  ce  corps  suivra ,  pour  la 
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délibération  du  projet  de  Constitution ,  la  même  marche 
que  celle  qui  est  tracé  pour  la  délibération  du  projet  d'une 
loi  permanente  (art.  30). 

Art.  93.  Si  la  majorité  des  votants  se  prononce  pour  la 
révision  par  une  assemblée  constituante ,  le  Grand  Con- 
seil avisera  de  suite  aux  mesures  nécessaires  pour  en 
faire  élire  une. 

Art.  94.  Chaque  cercle  électoral,  tel  qu'il  est  établi  pour 
les  élections  au  Grand  Conseil  (art.  7),  élit,  sur  chaque 
nombre  de  trois  mille  âmes  de  sa  population,  un  membre  à 
l'assemblée  constituante.  Une  fraction  au-dessus  de  quinze 
cents  donne  également  droit  à  l'élection  d'un  membre. 

Art.  95.  Le  projet  de  Constitution ,  discuté  par  le  Grand 
Conseil  ou  par  l'assemblée  constituante,  sera  soumis  à 
l'acceptation  ou  au  rejet  définitif  des  assemblées  politiques. 


TITRE  VI. 

Dispositions  finales. 

Art.  96.  La  Constitution  est  la  loi  suprême  de  l'Etat.  Au- 
cune loi ,  aucune  ordonnance,  aucun  décret,  qui  serait  en 
contradiction  avec  elle  ne  peut  être  appliqué  ni  promulgué. 

Art.  97.  L'exécution  de  la  Constitution  et  l'application  de 
ses  principes  dans  le  domaine  de  la  législation  et  de  l'ad- 
ministration sont  le  premier  devoir  des  autorités  de  l'Etat. 

Art.  98.  Il  est  spécialement  imposé  aux  autorités  de 
l'Etat  le  devoir  de  réviser  ou  de  promulguer  sans  délai  les 
lois  suivantes  : 

1  **  le  code  de  procédure  civile  ; 

2*"  le  code  sur  les  poursuites  pour  dettes  et  sur  les 

discussions  de  biens  ; 
3°  le  code  de  procédure  pénale  ; 
P  la  loi  sur  le  notariat  et  le  régime  hypothécaire  ;  en 

{particulier  l'abolition  des  justices  inférieures  ; 
es  lois  sur  les  émoluments  en  matière  de  procé- 
dure, de  poursuites  et  de  notariat; 
6®  la  loi  sur  l'organisation  ecclésiastique  ; 
7^  la  loi  sur  l'organisation  scolaire  ; 
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8®  la  loi  sur  les  aflEaires  des  pauvres  ; 
9®  la  loi  sur  l'exécution  de  la  liquidation  des  dîmes  ol 
cens  fonciers  ; 
4  0°  la  loi  sur  l'établissement  d'une  caisse  hypothécaire: 
1 1^  la  loi  sur  les  droits  de  mutation  ; 
12°  la  loi  sur  la  réduction  des  droits  d'enregistrement 

dans  le  Jura  ; 
1 3^  l'ordonnance  sur  l'industrie  ; 
i  io  la  loi  sur  les  contributions  conmiunales  {Tellwesm  ): 
1 5^  la  loi  sur  les  affairés  militaires  (constitution  mili- 
taire) ; 
\6^  la  loi  sur  les  auberges  et  autres  établissements 
analogues. 

La  révision  ou  la  promulgation  des  lois  désignées  sous 
les  chiffres  1  à  5  inclusivement  doit  avoir  lieu  au  plus  tard 
jusqu'au  1*'  Janvier  1848. 

Art,  99.  Lors  de  leur  entrée  en  fonctions ,  les  membres 
(les  autorités  de  l'Etat,  les  fonctionnaires  et  employés 
prêtent  le  serment  suivant: 

«  Je^  promets  et  je  jure  de  respecter  les  droits  et  les 
«libertés  du  peuple  et  des  citoyens,  d'observer  stric- 
»  tement  la  Constitution  et  les  lois  constitutionnelles  et  de 
»  remplir  fidèlement  et  consciencieusement  les  devoirs 
»  de  ma  charge. 

»  Aussi  vrai  que  Dieu  m'assiste,  sans  dol  ni  fraude!  » 

Ainsi  délibéré  définitivement  par  l'assemblée  con- 
stituante. 

Berne,  le  13  Juillet  4846. 

Au  nom  de  l'assemblée  constituante  : 

Le  Président , 

ALEX.  FUNK. 

Les  Secrétaires, 
MiGY.         St^mppli. 

RÉVfiL.         KiSTLEB. 
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LE  PEUPLE  BERNOIS, 

Voulant  régler  la  transition  des  formes  actuelles  à  celles 
qui  sont  prescrites  par  la  nouvelle  Constitution  ; 
Vu  le  projet  délibéré  par  l'assemblée  constituante  ; 
En  vertu  de  sa  souveraineté , 

DÉCRÈTE  : 

L 

Art.  1 .  La  commission  constituante  vérifiera  les  procès- 
verbaux  des  assemblées  politiques,  qui  lui  auront  été 
transmis  concernant  la  votation  sur  l'acceptation  ou  le 
rejet  de  la  Constitution  ;  elle  publiera  le  résultat  de  cette 
votation,  et  elle  promulguera  la  Constitution,  si  elle  est 
acceptée.  (Art.  3  et  15  de  l'ordonnance  concernant  la  vo- 
tation sur  l'acceptation  ou  le  rejet  de  la  Constitution.) 

Art.  2.  Immédiatement  après ,  elle  fera  procéder  aux 
élections  pour  le  Grand  Conseil,  en  convoquant  à  cet  effet 
les  assemblées  électorales  pour  le  dimanche  1 6  Août  1846. 

Une  ordonnance  spéciale ,  promulguée  par  l'assemblée 
constituante ,  déterminera  provisoirement  la  circonscrip- 
tion des  cercles  électoraux  et  les  formes  à  suivre  pour  les 
élections. 

Art.  3.  La  commission  constituante  vérifiera  préalable- 
ment les  procès-verbaux  des  élections,  et  elle  convoquera 
les  membres  du  nouveau  Grand  Conseil  à  se  renareà 
Berne,  le  ieudi  27  Août  1846,  à  l'Hôtel-de- Ville  de  l'Etat 
extérieur  (salle  des  séances  de  la  Diète^j  ;  la  commission 
fera  son  rapport  sur  la  validité  des  élections. 

Cette  même  commission  préparera  également  les  pro;* 
jets  de  lois  et  les  affaires  dont  le  Grand  Conseil  aura  à 
s'occuper  immédiatement. 

Art.  4.  Le  plus  âgé  des  membres  présents  tiu  Graini 
Conseil  onvrira  l'assemblée  et  la  présidera  en  qualité  if 
doyen-d'àge  ;  il  désignera  deux  scinitateurs  provisoires  et 
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deux  secrétaires  provisoires.  Ensuite  l'assemblée  élira  un 
président  provisoire. 

Art.  5.  L'assemblée  continuers  ses  opérations  par  rap- 
pel nominal  et  Fassermentation  de  ses  membres  ;  elle  dis- 
cutera ensuite  son  règlement  el  procédera  à  la  nomination 
du  président  du  Grand  Conseil ,  des  membres  du  Conseil 
exécutif  et  de  son  président ,  ainsi  que  des  directeurs. 

Art.  6.  Le  président  du  Grand  Conseil  annoncera  ensuite 
au  souvemement  actuel  que  le  nouveau  gouvernement 
est  établi  d'après  la  Constitution  et  qu'il  est  prêt  à  prendre 
l'administration  de  TEtat. 

Dès  que  le  Grand  Conseil  et  le  Conseil  exécutif  seront 
oonstitués,  la  commission  constituante  sera  dissoute. 

Art.  7.  Ces  opérations  terminées,  le  nouveau  Grand  Con- 
îieil  se  rendra  avec  le  nouveau  Conseil  exécutif  dans  la 
salle  ordinaire  des  séances  à  l'Hôtel-de-Ville ,  il  prendra 
possession  de  l'administration  publique,  et  il  annoncera  au 
peuple  par  une  proclamation  son  entrée  en  fonctions. 

IL 

Art.  8.  Toutes  les  lois  et  ordonnances  qui  ne  sont  pas 
contraires  aux  dispositions  de  la  Constitution,  demeurent 
en  vigueur  jusqu'à  leur  abrogation  ou  modification. 

Art.  9.  Par  la  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  Constitu- 
tion, tous  les  fonctionnaires  publics  sont  soumis  à  une  réé- 
lection. Les  autorités  et  les  fonctionnaires  actuels  conti- 
nueront néanmoins  jusqu'à  leur  remplacement  à  exercer 
leurs  fonctions,  sous  la  responsabilité  personnelle  admise 
jusqu'à  présent. 

Art  40.  En  attendant  qu'il  ait  été  statué  difiéremment 
par  nne  loi,  le  nouveau  Conseil  exécutif  et  les  directeurs 
auront  lés  mêmes  attributions  officielles  que  celles  dont  le 
Conseil  exécutif  et  le§  départements  ont  été  investis  jus- 
qu'à présent,  à  l'exception  de  celles  réservées  au  Grand 
Conseil,  comme  lui  appartenant  sans  qu'il  puisse  les.  dé- 
léguer. 
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III. 

Art.  11.  L'art.  30  ainsi  que  la  troisième  partie  de  Fart  71) 
de  la  Constitution  n'entrera  en  vigueur  qu  une  année  après 
Tacceptation  de  la  Constitution. 

Art.  1 2.  Le  Grand  Conseil  promulguera  d'ici  au  1  *'  Janvier 
1848  les  lois  nécessaires  pour  la  mise  à  exécution  de  la 
nouvelle  organisation  constitutionnelle.  Ce  délai  expin». 
Fart.  10  de  la  présente  loi  cessera  d'avoir  son  effet. 

Ainsi  délibéré  par  l'assemblée  constituante. 

Berne,  le  1 3  Juillet  1 846. 

Au  nom  de  l'assemblée  constituante  : 

Le  Président, 

ALEX.  FUNK. 

Les  Secrétaires, 

MiGY.         Stjempfli. 
Rével.       Kistler. 


LA  COMMISSION  CONSTITUANTE 

DU  CANTON  DE  BERNE  , 

Après  avoir  examiné  les  procès-verbaux  de  la  votatio'' 
sur  l'acceptation  ou  le  rejet  de  la  nouvelle  Constitution  ^* 
de  la  loi  transitoire, 

En  vertu  de  l'article  l**"  de  la  loi  transitoire, 

PROCLAME  PAR  LES  PRÉSENTES: 

Que  trente-cinq  mille  trois  cent  trente^six  citoyeas  on^ 
pris  part  à  la  votation  sur  le  rejet  et  l'acceptation  de  I^ 
nouvelle  Constitution  et  de  la  loi  transitoire,  él  que  34,0^*^ 
ont  voté  pour  l'acceptation,  et  1 ,257  pour  le  rejet. 

En  conséquence,  la  Constitution  est  acceptée  par  le  peu- 
ple bernois,  et  entre  en  vigueur,  ainsi  que  la  loi  transitoire. 
Cette  Constitution  porte  la  date  du  31  Juillet  1846. 
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« 

La  présente  ordonnance  de  promulgation  sera  imprinioo 
dans  les  deux  langues,  publiée  en  la  forme  accoutumée  et 
mise  k  la  suite  de  la  Constitution  et  de  la  loi  transitoire. 

Donné  à  Berne ,  le  4  Août  1846. 

Au  nom  de  la  commission  constituante  : 

Le  Président, 
OCHSENBELN. 

Le  Secrétaire, 

STjEMPFLI. 
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IV. 
CONSTITlIT!OI\ï 

DO 

CAIVTOIV  DE  liVCElUirc:, 

promulguée  en  1841  et  révisée  en  1848. 


TITRE  PREMIER. 

Principes  généraux. 

Art.  i .  Le  canton  de  Lucerne  est  une  république  démo- 
cratique. 

Comme  tel  il  est  un  membre  souverain  de  laConfédéra- 
tioa  suisse. 

Art.  2.  La  souveraineté  réside  dans  l'universalité  du 
peuple. 

Art.  3.  La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
comme  étant  la  religion  du  peuple  lucernois ,  n'est  non- 
seulement  garantie ,  mais  elle  jouit  encore  de  la  pleine 
protection  de  l'Etat. 

Les  Jésuites  et  les  ordres  qui  leur  sont  affiliés  ne  pour- 
Font  être  rétal^lis ,  dans  le  canton ,  sous  aucun  prétexte. 

Art.  4.  La  loi  pourvoit  à  l'instruction  publique.  L'éduca- 
tion sera  dirigée  selon  les  principes  religieux  et  patiîoticnies. 

L'Etat  garantit  à  l'Eglise  une  juste  influence  dans  Tedu- 
cation  pour  autant  que  celle-ci  est  nécessaire  à  la  conser- 
vation du  dogme  (Art.  67). 

Art.  0.  U  n'existe  plus,  dans  le  canton  de  Luceme,  de 
privilège ,  ni  de  lieu,  ni  de  naissance,  ni  de  personnes. 


—    75    — 

ni  de  famille.  Tous  les  citoyens  jouissent  des  mêmes  droits 
politiques  ;  tous  sont  égaux  devant  la  loi. 

Tout  citoyen  du  canton  est  admissible  à  tous  les  emplois, 
s'il  possède  les  qualités  requises. 

Art.  6.  La  liberté  individuelle  est  inviolable. 

Nul  ne  peut  être  poursuivi,  arrêté  ou  retenu  en  prison , 
que  dans  les  cas  prévus  parla  loi  et  selon  les  formes  qu'elle 
prescrit. 

Nul  ne  peut  être  distrait  de  son  juge  naturel. 

Art.  7.  La  liberté  d'exprimer  toute  opinion ,  soit  par  la 
parole  parlée,  soit  par  la  parole  écrite  et  la  presse,  est 
garantie ,  dans  les  limites  de  la  vérité,  de  la  morale  et  de 
la  religion. 

Les  tribunaux  punissent  l'abus  de  cette  liberté  selon  les 
prescriptions  de  la  loi. 

Art.  8.  Le  droit  de  pétitionner  librement  est  garanti. 

Tout  citoyen,  soit  individuellement,  soit  en  se  réunissant 
à  d'autres ,  "toute  commune  et  toute  corporation  peuvent 
adresser  à  toute  administration,  des  vœux,  des  réclama- 
tions ou  des  plaintes  convenablement  exposés. 

Art.  9.  La  Constitution  garantit  aux  citoyens  le  droit  d'as- 
sociation et  de  réunion ,  pour  autant  qu'il  n'y  ait,  dans  le 
but  de  ces  réunions  ou  dans  les  moyens  qu'elles  emploient, 
rien  d'illicite  ou  de  dangereux  à  l'Etat. 

Art.  10.  La  Constitution  garantit  l'inviolabilité  de  toute 
espèce  de  propriété  aux  particuliers ,  aux  communes  et 
aux  corporations  reconnues  par  l'Etat,  ou  une  juste  indem- 
nité pour  les  propriétés  dont  le  sacrifice  sera  exigé  dans 
l'intérêt  public. 

Les  tribunaux  connaîtront  du  montant  de  l'indemnité, 
sll  y  a  contestation. 

Art  14.  La  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  est 
reconmie  en  principe.  La  loi  établira  les  dispositions  res- 
trictives que  réclame  le  bien-être  général. 

Art.  12.  Toute  fortune,  tout  revenu  et  toute  industrie  sont 
soumis  à  l'impôt ,  selon  les  dispositions  de  la  loi. 

Les  fondations  et  les  couvents  contribueront,  dans  la  règle, 
de  la  fortune  de  leur  propriété  corporative,  annuellement, 


â 
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et  sous  la  forme  de  l'impôt  du  revenu ,  aux  frais  d'instruc- 
tion'publique  et  à  l'entretien  des  instituts  religieux.  Le 
Grand  Conseil  fixera  annuellement  le  chiffre  de  cette  con- 
tribution d'après  la  fortune  de  ces  établissements. 

Les  propriétés  des  fondations ,  des  couvents  et  de  l'Etat 
conti'ibueront  également  et  selon  leur  valeur  cadastrale , 
aux  impôts  des  pauvres  et  de  police  dans  les  communes. 

Art.  13.  Le  rachat  continu. des  dîmes  et  des  redevances 
est  garanti. 

Les  novales  (Neubruchzehnten)  de  terres  nouvellement 
défrichées  et  mises  en  culture,  si  elles  n'ont  pas  été  payées 
dans  les  dix  dernières  années  ,  sont  supprimées ,  sans  in- 
demnité. La  loi  déterminera  les  mesures  ultérieures. 

La  terre  ne  peut,  ni  ne  pourra  être  grevée  de  charges  non 
rachetables  qu'aurait  à  payer  le  propriétaire. 

Toutes  les  redevances  personnelles  ou  immobihères  qui 
ont  été  interrompues  depuis  1 798,  comme  les  droits  d'é- 
chute  ou  droits  seigneuriaux  quelconques  {Fall,  Ehrschatz) 
etc. ,  sont  et  demeurent  abolies. 

Art.  14.  Les  citoyens  sont  tenus,  en  règle  eénérale,  de 
remplir  les  fonctions  dont  ils  sont  investis  parl'élection  di- 
recte du  peuple.  Cette  obligation  ne  s'étend  qu'à  une  seule 
période.  La  loi  déterminera  les  exceptions  à  cette  obliga- 
tion générale. 

Art.  15.  Nul  emploi  ou  fonction  politique  ne  peut  être 
conféré  à  vie.  Par  contre,  nul  fonctionnaire  ou  employé 
politique  ne  peut  être  révoqué  avant  l'expiration  de  la 
période  pour  laquelle  il  a  été  nommé,  que  par  un  jugement. 

Art.  1 6.  A  l'avenir,  nul  fonctionnaire  ne  peut  accepter 
des  emplois  civils  ou  militaires,  des  titres,  des  ordres, 
des  pensions,  conférés  par  des  gouvernements  étrangers , 
sans  approbation  de  l'autorité  supérieure. 

Il  ne  pourra  non  plus  être  conclu  des  capitulations 
militaires  avec  les  puissances  étrangères. 

Art.  \  7.  Tout  fonctionnaire  est  responsable  de  sa  gestion 
et  peut  être  puni  pour  excès  ou  abus  du  pouvoir  à  lui  con- 
fié ,  de  même  qu'il  peut  être  tenu  à  réparation  du  dommage 
causé. 
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Art.  18.  Ne  peuvent  siéeer  simultanément  dans  les  auto- 
rités administratives  ou  judiciaires,  le  père  et  fils,  les  frères, 
oncles ,  neveux ,  beau-père  et  gendre ,  beau-fils  et  beau- 
père  et  beaux-frères ,  aussi  longtemps  que  les  personnes 
qui  ont  amené  la  parenté  sont  en  vie. 

Le  même  empêchement  existe  entre  le  président  et  le 
secrétaire  des  dites  autorités,  comme  aussi  pour  les  dépu- 
tations. 

Art.  19.  Les  pouvoirs  exécutif  et  judiciaire  ne  pourront 
jamais  être  réunis.  La  loi  établira  exactement  la  compé- 
tence de  ces  pouvoirs. 

Les  conflits  de  compétence  entre  les  pouvoirs  exécutif 
et  judiciaire  sont  trancnés  par  le  pouvoir  législatif. 

Art.  20.  Tout  citoyen  est  tenu  à  la  défense  de  la  patrie- 
Tout  citoyen  Suisse  habitant  le  canton  peut  également 
être  tenu  au  service  militaire. 

Art.  21 .  Les  citoyens  sont  libres  de  défendre  leurs  droits 
litigieux  par  eux-mêmes  ou  d'en  charger  autrui. 

Les  limites  éventuelles  que  le  bien  public  pourrait  exi- 
ger dans  le  droit  de  charger  autrui  de  la  défense  des  droits 
litigieux ,  seront  établies  par  la  loi. 

Les  membres  du  Conseil  exécutif  et  du  tribunal  suprême 
ne  peuvent  se  charger  des  affaires  litigieuses  d*autrui. 

Les  jugements  portés  par  arbitres ,  suivant  les  formes 
établies  par  la  loi ,  ont  force  et  sont  exécutoires  comme 
les  arrêts  prononcés  par  les  tribunaux. 

Art.  22.  Tout  citoyen  du  canton  peut  obtenir  la  bour- 
geoisie dans  toute  autre  commune ,  en  se  conformant  à 
la  loi. 

Le  droit  de  libre  établissement  dans  toute  commune ,  est 
garanti  à  tout  citoyen  du  canton ,  en  se  conformant  à  la  loi. 

Art.  23.  La  naturalisation  se  donne  aux  citoyens  étran- 
gers au  canton ,  selon  les  dispositions  prescrites  par  la  loi. 

La  bourgeoisie  locale  est  la  base  de  la  bourgeoisie  can- 
tonale. Nul  ne  pourra  obtenir  cette  dernière  s  il  n'a  habité 
le  canton  pendant  trois  ans  au  moins. 
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TITRE  IL 

Divisiofî  du  canton  et  droits  politiques  des  citoyens. 

"Art.  24.  Le  canton  de  Lucerne  est  divisé  en  cinq  pré- 
fectures ,  en  arrondissements  judiciaires  et  de  justices  de 
paix  et  en  communes ,  comme  aussi  en  vingt-cinq  collèges 
électoraux. 

Art  25.  La  ville  de  Luceme  est  la  capitale  du  canton  et 
le  siège  des  autorités  cantonales. 

Art.  26.  Tout  citoyeh  du  canton  a  la  liberté  d'exercer 
son  droit  de  suffrage  politique,  soit  dans  sa  conmiuiie 
d'origine,  soit  dans  la  commune  où  il  est  domicilié ,  respec- 
tivement dans  le  collège  dont  l'une  ou  l'autre  fait  partie, 
en  se  conformant  à  la  loi. 

Art.  27.  Pour  pouvoir  exercer  le  droit  électoral  politique 
il  faut: 

a)  Appartenir  au  culte  catholique  romain  (*)  ; 

b)  Être  citoyen  du  canton  («)  et  laïque  ;  et  * 

c)  Avoir  20  ans  révolus. 

Sont  exclus  du  droit  électoral  : 

a)  Les  individus  condamnés  à  une  peine  criminelle; 

b)  Les  individus  privés  de  l'exercice  des  droits  de 
citoyen  actif,  jusqu'à  leur  réhabilitation  ; 

c)  Les  faillis  qui  ont  passé  concordat ,  au  détriment 
de  leurs  créanciers ,  jusqu'à  preuve  de  libération 
envers  ceux-ci  ; 

d)  Les  individus  placés  sous  curatelle  et  ceux  qui 
sont  reconnus  ne  pas  jouir  de  la  sanité  d'esprit; 

e)  Les  individus  qui  immédiatement  ou  médiatement 
ont  reçu ,  depuis  leur  seizième  année ,  des  secours 
d'une  bourse  des  pauvres  sans  en  avoir  restitué  le 
montant. 


(^)  et(^)  Abrogés  par  Fart,  iil,  §  (^  de  la  Constitution  fédérale. 
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TITRE  m. 

'  Pouvoirs  publics. 

Section  première. 
Pouvoir  souverain. 

Art.  28.  Le  peuple  souverain  exerce  sa  souveraineté  en 
partie  immédiatement,  par  les  électeurs,  en  partie  mé- 
diatement ,  en  chargeant  ses  représentants  de  cet  exercice. 

Art.  29.  Le  peuple  souveram  est  seul  compétent  pour 
décider  la  révision  de  la  Constitution. 

Art.  30.  La  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  ré- 
riser  la  Constitution ,  est  tranchée  par  le  peuple  réuni  dans 
les  assemblées  communales. 

Les  assemblées  révisionnaires  pourront  se  réunir  an- 
nuellement le  dernier  jour  du  mois  d'Octobre ,  dans  les 
formes  suivantes  : 

Lorsque  le  sixième  des  électeurs  inscrits  d'une  commune 
auront  requis  la  réunion  aux  fins  de  révision  de  la  Consti- 
tution, le  conseil  communal  est  tenu  de  convoquer  pour  le 
susdit  jour  tous  les  citoyens  domiciliés  dans  la  commune 
et  qui,  en  vertu  de  l'art.  27  de  la  Constitution,  jouissent  du 
droit  électoral,  de  leur  soumettre  la  demande  faite  et  de 
la  mettre  aux  voix. 

Après  le  vote,  il  est  dressé  procès-verbal  de  l'opération, 
lecjuel  est  transmis,  sans  délai,  à  la  préfecture  du  district, 
qui  l'adresse  au  Conseil  exécutif 

Le  Conseil  exécutif,  après  vérification  de  tous  les  pro- 
cès-verbaux, promulgue  immédiatement  le  résultat  du 
\ote. 

Art.  34 .  Lorsque  dans  les  assemblées  révisionnaires  la 
majorité  absolue  des  électeurs  ne  s'est  pas  prononcée 
pour  la  révision,  la  Constitution  reste  sans  modification. 

Art.  32.  Lorsque,  par  contre,  la  majorité  des  électeurs 
du  canton  se  prononce  pour  la  révision  de  la  Constitution, 
le  Conseil  exécutif  convoquera  immédiatement  le  Grand 
Conseil. 

Le  Grand  Conseil  convoquera  dès  lors  la  Constituante 
composée  de  cent  membres  nommés  directement  par  tous 
les  âecteurs  du  canton  dans  leur  collège  respectif,  selou 


M 
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I  importance  de   la  population  de  ces  derniers,  laquelle 
Constituante  s'occupera  de  la  révision. 

Le  résultat  de  ses  délibérations  devra  être  soumis  à  Tac- 
ceptation  du  peuple  souverain  réuni  en  collèges. 

Lorsque  la  majorité  absolue  des  électeurs  présents  aura 
accepté  le  projet  de  Constitution  révisée,  celui-ci  sera 
promulgué  par  le  Grand  Conseil  comme  loi  fondamentale 
de  l'Etat. 

Lorsque,  pai*  contre,  le  projet  n'aura  pas  été  accepté  par 
la  majorité  absolue  des  électeurs  réunis  dans  les  collèges, 
la  Constitution  reste  en  vigueur,  sans  modification. 

Ai-t.  33.  Dans  les  dix  jours  qui  suivent  le  vote  de  révi- 
sion ou  celui  de  Tacceptation  de  la  Constitution,  le  Grand 
Conseil  en  charge  en  promulgue  le  résultat. 

Dans  la  quinzaine  qui  suit  fa  promulgation  de  ces  votes, 
il  sera  procédé,  dans  les  collèges ,  à  la  nomination  de  la 
Constituante  ou  du  Grand  Conseil.  Les  députés  se  réunis- 
sent dans  la  huitaine. 

Art.  34.  Lorsque  le  Grand  Conseil  jugera  utile  ou  néces- 
saii^e  de  réviser  la  Constitution,  il  pourra  y  procéder,  en 
soumettant  à  deux  délibérations  les  articles  jugés  suscep^' 
tibles  de  modification.  Dans  ce  cas,  les  articles  révisés  de- 
vront être  soumis  à  Tacceplation  ou  au  rejet  du  peuple. 

Lorsque  la  majorité  absolue  des  électeurs  présents  aura 
voté  l'acceptation,  les  articles  révisés  seront  promulgués 
conmie  nouvelle  partie  intégrante  de  la  loi  fondamentale. 
Dans  ce  cas,  le  Grand  Conseil  n'est  pas  soumis  au  renou- 
vellement avant  l'expiration  de  la  période  ordinaire. 

Lorsque ,  par  contre ,  le  projet  n'aura  pas  été  accepté 
par  la  majorité  absolue  des  électeurs  réums  dans  les  col- 
lèges ,  la  Constitution  reste  en  vigueur,  sans  modification. 

Art.  35.  Toute  modification  de  la  Constitution  fédérale 
devra  être  soumise  à  l'acceptation  ou  au  rejet  du  peuple 
b^ouverain  réuni  en  assemblée  communale. 

Art.  36.  Le  peuple  souverain  réuni  dans  les  assemblées 
ordinaires  de  la  commune  peut  opposer  le  veto  contre 
des  lois,  des  alliances,  des  traités  et  des  concoi'dats,  conmie 
aussi  contre  l'introduction  de  nouvelles  corporations. 

Le  Conseil  exécutif  convoquera  les  assemblées  de  vetOy 
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pour  le  même  jour,  entre  le  40™*  et  le  50"*  jour  à  dater  de 
la  promulgation  de  la  loi  ou  du  traité ,  dans  la  forme  sui- 
vante : 

Lorsque  le  sixième  des  électeurs  inscrits  de  la  commune 
auront  aemandé  la  réunion  d'une  assemblée  de  veto. 

Lorsque  le  sixième  des  électeurs  inscrits  d  une  commune 
aura  requis  la  réunion  aux  fins  de  prononcer  le  veto,  le 
conseil  communal  est  tenu  de  convoquer,  pour  le  jour  fixé 
parle  Conseil  exécutif,  tous  les  citoyens  domiciliés  dans  la 
commune  et  qui,  en  vertu  de  l'art.  27  de  la  Constitution, 
jouissent  du  droit  électoral,  —  de  leur  soumettre  la  loi, 
l'alliance,  le  traité  ou  le  concordat,  ou  le  projet  d'introduc- 
tion de  la  nouvelle  corporation,  et  de  les  mettre  aux  voix. 
Après  le  vote,  il  est  dressé  procès-verbal  de  l'opération, 
leqpel  est  transmis,  sans  délai,  à  la  préiecture  du  district, 
qui  l'adresse  au  Conseil  exécutif. 

Le  Conseil  exécutif,  après  vérification  de  tous  les  pro- 
cès-verbaux, promulgue  immédiatement  le  résultat  du  vote. 
Art.  37.  Lorsque  la  majorité  absolue  des  électeurs  se 
sera  prononcée  pour  le  rejet,  le  Conseil  exécutif  convoque 
immédiatement  le  Grand  Conseil. 

Le  Grand  Conseil,  après  avoir  constaté  l'exactitude  du 
résultat  à  lui  soumis  par  le  Conseil  exécutif,  aura  à  re- 
connaître la  volonté  du  peuple  souverain ,  déclarant  nuls 
et  non  avenus  la  loi,  l'alliance,  le  traité  ou  le  concordat,  ou 
la  permission  d'introduire  une  nouvelle  corporation.  Le 
fiécret  déclarant  cette  nullité  sera  rendu  public. 

Art.  38.  Nul  loi,  alliance,  traité  ou  concordat,  nulle  per- 
[uission  d'introduire  une  nouvelle  corporation  n'entre  en 
rigueur  avant  l'expiration  du  délai  constitutionnel  établi 
)0ur  le  veto. 

Art.  39.  La  loi  déterminera  les  dispositions  ultérieures 
Dour  la  tenue  des  assemblées  révisionnaires  et  du  veto. 

Art.  40.  Toutes  les  lois  sont  soumises  à  une  double  dé- 
ibération  du  Grand  Conseil.  La  seconde  délibération  ne 
)eut  avoir  lieu  qu'après  un  laps  de  deux  mois  révolus, 
iepuis  la  clôture  de  la  première  délibération. 

6 
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Art.  41 .  Le  peuple  souverain  réuni  dans  ses  collèges, 
nomme  conformément  à  la  Constitution  ses  représentants 
au  Grand  Conseil. 

Section  il 

Pouvoir  législatif. 

Art.  42.  Le  pouvoir  législatif  est  confié  au  Grand  Consël 
qui  Fexerce  au  nom  du  souverain  et  dans  les  limites  tracées 
ar  la  Constitution.  Il  est  nommé  directement,  par  les  col- 
éges  électoraux,  en  raison  de  leur  population.  Il  se  com- 
pose de  cent  membres. 

Art.  43.  Pour  être  nommé  député,  il  faut  réunir  les  ca- 
pacités exigées  pour  l'électorat ,  être  âa;é  de  25  ans,  et 
prouver  que  l'on  possède  une  fortune  de  cleux  mille  francs. 
Le  Grandf  Conseil  se  renouvelle  par  tiers  de  trois  en  trois 
années.  Les  membres  sortants  sont  rééligibles.  Le  sort  dé- 
cide des  noms  des  sortants.  La  première  série  sort  de 
charge  le  1  ^' Mai  1 851 . 

Le  député  nommé  par  deux  ou  plusieurs  collèges  optera 
pour  l'un  de  ces  collèges.  Les  autres  collèges  seront  con- 
voqués à  de  nouvelles  opérations. 

En  cas  de  vacance,  dans  l'intervalle  du  renouvellement 
partiel,  le  collège  respectif  sera  convoqué  dans  les  trente 
jours. 

Art.  44.  Sera  déclaré  membre  sortant  tout  député  qui 
cessera,  pendant  la  période,  de  réunir  les  capacités  consti- 
tutionnelles. Les  démissions  sont  accordées  par  le  Grand 
Conseil. 

Art.  45.  Tout  député  au  Grand  Conseil  doit  avoir  en  vue, 
en  tout  état  de  cause,  l'intérêt  et  la  volonté  de  l'universa- 
lité du  peuple. 

Il  est  tenu  d'assister  régulièrement  aux  séances  du  Grand 
Conseil,  sous  peine  de  déchéance. 

Art.  46.  Les  séances  du  Grand  Conseil  sont  publiques. 
m  thèse  générale.  Il  peut  néanmoins  se  constituer  en  co- 
mité secret.  Le  règlement  du  Grand  Conseil  déterminera 
les  dispositions  ultérieures. 

Art.  47.  Le  Grand  Conseil  nonrnie  annuellenient,  et  dans 
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son  sein,  son  président,  son  vice-président,  deux  secré- 
taires et  deux  scrutateurs.  Nul  ne  pourra  être  président 
pendant  deux  années  consécutives.  Les  fonctions  de  pré- 
sident du  Grand  Conseil  sont  incompatibles  avec  celles  de 
membre  du  pouvoir  exécutif. 

Art.  48.  Comme  pouvoir  législatif,  le  Grand  Conseil  dé- 
crète et  interprète  les  lois  dans  les  limites  établies  par  la 
Constitution. 

Il  a  la  haute  surveillance  sur  l'administration  générale, 
le  Conseil  exécutif  et  le  tribunal  suprême. 

Art.  49.  11  délibère  sur  les  projets  de  lois  et  de  décrets 
présentés  par  le  Conseil  exécutif  et  en  décide  l'adoption, 
la  modification  ou  le  rejet  définitif.  Il  en  agit  de  même  pour 
les  propositions  de  lois  et  de  décrets  faites  dans  son  sein. 

Tout  député  a  le  droit  de  proposition  individuelle. 

Le  Grand  Conseil  établit  chaque  année  le  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat  et  décrète  les  impôts 
nécessaires  pour  couvrir  ces  dernières. 

n  examine  le  compte  annuel  de  gestion,  l'approuve,  s'il 
le  trouve  conforme,  et  en  fait  publier  un  résume. 

Le  Grand  Conseil  se  fera  rendre  compte  annuellement 
ou  chaque  fois  qu'il  le  voudra,  de  l'administration  en  gé- 
néral, de  celui  de  la  justice,  et  ordonnera  des  rapports 
généraux  ou  spéciaux  sur  l'exécution  des  lois  ou  les  affaires 
fédérales. 

Le  Conseil  exécutif  et  le  tribunal  suprême  sont  respon- 
sables envers  le  Grand  Conseil. 

Le  Grand  Conseil  pourra  décréter  l'accusation  contre  le 
Conseil  exécutif  et  le  tribunal  suprême ,  ou  contre  des 
membres  isolés  de  ces  corps,  pour  violation  de  la  Consti- 
tution et  des  lois ,  pour  détournement ,  négligence  dans 
l'administration  de  la  fortune  de  l'Etat ,  déni  de  justice  et 
résistance  à  ses  injonctions. 

Art.  50.  Dans  le  moment  de  la  mise  aux  voix  dans  le 
Grand  Conseil,  de  la  gestion  du  Conseil  exécutif  et  du 
tribunal  suprême ,  les  membres  de  ces  corps ,  s'ils  sont 
députés,  quittent  la  salle  de  délibération. 

Q  en  est  de  même  dans  le  cas  de  conflit  de  compétence, 
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comme  aussi  lorsque  le  Grand  Conseil  délibère  sur  des 
réclamations  ou  des  plaintes  à  lui  adressées,  contre  ces 
autorités  par  des  particuliers ,  des  corporations  et  des 
communes. 

Ne  pourront  être  nonmiés  membres  des  commissions 
charges  d'examiner  les  gestions  financières  et  admini- 
stratives, les  députés  qui  se  trouvent ,  à  l'égard  du  Consefl 
exécutif,  dans  les  cas  de  parenté  établis  par  l'art.  18. 

Les  membres  du  tribunal  suprême  quitteront  de  même 
la  salle  des  délibérations  lorsqu'il  s'agit  de  délivrer  des 
pouvoirs  pour  la  direction  des  procès  qui  seront  portés 
devant  la  dernière  instance,  dans  le  canton. 

Art.  51 .  Il  ne  sera  conclu  ni  traité ,  ni  emprunt  pour 
l'Etat  ou  envers  l'étranger,  ni  donné  cautionnement  m  feit 
de  transaction  des  biens  de  lEtat  et  des  églises ,  sans  le 
consentement  du  Grand  Conseil. 

Art.  5Î.  Le  Grand  Conseil  exerce  le  droit  de  grâce  et 
tous  les  autres  pouvoirs  qui  incombent  à  l'autorité  suprëioe 
représentant  le  peuple  souverain. 

Art.  53.  Toutes  les  fois  que,  pour  raison  d'ordre  intérieur 
ou  pour  l'accomplissement  de  devoirs  fédéraux,  des  trou- 
pes sont  requises ,  le  Grand  Conseil  sera  immédiatement 
convoqué.  A  lui  incombe  dès  lors  soit  de  maintenir  la  ré- 
quisition ou  de  la  révoquer,  comme  de  statuer  les  mesures 
ultérieures. 

Art.  54.  Le  Grand  Conseil  fixe  le  traitement  de  tous  les 
fonctionnaires  et  employés  rétribués  par  l'Etat  et  dont  te 
traitement  dépasse  300  fr. 

Il  nomme  les  membres  du  Conseil  exécutif,  du  tribunal 
suprême,  du  tribunal  criminel,  du  Conseil  d'Education, 
le  secrétaire  d'Etat  (chancelier),  le  juge  d'instruction,  te 
procureur  général,  l'huissier  d'Etat,  les  préfets  et  les  pré- 
sidents des  tribunaux  de  districts,  —  les  députés  à  la  Diète, 
auxquels  il  prescrit  le  mandat,  le  membre  du  Conseil  fé- 
dérai d'administration  et  du  Conseil  des  représentant» 
fédéraux. 

11  confirme  la  nomination  faite,  par  le  Conseil  exécutH 
des  commandants  des  bataillons. 


\ 
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Art.  55.  Le  Grand  Conseil  ne  peut  déléguer  à  une  autre 
autorité  les  pouvoirs  et  les  obligations  à  lui  conférés  par 
la  Constitution. 

Art.  56.  Les  députés  du  Grand  Conseil  reçoivent  une 
indemnité  annuelle  de  cent  vingt  francs,  payée  par  la  caisse? 
de  TEtat  pour  leur  participation  aux  tra\aux  du  Grand 
Conseil. 

Art.  57.  Le  Grand  Conseil  se  réunit  ordinairement  trois 
fois  Tan ,  et  extraordinairement  : 

a)  Sur  la  demande  du  Conseil  exécutif; 

h)  Sur  la  demande  motivée  de  douze  de  ses  membres  ; 
e)  Lorsque  le  président  du  Grand  Conseil  le  juge  né- 
cessaire. 

La  convocation  du  Grand  Conseil  se  fait  par  son  prési- 
dent. 

Art.  58.  Un  règlement  déterminera  la  manière  selon  la- 
quelle le  Grand  Conseil  exerce  ses  pouvoirs. 

Section  m. 

Pouvoir  administratif  et  exécutif. 

Art.  59.  Le  Conseil  exécutif,  composé  de  neuf  membres, 
est  chargé  de  Fexéculion  des  lois,  ordonnances  et  arrêtés, 
et  de  l'administration  de  l'Etat  dans  toutes  ses  parties. 

Cinq  de  ses  membres  seront  choisis  de  manière  à  ce 
qu'il  y  siège  un  citoyen  de  chacun  des  cinq  districts  du 
canton.  Les  quatre  autres  membres  seront  pris  parmi  tous 
les  citoyens  èligibles  du  canton. 

Art.  60.  Les  conditions  d'éligibilité  au  Conseil  exécutif 
sont  les  mêmes  que  celles  exigées  pour  les  députés  au 
Grand  Conseil.  Le  Conseil  exécutif  se  renouvelle  tous  les 
trois  ans  par  moitié.  Les  membres  sortants  sontrééligibles. 
Le  sort  décide  du  nom  des  sortants.  La  première  série  sort 
de  charge  le  i  •''  Juin  i  851 . 

Art.  6i .  Les  membres  du  Conseil  exécutif  ne  peuvent 
être  membres  d'une  administration  inférieure ,  ni  remplir 
des  fonctions  sur  lesquelles  le  Conseil  exécutif  exerce  la 
surveillance  inmiédiate.  Cette  disposition  ne  s'applique 
pas  -au  Conseil  d'Education. 
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comme  aussi  lorsque  le  Grand  Conseil  délibère  sur  de« 
réclamations  ou  des  plaintes  à  lui  adressées,  contre  ce^ 
autorités  par  des  particuliers ,  des  corporations  et  des 
communes. 

Ne  pourront  être  nonmiés  membres  des  commissions 
chargées  d'examiner  les  gestions  financières  et  admini- 
stratives, les  députés  qui  se  trouvent ,  à  l'égard  du  Conseil 
exécutif,  dans  les  cas  de  parenté  établis  par  l'art.  18. 

Les  membres  du  tribunal  suprême  quitteront  de  même 
la  salle  des  délibérations  lorsqu'il  s'agit  de  délivrer  des 
pouvoirs  pour  la  direction  des  procès  qui  seront  portés 
devant  la  dernière  instance,  dans  le  canton. 

Art.  51 .  Il  ne  sera  conclu  ni  traité ,  ni  emprunt  pour 
l'Etat  ou  envers  l'étranger,  ni  donné  cautionnement  m  fiail 
de  transaction  des  biens  de  1  Etat  et  des  églises ,  sans  le 
consentement  du  Grand  Conseil. 

Art.  52.  Le  Grand  Conseil  exerce  le  droit  de  grâce  d 
tous  les  autres  pouvoirs  qui  incombent  à  l'autorité  suprême 
représentant  le  peuple  souverain. 

Art.  53.  Toutes  les  fois  que,  pour  raison  d'ordre  intérieui 
ou  pour  l'accomplissement  de  devoirs  fédéraux,  des  trou- 
pes sont  requises ,  le  Grand  Conseil  sera  immédialemen 
convoqué.  A  lui  incombe  dès  lors  soit  de  maintenir  la  ré- 
quisition ou  de  la  révoquer,  comme  de  statuer  les  mesurer 
ultérieures. 

Art.  54.  Le  Grand  Conseil  fixe  le  traitement  de  tous  le* 
fonctionnaires  et  employés  rétribués  par  l'Etat  et  dontU 
traitement  dépasse  300  fr. 

n  nomme  les  membres  du  Conseil  exécutif,  du  tribuna 
suprême,  du  tribunal  criminel,  du  Conseil  d'Education 
le  secrétaire  d'Etat  (chancelier),  le  juge  d'instruction,  U 
procureur  général,  l'huissier  d'Etat,  les  préfets  et  les  pré- 
sidents des  tribunaux  de  districts,  —  les  députés  à  la  Diète 
auxquels  il  prescrit  le  mandat,  le  membre  du  Conseil  fé- 
déral d'administration  et  du  Conseil  des  représentant* 
fédéraux. 

11  confirme  la  nomination  faite,  par  le  Conseil  exécutit 
des  commandants  des  bataillons. 
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Art.  53.  Le  Grand  Conseil  ne  peut  dôlé^uor  a  une  auh  <* 
autorité  les  pouvoirs  et  les  obligations  a  lui  (.'onfcrrs  par 
la  Constitution. 

Art.  36.  Les  députés  du  Grand  Conseil  nM;oi\rnl  une 
indemnité  annuelle  de  cent  vin^t  francs,  payrc  par  la  caisse 
de  l'Etat  pour  leur  participation  aux  tra\au\  du  («rantl 
Conseil. 

Art.  57.  Le  Grand  Conseil  se  réunit  ordinairement  lr(»i> 
fois  Tan ,  et  extraordinairenient  : 

aj  Sur  la  demande  du  Conseil  exécutif; 

bj  Sur  la  demande  motivée  de  douze  de  ses  moriihn»s  ; 

cj  Lorsque  le  président  du  Grand  Conseil  le  juj^e  né- 
cessaire. 

La  convocation  du  Grand  Conseil  se  fait  par  son  prési- 
dent. 

Art.  38.  Un  règlement  déterminera  la  manière  selon  la- 
quelle le  Grand  Conseil  exerce  ses  pouvoirs. 

Section  m. 

Pouvoir  administratif  et  exécutif. 

Art.  39.  Le  Conseil  exécutif,  composé  de  neuf  inombn^s. 
est  chargé  de  Texéculion  des  lois,  ordonnances  et  aiTèti'»s. 
et  de  l'administration  de  l'Etat  dans  toutes  ses  parties. 

Cinq  de  ses  membres  seront  choisis  de  manière  à  ee 
qu'il  y  siège  un  citoyen  de  chacun  des  cin([  districts  du 
canton.  Les  quatre  autres  membres  seront  pris  parmi  tou'- 
les  citoyens  eligibles  du  canton. 

Art.  60.  Les  conditions  d'éligibilité  au  Conseil  exécutif 
sont  les  mêmes  que  celles  exigées  pour  les  députés  au 
Grand  Conseil.  Le  Conseil  exécutif  se  renouvelle  tous  les 
trois  ans  par  moitié.  Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 
Le  sort  décide  du  nom  des  sortants.  La  première  série  sort 
de  charge  le  i  "  Juin  i  831 . 

Art.  61.  Les  membres  du  Conseil  exécutif  ne  peuvent 
être  membres  d'une  administration  inférieure,  ni  remplir 
des  fonctions  sur  lesquelles  le  Conseil  exécutif  exerce  la 
surveillance  immédiate.  Cette  disposition  ne  s'applique 
pas  au  Conseil  d'Education. 


—    86    — 

Art.  62.  Les  membres  du  Conseil  exécutif  qui  ne  sont 
pas  députés,  ont  voix  consultative  au  Grand  Conseil.  Dsy 
seront  appelés  toutes  les  fois  oue  le  Grand  Conseil  juge 
leur  présence  nécessaire  pour  donner  les  renseignemenfei 
sur  1  administration  en  général  ou  spécialement  sur  Tune 
de  ses  parties. 

Art.  63.  Le  Conseil  exécutif  rend  les  ordonnances  etle& 
arrêtés  nécessaires  à  l'exécution  des  lois  et  à  l'administra- 
tion.  Ces  actes  ne  pourront  être  contraires  à  la  Constitu- 
tion niaux  lois  existantes.  Il  exerce  la  surveillance  sur  les 
autorités  et  les  fonctionnaires  inférieurs,  administratif  et 
exécutifs  ;  il  vide  les  conflits  et  les  recours  en  matière  ad- 
ministrative ;  il  rend  compte  au  Grand  Conseil  annuelle- 
ment  ou  toutes  les  fois  que  celui-ci  le-  demande,  de  toutes 
les  parties  de  l'administration  de  laquelle  il  est  déclaré  res- 
ponsable ;  il  présente  au  Grand  Conseil,  soit  par  sa  propre 
mitiative,  soit  sur  l'ordre  de  celui-ci,  des  projets  de  loi  et  de 
décret  que  le  Grand  Conseil  adopte,  modifie  ou  repousse. 

Art.  64.  Le  Conseil  exécutif  se  divise  en  départements 
(directions,  dicastères).  Néanmoins,  le  Conseil  exécutif  peut 
charger  des  comités  ou  des  commissions  de  certains 
objets  spéciaux  de  l'administration  générale.  Les  décisions 
seront,  dans  la  règle,  données  par  le  Conseil  exécutif  lui- 
même. 

Le  règlement  que  décrétera  le  Grand  Conseil,  sur  la 
proposition  du  Conseil  exécutif,  statuera  les  dispositions 
ultérieures. 

Art.  65.  Le  Grand  Conseil  nomme  annuellement,  parmi 
les  membres  du  Conseil  exécutif,  l'avoyer  fSchultheiss)  et 
le  vice-avoyer  fStatthalierJ.  A  l'expiration  de  l'année,  ces 
membres  ne  sont  pas  éligibles  aux  mêmes  fonctions. 

L'avoyer  préside  le  Conseil  exécutif.  En  son  absence  il 
est  remplace  par  le  vice-avoyer.  A  défaut  de  ce  dernier,  la 
présidence  est  dévolue  au  plus  ancien  membre  du  Con- 
seil, dans  l'ordre  de  ses  fonctions. 

Art.  66.  Le  Conseil  d'Education  est  composé  de  sept 
membres  ;  il  surveille  et  dirige  l'instruction  publique,  sous 
lautorté  du  Conseil  exécutif. 
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Art.  67.  Le  Conseil  d'Education  est  composé  de  cinq 
membres  laïques  et  de  deux  membres  ecclésiastiques.  Ils 
sont  nommés  parle  Grand  Conseil,  sur  la  proposition  du 
Conseil  exécutif.  Les  membres  ecclésiastiques  sont  choisis 
parmi  les  membres  du  clergé  du  canton ,  déclarés  admis 
par  le  révérend  Evêque. 

Le  Grand  Conseil  nomme  le  président  du  Conseil  d'Edu- 
cation parmi  les  membres  laïques. 

Le  Conseil  d'Education  se  renouvelle  par  moitié  tous  les 
trois  ans.  Le  sort  désigne  les  membres  sortants.  Ils  sont 
immédiatement  rééligibles.  La  première  moitié  sort  de 
charge  le  i  "  Juin  1 851 . 

Art.  68.  Le  Conseil  d'Education  est  responsable  de  sa 
gestion  à  l'égard  du  Conseil  exécutif  et  du  Grand  Conseil. 

Art.  69.  Le  Conseil  exécutif  nomme  pour  trois  années 
les  préfets  des  districts.  Ils  seront  pris  parmi  tous  les 
<îiloyens  éligibles  du  district  respectif,  et  devront  réunir  les 
conoitions  d'éligibilité  requises  pour  les  députés  au  Grand 
Conseil.  Ils  sont  chargés  de  l'exécution  des  lois  et  arrêtés, 
du  maintien  de  Tordre  et  de  la  sûreté  pubUcs.  de  la  sur- 
veillance des  comptes  d'administration  communale,  pupil- 
laire  et  de  tutelle. 

La  loi  détermine  la  compétence  et  les  obligations  du 
préfet,  pourvoit  à  sa  suppléance,  organise  sa  chancellerie 
et  fixe  son  traitement. 

Section  iv. 
Pouvoir  judiciaire. 

Art.  70.  Le  tribunal  suprême  est  l'autorité  supérieure  en 
matière  de  justice  civile  et  pénale.  Il  exerce  la  haute  sur- 
veillance sur  l'administration  de  la  justice.  Il  est  composé 
de  onze  membres. 

Art.  71 .  Pour  être  nommé  membre  du  tribunal  suprême, 
il  faut  réunir  les  conditions  d'éligibilité ,  requises  pour  les 
Jéputés  au  Grand  Conseil. 

Le  tribunal  suprême  se  renouvelle  par  moitié  tous  les 
rois  ans.  Les  membres  sortants  sont  rééligibles.  Le  sort 
lésigne  les  noms  des  sortants.  La  première  série  sort  de 
îharge  le  1  *'  Juin  1 851 . 
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Le  Grand  Conseil  nomme,  pour  trois  ans,  cinq  sup- 
pléants pour  compléter  le  tribunal  suprême  dans  le  cas  de 
récusation  et  d'empêchement.  La  première  réélection  des 
suppléants  est  fixée  au  1  *"  Juin  1 8o1 . 

En  cas  de  vacances  au  tribunal  suprême ,  dans  Tinter- 
valle,  il  sera  pour\'u  aux  sièges  vacants,  dans  la  plus 
prochaine  session  du  Grand  Conseil. 

Art.  72.  Les  membres  du  tribunal  suprême  ne  peuvent 
être  membres  dune  autre  autorité,  ou  d'un  tribunal  in- 
férieur ,  ni  remplir  des  fonctions  surveillées  par  le  tribunal 
suprême. 

Art.  73.  Le  Grand  Conseil  nomme  annuellement  le  pré- 
sident et  le  vice-président  du  tribunal  suprême,  pris  dans 
le  sein  de  ce  corps.  Ces  fonctionnaires  sont  rééligibles. 

Art.  74.  Le  Grand  Conseil  fixe,  sur  la  proposition  du 
tribunal  suprême,  l'ordre  de  ses  travaux.  Cet  ordi'e  sera 
conçu  de  façon  à  ce  que,  outre  les  arrêts ,  la  plupart  de$ 
décisions  soient  prises  par  le  tribunal  en  corps.  Le  tribunal 
suprême  rend  au  Grand  Conseil  compte  de  sa  gestion  et 
de  Tadministration  de  la  justice  en  général,  annuellement, 
et  chaque  fois  qu'il  en  sera  requis. 

Art.  75.  Les  débats  devant  le  tribunal  suprême,  ainsi  que 
devant  tous  les  autres  tribunaux  sont  publics^  dans  la  règle. 
La  loi  déterminera  les  exceptions. 

Art.  76.  D  est  établi  un  tribunal  criminel  composé  de 
cinq  membres.  II  juge ,  en  première  instance,  toutes  les 
causes  criminelles. 

Art.  77.  Pour  être  éligible  au  tribunal  criminel,  il  faut 
réunir  les  conditions  requises  pour  la  députation  au  Grand 
Conseil.  Le  tribunal  se  renouvelle  tous  les  trois  ans  par 
moitié.  Les  membres  sortants  sont  rééligibles.  Le  sort  dé- 
signe les  membres  sortants.  Le  premier  renouvellement 
aura  lieu  le  1  *""  Juin  i  851 . 

Le  Grand  Conseil  nomme  le  président,  choisi  parmi  les 
membres  du  tribunal. 

Il  désigne,  pour  trois  ans,  trois  suppléants  pour  les  cas 
d*empêchements. 

Art.  78.  n  est  établi  un  tribunal  militaire  pour  la  recher- 
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\\e  et  la  répression  des  crimes  et  délits  commis  par  des 
militaires  en  activité  de  service  cantonal.  Il  est  égalemeiH 
établi  une  cour  de  cassation. 

L'organisation  et  la  compétence  de  ces  tribunaux ,  de 
nême  oue  le  mode  de  nomination  des  juges  ainsi  que  la 
durée  de  leurs  fonctions ,  seront  détermmées  par  la  loi. 

Art.  79.  11  existe  dans  chaque  district  un  tribunal  com- 
posé de  sept  à  neuf  juges,  nommés  par  les  citoyens  de  Far- 
rondissemqpt  judiciaire ,  qui ,  en  vertu  de  l'art.  27  de  la 
Constitution,  jouissent  du  droit  électoral.  Ces  tribunaux  se 
renouvellent  tous  les  trois  ans  par  moitié.  Les  membres 
sortants  sont  rééligibles.  La  première  série ,  désignée  par 
ie  sort,  sera  renouvelée  le  1  "  Juin  i  851 .  Chaque  cercle 
de  justice  de  paix  sera  représenté  au  tribunal  de  district 
par  un  membre  au  moins. 

Les  électeurs  du  district  nommeront  en  outre  deux  sup- 
pléants, parmi  les  citoyens  élieibles. 

Le  Grand  Conseil  nomme  le  président  du  tribunal  de 
district  parmi  les  membres  du  tribunal. 

Pour  être  éligible  au  tribunal  de  district,  iJ  faut  être  élec- 
leur,  âgé  de  25  ans,  et  justifier  de  la  possession  d'une  for- 
tune de  mille  francs. 

Art.  80.  Les  tribunaux  de  districts  connaissent  de  tous 
les  cas  de  contestations  civiles  et  de  délits  de  police  dans 
Tarrondissement,  et  que  la  loi  range  dans  leur  compétence. 
Us  connaissent  également  des  affaires  d'expropriation. 

Art.  81 .  Il  existe,  dans  chaque  cercle  de  justice  de  paix, 
un  juge  de  paix,  nommé  pour  quatre  ans  et  chargé  de  la 
conciliation  en  cas  de  litige. 

Il  est  adjoint  à  chaque  juge  deux  assesseurs ,  formant 
tous  trois  la  justice  de  paix ,  nommés  par  le  cercle  et  se 
renouvelant  mtégralement.  Ils  sont  rééligibles. 

Là  justice  de  paix  connaît  des  différends  de  moindre 
importance. 

Les  conditions  d'éligibilité  pour  les  justices  de  paix  sont 
celles  exigées  pour  les  tribunaux  de  district. 

Les  fonctions  de  juge  de  paix  peuvent  être  cumulées 
avec  celles  déjuge  au  tribunal  de  district,  mais  non  avec 
jcelles  de  président  de  ce  dernier  tribunal. 
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Art.  82.  La  loi  statuera  les  dispositions  ultérieures  en 
môme  temps  qu'elle  établira  la  compétence  respective  des 
tribunaux  de  paix  et  de  district. 

Section  v. 

Communes. 

Art.  83.  Il  existe  un  Conseil  communal  dans  chacune  des 
communes  qui  jusqu'ici  ont  eu  une  administration  commu- 
nale. En  thèse  générale ,  ce  conseil  sera  composé  de  trois 
a  cinq  membres. 

Une  loi  spéciale  déterminera  l'organisation  générale  des 
communes  et  la  compétence  des  administrations  conrniu- 
nalos.  EJle  pourvoira  à  l'organisation  spéciale  des  com- 
munes de  Luceme,  Willisau,  Sursée^  Sfempach,  et 
Munster  dont  les  rapports  diffèrent  avec  ceux  des  autres 
villes. 

Art  84.  Les  communes  et  les  administrations  commu- 
nales règlent  par  elles-mêmes  les  intérêts  communaux 
dans  les  limites  de  la  Constitution  et  des  lois.  Il  y  a  appe 
en  thèse  générale,  au  Conseil  exécutif,  contre  les  décisions 
dos  communes  et  de  leurs  administrations. 

Art.  85.  Les  membres  des  Conseils  communaux  et  des 
administrations  communales  sont  nommés  par  les  com- 
munes elles-mêmes.  La  commune  nomme  son  syndic  parmi 
les  membres  du  Conseil.  Il  est  le  premier  forictionnaire  de 
l'ordre  administratif  de  la  commune ,  pour  le  maintien  des 
lois  et  de  la  police.  Il  est  en  même  temps  huissier  commu- 
nal. Le  Conseil  se  renouvelle  par  moitié  tous  les  trois  ans. 

Le  sort  désigne  les  membres  sortants.  Ils  sont  rééligibles. 
Le  premier  renouvellement  est  lixé  au  1®''  Juin  1851. 

Alt.  86.  En  affaires  communales  sont  électeurs  tous  le» 
contribuables  qui 

a)  jouissent  du  droit  électoral  politique ,  et 
bj  payent  les  impôts  pour  400  francs  au  moins: 

Lorsqu'un  père  ou  une  mère  paye  les  impôts  pour  800  fr. 
le  fils  aîné  de  ce  père  ou  de  cette  mère  devient  électeur, 
et  ainsi  de  suite  pour  chacun  des  fils  et  pour  chacune  des 
unités  d'impôts  pour  400  fir.  si,  d'ailleurs,  ces  électeurs  réu- 
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Bissent  les  autres  conditions  requises,  et  qu'ils  sont  en  po- 
sition indivise  avec  leur  père  ou  mère. 

Sont  de  plus  électeurs  dans  les  questions  communales 
autres  que  celles  concernant  les  pauvres  et  les  propriétés 
communales,  les  citoyens  du  culte  chrétien  d'autres  can- 
tons, domiciliés  depuis  deux  ans  dans  la  commune  et 
payant  l'impôt  pour  400  fr. ,  si ,  d'ailleurs,  ils  ne  sont  pas 
exclus  du  ciroit  électoral  en  vertu  de  l'art.  27,  §  2,  et  si  dans 
leurs  cantons  il  y  a  réciprocité. 

Art.  87.  Pour  être  éligible  au  Conseil  communal,  il  faut 
jouir  du  droit  électoral  politique  et  posséder  une  fortune 
d'au  moins  mille  francs. 

Art.  88.  Les  corporations  et  les  associations  existant 
dans  les  conununes,  pourront  confier  Tadministration  de 
leurs  fortunes  à  des  fonctionnaires  nonwnés  par  elles- 
mêmes. 

Les  membres  des  corporations  sont  électeurs  et  élieible» 
en  matières  d'affaires  de  leurs  corporations,  si,  d'ailleurs, 
ils  ne  sont  pas  privés  du  droit  politique  d'électorat.  Il  en 
est  de  même  des  Suisses  étrangers  au  canton  qui  y  sont 
domiciliés. 

Pour  être  éligible  aux  administrations  des  corporations, 
il  faut  réunir  les  conditions  requises  pour  l'éligibilité  au 
Conseil  communal. 


TITRE  IV. 

Dispositions  finales. 

Art.  89.  Toutes  les  élections  prescrites  par  la  Constitu- 
tion se  font,  en  principe,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité 
absolue  des  suOTages. 

Néanmoins,  l'assemblée  électorale  pourra  voter  au  scru- 
tin public ,  après  décision  prise  à  la  majorité  des  deux 
tiers  des  électeurs  présents. 

Art.  90.  Tous  les  fonctionnaires  et  employés  prêteront 
serment  à  la  Constitution  et  aux  lois ,  des  leur  première 
installation. 

Art.  91 .  Après  chaque  période  de  dix  ans ,  à  partir  de 
4837,  il  sera  procédé  à  un  recensement  général  de  la  po- 
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pulation,  lequel  servira  de  base  à  la  répartition,  entre  le* 
collèges  électoraux,  des  cent  députés  du  Grand  Confieil. 

Art.  92.  Les  fonctionnaires  politiques  ne  peuvent  être 
nommés  que  pour  une  période  de  quatre  années,-  sauf  les 
exceptions  prévues  par  la  Constitution.  Ils  sont  toujours 
rééligibles. 

Quiconque  perd  les  qualités  requises  pour  l'éligibilité 
cesse  ,  de  plein  droit,  de  siéger  dans  l'administration  res- 
pective. 

Art.  93.  Les  fonctionnaires  politiques ,  les  employés  et 
les  membres  du  corps  enseignant ,  sont  soumis  à  un  re- 
nouvellement,  pour  autant  qu  ils  ne  l'ont  pas  été  depuis  le 
23  Novembre  1847. 

Art.  94.  Les  députés  nouveaux  au  Grand  Conseil  prêtent 
le  serment  prescrit  k  la  Constitution. 
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V. 
CONSTITUTION! 


DU 


adoptée  en  Champ  de  Mai  {Landsgemeinde)^  le  5  Mai  18S0, 
et  modifiée  le  27  Octobre  18S0  et  le  U  Mai  1851 . 


TITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 

Art.  1 .  Le  canton  d'Un  est,  réserve  feite  des  devoirs  fé- 
déraux, une  république  souveraine  avec  Constitution 
démocratique  pure. 

Art.  2.  La  souveraineté  réside  dans  le  peuple,  qui 
l'exerce  directement  par  la  majorité  des  sumrages  dans 
les  assemblées  constitutionnelles. 

Le  peuple  décrète,  par  lui-même,  la  Constitution  et  les 
lois. 

Art.  3.  La  religion  du  canton  d'Uri  est  la  religion  chré- 
tienne-romaine-calholique. 

L'exercice  des  autres  cultes  chrétiens  reconnus,  est 
néanmoins  libre. 

L'Etat  reconnaît  les  libertés  de  l'Eglise  catholique  et  ga- 
rantit sa  protection  aux  droits  reconnus  d'i-celle. 

Pour  la  réglementation  ultérieure  des  rapports  entre 
l'Etat  et  l'Eglise,  le  principe  d'un  concordat  entre  les  deux 
autorités  est  admis  ;  est  également  admise  une  administra- 
tion mixte,  composée  de  membres  ecclésiastiques  et  de 
membres  laïques,  pour  la  réglementation  de  ces  rapports. 
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Art.  A.  L'existence  des  couvents  et  des  chapitres,  Tin- 
violabilité  et  Fadministration  autonomique  de  leurs  pro- 
priétés et  l'admission  des  novices  ,  sont  garanties ,  sous 
réserve  de  la  haute  surveillance  de  l'Etat,  conformément 
aux  lois  existantes. 

Les  propriétés  de  ces  établissements  sont  soumises  à 
l'impôt  conwne  toute  autre  propriété. 

Toute  acquisition  et  toute  aliénation  de  propriété  par  ces 
établissements  sont  soumises  à  la  ratification  de  l'autorité 
civile,  conformément  aux  conventions  existantes. 

Art.  5.  L'Etat  reconnaît  le  devoir  de  l'instruction  et  de 
l'éducation  du  peuple,  sous  la  juste  influence  de  TEgUse. 

Une  loi  d'éducation  ou  scolaire  déterminera  plus  parti- 
culièrement la  part  des  citoyens ,  des  communes ,  de  l'Etat 
et  de  l'Eglise,  à  l'accomplissement  de  ce  devoir. 

Art.  6.  Sont  déclarés  citoyens  du  canton  tous  ceux  qui 
jusqu'ici  ont  exercé,  de  facto,  leur  droit  de  citoyens,  ou  qui 
ont  été  reconnus  citoyens ,  ou  qui  fourniront ,  selon  la  loi, 
les  preuves  écrites  qu'ils  le  sont,  ou  qui  seront  naturalisés 
bourgeois,  dans  l'avenir,  selon  les  prescriptions  légales. 
Pour  obtenir  la  naturalisation  il  faut  absolument  être  en 
possession  première  de  la  bourgeoisie  d'une  corporation 
ou  d'un  district. 

Nul  étranger  ne  pourra  être  naturalisé  dans  le  canton  s'il 
n'est  affranchi  de  tout  lien  envers  l'Etat  auquel  il  appar- 
tenait. 

Art.  7.  Le  citoyen  exerce  son  droit  électoral  et  de  bour- 
geoisie dans  le  lieu  de  son  domicile  légal.  Nul  ne  peut 
exercer  ses  droits  de  citoyen  dans  plus  d'une  localité. 

Art.  8.  Tous  les  citoyens  jouissent  des  mêmes  droits  po- 
litiques. Il  n'y  a  plus  ni  sujets ,  ni  privilège  de  lieu ,  de 
naissance,  de  famille  ou  de  personne. 

Tous  les  habitants  du  canton  qui  sont  citoyens  suisses, 
sont  égaux  devant  la  loi. 

Art.  9.  Tout  citoyen  irréprochable ,  du  canton  ou  de  la 
Suisse,  jouissant  de  ses  droits  civils  et  appartenant  à  l'une 
des  confessions  chrétiennes  peut,  en  se  conformant  à  la 
loi,  s'étabUr  dans  toute  l'étendue  du  canton. 
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La  liberté  de  l'industrie  et  du  commerce  dan^  le  canton 
et  avec  les  autres  cantons,  est  garantie,  sous  réserve  des 
lois  de  police  existantes. 

Art.  1 0.  La  liberté  d'exprimer  son  opinion  par  la  parole, 
par  l'impression  et  par  les  écrits,  est  garantie.  La  loi  ré- 
primera les  abus  de  cette  liberté  contre  la  vérité,  la  mo- 
rale et  la  religion. 

Art.  1 1 .  Le  droit  de  pétition  est  garanti. 

Tout  citoyen,  toute  commune  ou  corporation  a  le  droit 
d'adresser,  au  Grand  Conseil  [Landrath\  ainsi  qu'aux  ad- 
ministrations inférieures  soit  individuellement ,  soit  en  se 
réunissant  à  d'autres,  des  vœux  et  des  plaintes,  convena- 
blement présentées. 

Sept  (ou  un  plus  grand  nombre  de)  citoyens  libres  , 
jouissant  de  leurs  droits  et  appartenant  à  sept  familles 
différentes ,  peuvent  exposer  à  l'assemblée  cantonale  ou 
de  district  leurs  réclamations  concernant  des  objets  de  la 
compétence  de  ces  assemblées.  Ces  citoyens  peuvent,  en 
s'adressant  au  Grand  Conseil,  requérir  la  convocation  ex- 
traordinaire de  ces  assemblées,  le  tout  en  se  conformant 
aux  lois.  —  Dans  le  district  d'Ursern,  il  suffit  de  cinq  ci- 
toyens. 

Art.  1 2.  Le  droit  de  se  constituer  librement  en  asso- 
ciation, est  garanti,  aux  citoyens  ,pour  autant  que  le  but  et 
les  moyens  de  ces  associations  ne  soient  pas  contraires 
au  but  de  l'Etat  et  à  son  action  constitutionnelle.  La  loi  ré- 
prime les  abus. 

Art.  13.  La  liberté  individuelle  de  tout  habitant  du 
canton  est  garantie.  Nul  ne  peut  être  arrêté  que  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  et  selon  les  formes  qu'elle  prescrit. 

Art.  \  4.  Nul  ne  peut  être  distrait  de  son  juge  ordinaire 
et  constitutionnel.  Le  juge  naturel  et  ordinaire  de  tout  ha- 
bitant du  canton,  en  matière  civile,  criminelle  et  de  police 
est  celui  du  ressort  (forum  domiciliij ,  sous  réserve  des 
exceptions  admises  dans  les  questions  du  fori  delicti,  des 
concordats  fédéraux,  en  matière  de  police ,  de  crimes ,  et 
de  droit  civil  en  vertu  de  conventions  spéciales. 

Les  tribunaux  arbitraux  établis  en  vertu  de  convention. 


é 
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sont  admis  ;  leurs  sentences  ont  force  et  sont  exécutoires, 
comme  celles  des  tribunaux  ordinaires.  Il  ne  peut ,  sous 
aucun  prétexte,  être  établi  des  tribunaux  inconstitutionnels. 

Art.  45.  Nul  individu,  jouissant  de  ses  droits ,  ne  peut 
être  empêché  par  une  administration  quelconque  de  se 
présenter  en  justice ,  pour  y  défendre  ses  droits  ou  ceux 
de  ses  pupilles. 

Le  juge  prononce  uniquement  d'après  son  serment  et 
sa  conscience,  sans  ^gard  aux  opinions  et  à  l'influence  des 
autres  autorités. 

Art.  16.  Nul  emploi  ou  fonction  ne  peut  être  conféré  à 
vie. 

Par  contre,  nul  fonctionnaire  ne  peut  être  révoqué, 
avant  l'expiration  de  la  période ,  que  par  jugement.  La  loi 
statuera  sur  les  cas  de  suspension  des  fonctionnaires. 

Toutes  manœuvres  et  corruptions  électorales  sont  inter- 
dites. La  loi  statuera  les  dispositions  ultérieures. 

Art.  17.  Les  autorités  et  les  fonctionnaires  prêtent 
serment. 

Toute  autorité  et  tout  fonctionnaire  personnellement» 
sont  responsables  du  fidèle  accomplissement  de  leu» 
obligations  et  pourront  être  poursuivis  pour  violation  des 
lois  et  abus  de  pouvoir;  conformément  à  la  loi.  D  sera 
rendu  un  compte  public ,  par  toutes  les  administrations  à 
pays ,  des  districts ,  des  corporations  et  des  communes— 
spécialement  par  le  trésor  public  —  soit  à  leurs  commet- 
tants ,  soit  aux  autorités  compétentes. 

Art.  1 8.  Le  citoyen  éligiblc  est  tenu  de  remplir  la  fonc- 
tion qui  lui  est  conférée  par  l'élection  directe  du  peuple, 
soit  des  assemblées  de  canton,  de  district  et  de  commune, 
ou  par  le  Grand  Conseil,  pendant  toute,  une  période  au 
moins.  La  loi  statuera  les  dispositions  ultérieures.  Elle  ré- 
duira à  un  maximum  convenable  la  répétition  et  la  répar- 
tition de  ces  charges. 

Art.  1 9.  Tout  citoyen  du  canton  et  tout  Suisse ,  y  donu- 
cilié ,  sont  tenus  à  la  défense  de  la  patrie  et  au  service 
militaire ,  conformément  aux  lois. 

Art.  20.  De  même ,  tout  citoyen  ou  habitant  est  tenu, 
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suivant  le  serment  prescrit,  de  respecter  Tordre  constitu- 
tionnel et  de  travailler  à  la  prospérité  et  à  llionneur  du 
pays. 

Art.  24.  Il  est  pourvu  aux  dépenses  de  l'Etat,  pour  au- 
tant q[u'il  y  a  insuffisance  de  fonds ,  en  partie  par  des  im- 
pôts mdirects,  l'indemnité  des  péages  et  les  régales,  et 
en  partie  par  des  impôts  directs.  Le  principe  de  Tégalité 
devant  l'impôt  direct  et  indirect ,  est  consacré. 

La  loi  déterminera  les  dispositions  ultérieures.  Elle  aura 
égard ,  en  imposant  les  biens  des  églises  et  le  fonds  des 
pauvres. 

Les  districts  et  les  communes  pourront  également  s'im- 
poser par  décision  de  la  maiorite ,  pour  des  objets  de  leur 
ressort,  sous  réserve  de  la  surveillance  des  autorités 
supérieures. 

Art.  22.  L'inviolabilité  de  la  propriété  est  garantie. 

Les  districts ,  les  communes ,  les  corporations  ecclé- 
siastiques ou  laïques ,  jouiront  de  leurs  propriétés ,  con- 
formément aux  lois  et  aux  vœux  des  fondateurs,  et  éta- 
bliront le  mode  d'administration  de  leurs  biens ,  sous  la 
haute  surveillance  de  l'Etat. 

L'Etat  donnera  une  pleine  indemnité  pour  toute  propriété 
dont  le  sacrifice  aura  été  jugé  nécessaire  au  bien  public. 
En  cas  de  contestation ,  les  tribunaux  prononcent. 

Art.  23.  Les  biens  par  indivis  (Allmenden)  et  le  reste  des 
biens  des  districts  (d'Uri  et  d'Ursërn) ,  seront  donnés  à  ces 
deux  communautés  comme  biens  de  corporation ,  purs  de 
toute  redevance  envers  le  canton ,  et  aux  fins  de  libre  dis- 
position. 

Une  commission  spéciale  composée  de  9  membres,  dont 
3  nommés  par  chacun  des  deux  districts  et  3  par  l'admi- 
nistration cantonale ,  procédera  à  l'apurement  de  ces  biens 
d'avec  ceux  de  l'Etat,  et  à  la  fixation  des  limites  entre  les 
deux  cantonnements ,  et  en  dressera  acte  authentique. 

En  cas  de  litige  à  l'occasion  de  cet  apurement ,  les  tri- 
bunaux prononceront ,  coirformément  aux  art.  4 4,  i  5  et  27 
de  la  Constitution. 

7 
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Les  amendes  prononcées  pour  infractions  aux  lois  da 
canton  sont  perçues  au  profit  du  trésor;  celles  prononcées 
[)onr  violation  des  règlements  de  district ,  le  sont  au  profit 
(les  caisses  de  district. 

Art.  24.  Le  canton  solde  ses  fonctionnaires  et  ses  em- 
ployés sur  le  trésor  ;  les  districts  soldent  les  leurs  sur  la 
caisse  du  district.  Les  fonctions  communales  sont,  en  thèse 
générale ,  gratuites. 

Art.  25.  L'Etat  construit  et  entretient,  contre  la  percep- 
tion de  l'indemnité  des  péages ,  les  grandes  routes  et  de 
transit  (routes  cantonales) ,  les  ponts  afférents  et  les  digues, 
comme  aussi  les  bâtiments  cantonaux. 

Les  routes  secondaires  et  leurs  ponts  sont,  comme jus- 
(ju'ici ,  construits  et  entretenus  par  les  communes  et  les 
districts  respectifs ,  sous  la  surveillance  de  TËtat. 

Art.  26.  L'Etat  a  la  haute  direction  de  l'administration 
des  pupilles  et  des  pauvres,  et  surveille,  parles  autorités 
cantonales,  les  travaux  y  relatifs ,  incombant  aux  conseils 
de  district  et  aux  communes. 

Art.  27.  Le  pouvoir  exécutif  n'intervient  dans  Fadmini- 
stration  de  la  justice  que  pour  l'exécution  des  arrêts  ayant 
force  de  chose  jugée  et  rendus  par  les  tribunaux  du  can- 
ton ,  des  autres  cantons  et  de  la  Confédération ,  pour  ces 
deniiers,  en  matière  civile. 

Pour  tout  le  reste ,  le  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs exécutif  et  judiciaire  est  consacré  tant  sous  le  rap- 
port de  la  matière  que  des  personnes. 

Nul  membre  du  Conseil  exécutif,  conime  autorité  supé- 
rieure executive,  ne  peut  revêtir,  en  môme  temps,  des 
fonctions  judiciaires. 

La  décision  de  toute  question  litigieuse  est  déférée  aoi 
tribunaux,  spécialement  en  matière  répressive. 

Les  conflits  de  compétence  entre  le  pouvoir  judiciaire 
ot  exécutif,  sont  tranchés  parle  Grand  Conseil. 

Une  loi  sur  les  récusations  pourvoira  à  ce  que  nul  fonc- 
tionnaire ayant  concouru  en  une  administration  supé- 
rieure ou  inférieure  à  une  décision  administrative  quel- 
conque ,  ne  puisse  concourir,  sur  le  même  objet ,  à  une 
décision  juridique ,  et  réciproquement. 
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La  dite  loi  établira  de  même  les  cas  de  récusation  pour 
pareplé  et  participation  dans  toutes  les  autres  admini- 
^tratîoDs. 

Art.  28.  La  publicité  des  débats  du  Grand  Conseil  et 
des  tribunaux  (à  l'exception  pour  le  prononcé  du  jugement) 
est  établie  en  principe.  La  loi  statuera  les  dispositions 
ultérieures. 

Art.  29.  Xe  peuvent  siéger  simultanément  ni  au  Conseil 
exécutif,  ni  à  un  tribunal  quelconque ,  le  père  et  le  fils, 
deux  frères ,  le  beau-pcre  et  le  gendre.  La  môme  incom- 
patibilité existe  entre  le  président  et  le  greffier  de  ces  au- 
torités, comme  dans  les  députations. 


TITRE  n. 

Division  du  canton. 

Art.  30.  Le  canton  tfUri  est  divisé  en  deux  districts  et 
;eiix-ci  sont  divisés  en  communes  politiques. 

Art.  31.  Les  deux  districts  sont  : 

a)  Le  district  dXVi,  avec   16  communes  politiques, 
savoir  : 

1.  Altdorf.  8.  Seelisberg. 

2.  Burgeln.  9.  Attinghausen. 

3.  Silenen.  40.  Seedorf. 
*.  Schattdorf.  44.  Sisikon. 

5.  Spiringen.  42.  Isenthal. 

6.  Erstfeld.  43.  Fluelen. 

7.  Wassen  avec  les  4  4.  Unterschàchen. 
succursales  :  Meien,  Go-  4  5.  Gurtnellen. 
schenen  et  Gôschneralp.  46.  Bauen. 

Chef-lieu  et  résidence  des  administrations  d'arrondis- 
îment  :  Altdorf. 

b)  Le  district  d'Ursem  ne  forme  qu'une  seule  com- 
mune politique ,  la  vallée  d'Ursern,  avec  ses  quatre 
villages  :  Anderinatt,  Hospenthal,  Réalp  et  Zum^ 
dorf ,  en  partie  divisées ,  pour  certains  objets  d'ad- 
ministration locale. 


*  < 
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Chef -lieu  et  résidence  des  administrations  d'arrondis- 
sement: Andermatt, 

Art.  32.  Altdorf  est  la  capitale  du  canton  et  la  résidence 
de  toutes  les  autorités  cantonales. 


TITRE  III. 

Autorités  de  l'Etat. 

Art.  3^3.  Les  autorités  de  TEtat  se  divisent  en 
Â.  Autorités  du  canton. 

B.  id.       de  district. 

C.  id.       de  commune. 
Et  celles-ci,  en 

I.  Autorités  législatives. 
II.      id.       executives. 
m.       id.       judiciaires. 

A.   Les  AUTORITÉS  LÉGISLATIVES  SOUt  : 

aj  Le  Champ  de  Mai  fLandsgemeindeJ. 
h)  Le  Grand  Conseil  fLandrath), 

II.   Les  AUTORITÉS  EXECUTIVES  SOUt  : 

c)  Le  Conseil  exécutif. 

aJ  La  Commission  administrative ,  subordonnée  an 

Conseil  exécutif. 
ej  Les  conseils    administratifs    adjoints  au  Cons^' 

exécutif. 

III.  Les  AUTORITÉS  JUDICIAIRES  sont  : 
fj  Le  tribunal  cantonal. 
gj  id       criminel. 

B.  Les  AUTORITÉS  d'Arrondissement  sont  : 

a)  L'assemblée  de  district  fBezirks-GemeindeJ 

b)  Le  conseil  de  district  (avec  commission  solxïf' 
donnée). 

cj  Le  tribunal  de  district. 

dj  Le  tribunal  des  digues  (  WuhrgerichtJ. 

e)  La  Chambre  des  pauvres. 

C.  Les  AUTORITÉS  des  communes  sont  : 

a)  Les  assemblées  de  villages  et  de  paroisses. 

b)  Les  conseils  et  les  tribunaux  communaux. 
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c/  Les  conseils  de  paroisses. 
dj  Les  Chambres  des  pauvres. 

Section  première. 

f^onwirs  souverains  législatifs  du  canton  fLandsgemeindeJ. 

A.  Pouvoir  souverain  du  canton  ou  Champ  de  Mai. 

Art.  34.  Le  pouvoir  souverain  législatif  est  le  Champ  de 
Mai  [Landsgemeinde). 

C'est  au  Champ  de  Mai  que  le  peuple  exerce  directe- 
nient  son  droit  de  souveraineté. 

Art.  35.  Le  peuple  n'est  responsable  qu'à  Dieu  et  à  sa 
conscience  pour  l'exercice  de  sa  souveraineté ,  au  Champ 
de  Mai,  dans  les  limites  et  selon  les  formes  prescrites  par 
la  loi.  Ce  que  la  majorité  décide,  dans  cette  assemblée, 
c'est  là  la  loi  de  tout  le  canton. 

Art.  30.  Ce  qui  doit  guider  le  Cham[)  de  Mai,  ce  n'est 
pas  l'arbitraire  sans  limites  et  sans  conditions;  c'est  le 
droit  et  le  bien  de  FEtat,  seuls  compatibles  avec  lui.  Le 
peuple  s'oblige  à  voter,  selon  ces  principes,  en  prêtant 
annuellement  le  serment  du  Champ  ae  Mai. 

La  loi,  tenant  compte  de  la  tradition,  statue  les  disposi- 
tions ultérieures  réglant  les  préliminaires,  la  marche,  la 
direction,  l'ordre  et  la  tenue  du  Champ  de  Mai  et  des 
assemblées  d'arrondissement.  ;x-,*>  .< 

Art.  37.  Les  décisions  prises,  à  la  majorité,  par  le  Champ 
de  Mai,  ont  force  de  loi  et  devront  être  obéies.  Le  citoyen 
qui  aura  des  réclamations  à  présenter  est  admis  à  les  faire 
valoir,  selon  les  formes  prescrites,  devant  la  dite  assemblée. 
Le  citoyen  qui  se  trouvera  lésé  dans  sa  propriété  privée, 
ou  dans  ses  droits  de  citoyen  par  un  vote  au  Champ  de 
Mai,  est  admis  à  faire  valoir  ses  droits.  Sept  familles  pour- 
ront de  même  faire  opposition  contre  des  réquisitions 
lésant  des  droits  privés. 

Le  Champ  de  Mai  continue  seai  délibérations  et  ses  votes, 
nonobstant  ces  oppositions  et  sans  préjudice  contre  les 
droits  invoqués. 

Les  tribunaux  trancheront  la  question  entre  le  peuple 
et  les  opposants,  sans  égard  à  la  décision  nouvelle  du 
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Champ  de  Mai,  en  suivant  leur  conscience  et  d'après  leur 
serment. 

Art.  38.  Ne  seront  soumises  aux  délibérations  du  Champ 
de  Mai  ou  aux  assemblées  de  district,  que  les  propositions 
faites  parle  Grand  Conseil,  ou  le  conseil  d'arrondissement, 
ou  encore  par  sept  citoyens  honorables  de  sept  familles  dif- 
férentes .  Les  propositions  faites  par  sept  citoyens ,  seront 
présentées  préalablement  au  Grand  Conseil ,  au  commen- 
cement d'Avril ,  s'il  s'agit  du  Champ  de  Mai  ordinaire ,  ou  a 
une  session  du  Grand  Conseil,  précédant  le  Champ  de  Mai 
extraordinaire.  Les  propositions  seront  signées  par  les 
sept  citoyens ,  ou  présentées  par  eux ,  en  personne.  Le 
Grand  Conseil  les  revêtira  de  son  préavis  au  Champ  de 
Mai.  Les  tractanda  du  Champ  de  Mai  seront,  au  moins  par 
extrait,  publiés  au  préalable  dans  toutes  les  paroisses. 
Les  VII  motionnaires  sont  tenus  à  comparaître  personnel- 
lement à  l'assemblée. 

Art.  39.  Le  Champ  de  Mai  se  réunit,  annuellement,  le 
premier  dimanche  ae  Mai ,  à  Bœtzlingen  ,  près  la  Gand. 

Il  se  réunit  à  l'extraordinaire  aussi  souvent  et  à  quel 
endroit  que  le  Landrath  juge  à  propos. 

Lorsque  dans  l'intervalle  d'une  réunion  à  l'autre,  la  con- 
vocation extraordinaire  du  Champ  de  Mai  est  requise  par 
VII  citoyens  ou  un  plus  grand  nombre,  le  Lanaamfïuuoi 
(président  du  Conseil  exécutif]  convoque  le  Grand  Conseil 
auquel  il  soumet  la  réquisition.'  Si  le  Grand  Conseil  décide 
la  con\  ocation,  ou  dans  le  cas  d'une  autre  réunion  extraor- 
dinaire, le  décret  est  public  dans  toutes  les  communes  avec 
l'ordre  du  jour.  L'assemblée,  ainsi  réunie,  ne  pourra  soc- 
cuper  que  de  l'objet  spécial  pour  lequel  elle  a  été  con- 
voquée. 

Art.  40.  Ont  droit  de  vote,  au  Champ  de  Mai  : 
a)  Tout  citoyen  du  canton,  âgé  de  20  ans  révolus; 
6)  Tout  citoyen  suisse,  âgé  de  plus  de  20  ans,  domi- 
cilié depuis  deux  années  pleines  et  qui  n'exerce  se;» 
droits  politiques  dans  aucun  autre  canton. 

La  condition  de  deux  années  de  domicile  n'est  point 
applicable  pour  le  vote  dans  les  questions  fédérales. 
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Sont  privés  du  droit  électoral  : 

a)  Les  individus  flétris  par  un  jugement; 

b)  Les  individus  suspendus,  par  jugement,  danslexer- 
cice  des  droits  de  citoyen  actif; 

c)  Les  faillis  et  les  concordataires  jusqu'à  leur  réha- 
bilitation légale  ; 

d)  Les  individus  déclarés  aliénés  ou  ne  jouissant  pas 
des  facultés  mentales; 

e)  Les  interdits  d'auberge. 

Les  individus  désignés  sous  «,  6  et  c  et  privés  de  leurs 
droits  de  citoyens  actifs  et  d'élection,  ne  pourront  se  pré- 
senter aux  réunions  communales,  sous  les  peines  légales. 

Art.  41 .  Tous  les  électeurs  sont  éligibles  à  toutes  les 
fonctions  si,  d'ailleurs,  ils  réunissent  les  capacités  requises. 

Art.  42.  Le  Champ  de  Mai,  comme  pouvoir  souverain  de 
l'Etat,  prononce  seul  : 

a)  Sur  la  mise  en  vigueur  de  la  Constitution  et  sa  ré- 
vision. 

A  lui  seul  incombe  de  modiûer,  en  tout  temps,  la  Con- 
stitution (après  délibération  et  publication,  art.  38  et  39)  en 
totalité  ou  en  partie. 

En  cas  de  révision  totale,  le  Champ  de  Mai  nomme  un 
comité  de  révision.  Celui-ci  présente  son  projet  k  un 
Champ  de  Mai  ultérieur,  qui  l'adopte,  s'il  y  a  lieu,  et  le  met 
çn  vigueur.  La  révision  totale  entraîne  le  renouvellement 
intégral  de  tous  les  fonctionnaires  électifs. 

b)  Sur  l'acceptation  ou  le  rejet  de  la  Constitution  fédé- 
rale révisée;  sur  tout  traité  ou  concordat  important. 

c)  Sur  l'augmentation  des  impôts  indirects  existants, 
et  l'introduction  de  nouveaux,  mais  particulière- 
ment sur  la  levée  de  contributions  directes. 

d)  Sur  l'aliénation  ou  l'abandon  de  droits  majeurs 
du  pays  et  autres  objets  importants  semblables. 

e)  Sur  les  emprunts  à  contracter  par  l'Etat. 

Art  43.  Le  Champ  de  Mai  est  compétent,  en  outre  : 

a)  d'abroger  des  lois,  de  réviser  la  législation  et  de 
moditier,  d'adopter  ou  de  rejeter  les  projets  de  lois 
permanentes  qui  devront  lui  être  soumis  ; 
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b)  d'accorder  des  privilèges  et  des  grâces  ; 

c)  de  conférer  la  bourgeoisie  cantonale  ; 

d)  de  fixer  les  traitements  elles  indemnités  de  tons  les 
fonctionnaires  nommés  par  lui  ; 

e)  de  noHMner  les  fonctionnaires  suivants  : 

1  ®  Le  Landammann  pour  la  durée  d'un  an ,  restant  à 

l'ordinaire  en  fonctions  pendant  deux  années  ; 
2**  Le  vice-président  pour  la  même  durée; 
3®  Le  banneret  (Pànnerherr)  ; 
4*  Le  chef  de  guerre  (Landeshauptmann)', 
5®  Le  trésorier,  restant  à  l'ordinaire  en  fonctions  pen- 
dant quati'e  années  ; 
6**  Le  directeur  des  travaux  publics  ; 
7"  Le  président  du  tribunal  cantonal  ; 
8"  Les  cinq  autres  membres  de  ce  tribunal  ; 
9**  Leurs  suppléants; 

<0®  Le  député  au  Conseil  national,  pour  trois  années; 
H®  Les  députés  au  Conseil  des  Etats,  pour  une  année; 
12"*  Le  secrétaire  d'Etat  (Chancelier  —  Landschmber). 

après  examen  ; 
13®  Les  procureurs  (avocats)  du  canton,  après  examen; 
'14®  Le  grand  huissier  (Grossweibel)  ; 
t5®  Deux  messagers  d'Etat  [L'àufer)  ; 
46®  Le  directeur  des  poids  et  mesures  [Waagmeisi(T\ 
Les  fonctionnaires  ci-dessus,  pour  le  renouvellement 
desquels  il  n'est  rien  prescrit  de  spécial,  sont  nommés  pour 
une  période  de  quatre  années. 

B.  Grand  Conseil  —  Pouvoir  exécutif  par  délégation. 

Art.  44.  Le  Grand  Conseil  est  composé  du  Landam- 
mann, président,  de  son  suppléant,  vice-président,  Ides 
quatre  autres  membres  présioents  du  Conseil  exécutif;  du 
président  du  tribunal  cantonal,  et  d'un  député  par  300  âmes 
de  population,  nommé  par  les  communes  (au  nombre  total 
de  l8).  Une  fraction  de  1 50  âmes  donne  droit  à  un  député. 
Le  dernier  recensement  officiel  sera  chacpie  fois  considéré 
comme  base  de  la  répartition. 

Les  communes  nommeront,  en  conséquence  du  recen- 
sement de  Mars  4  850  : 
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La  commun^  d'Altdorf         7  députes  pour  2,<  1 2  habitants. 
»  de  Bùrgein      4      »  »     1 ,294        » 


)) 

de  Silenen       5 

» 

» 

i,542 

» 

» 

de  Sehattdorf  3 

)) 

» 

822 

» 

Y> 

de  Spiringen  3 

» 

» 

909 

» 

» 

d'Erstfeirf        3 

» 

» 

916 

yi 

)) 

de  Wassen      4 

)) 

» 

1,349 

» 

» 

de  Seeiisberg  2 

)) 

)) 

649 

» 

» 

d*Attinghausen2 

.» 

» 

516 

» 

» 

de  Seedorf     1 

)) 

» 

420 

» 

» 

de  Sisikon      1 

)> 

» 

245 

» 

» 

dlsenthal        2 

» 

» 

502 

» 

» 

de  Fluelen      2 

» 

» 

600 

» 

» 

d'Unterschà- 

chen             2 

)) 

»  ' 

475 

» 

» 

de  Gurtnelen  2 

» 

» 

675 

)) 

» 

de  Bauen        < 

» 

» 

175 

)) 

» 

d  Urseru         4 

» 

» 

1,304 

» 

Total  48  députés  p.  14,505  habitants. 

La  commune  de  Wassen  répartira  ses  députés  entre  les 
annexes  de  manière  à  donner  un  représentant  à  chacune 
des  filiales  Meien  et  Gœschenen  avec  Gœschneralp. 

n  en  sera  de  même  pour  Ursern.  Il  y  aura  un  député 
au  moins  pour  Hospentnal,  poilr  Realp  ou  Zumdorf. 

Art.  45.  Le  Grand  Conseil  ^e  renouvelle,  intégralement, 
tous  les  quatre  ans.  Néanmoins,  les  membres  sortants 
du  Conseil  exécutif  cessent  d'être  du  Grand  Conseil  et  y 
•sont  remplacés  par  leurs  successeurs. 

En  cas  de  vacance,  par  décès  ou  autrement,  il  sera 
pourvu  immédiatement  au  remplacement  par  le  collège 
respectif.  Les  démissions  individuelles  des  députés  comme 
celles  d'autres  fonctionnaires,  nommés  par  le  Grand  Con- 
seil, ne  peuvent  être  accordées  que  par  lui. 

Le  premier  dimanche  ou  jour  férié  qui  suit  la  vacance, 
la  convocation  du  collège  sera  publiée.  Le  dimanche  ou 
jour  férié  suivant,  l'opération  a  heu.  La  loi  détermine  les 
dispositions  relatives  à  l'électorat  et  au  scrutin.  En  cas  de 


{ 
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renouvellement  intégral,  les  collèges  se  réunissent  le  di- 
manche ou  jour  férié  qui  suit  l'assemblée  de  district. 

Art.  46.  Tout  député  aura  en  vue  l'intérêt  vrai,  conforme 
au  droit  et  le  bien-être  du  canton.  Il  vote,  conformément  à 
son  serment  et  sans  manda/  ni  des  communes  ni  du  district. 
Le  mandat  est  aboli. 

Il  est  tenu  d'assister  régulièrement  aux  séances,  sous  la 
foi  du  serment  et  les  peines  statuées  par  le  Conseil. 

Art.  47.  Le  Grand  Conseil  est  le  pouvoir  législatif,  par 
délégation.  Il  a  l'initiative  en  matière  de  législation.  Tous 
les  projets  de  loi  arrivent  de  lui  ou  revêtus  de  son  avis 
(art.  38  et  39}  au  Champ  de  Mai. 

En  cas  d'ureence,il  décrète  les  lois  et  les  promulgue. 
Elles  seront  obéies  par  tous  et  chacun,  jusqu'au  plus  pro- 
chain Champ  de  Mai,  ordinaire  ou  extraordinaire  et  specia;- 
lement  convoqué  à  ce ,  tout  conmie  si  elles  avaient  été 
décrétées  par  ce  dernier.  Les  lois,  ainsi  décrétées,  ne 
sont  permanentes  qu'autant  qu'elles  auront  été  commu- 
niquées au  Champ  dfe  Mai  et  sanctionnées  par  lui. 

Le  Grand  Conseil  est  pareillement  l'interprète  compétent 
des  lois  qu'il  commente,  cas  échéant,  par  des  additions 
convenables  ou  par  des  ordonnances  complémentaires, 
sans  que  jamais  cette  interprétation  puisse  être  appliquée 
à  des  questions  juridiques  pendantes  devant  les  tribunaux. 

En  conséquence,  le  Grand  Conseil  tranche  tous  les 
conflits  de  compétence  entre  les  diverses  autorités. 

Il  est  le  représentant  du  pouvoir  souverain  ou  du  Clwmp 
de  Mai  pour  ce  qui  concerne  les  instructions  à  donnera 
des  mandataires,  la  conclusion  de  traités  ou  de  concordats, 
etc. ,  et  pour  tous  les  autres  cas  de  moindre  impoilance 
et  qui  ne  sont  pas  réservés  au  Champ  de  Mai,  et  même  pour 
des  questions  de  cette  nature,  lorsqu'il  aura  obtenu  pour 
ce,  les  pouvoirs  généraux  ou  spéciaux  du  Champ  de  Mai. 

Art.  48.  11  surveille  l'administration  générale  et  le  Con- 
seil exécutif;  il  délimite  les  pouvoirs  de  ce  dernier  et  des 
commissions  adjointes  ;  il  organise  l'administration  des 
départements  militaires,  des  finances,  des  passeports,  de; 
travaux  publics,  de  la  police,  de  la  tutelle  et  des  pauvres 
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dans  les  limites  des  lois  décrétées  par  le  pouvoir  souverain, 
et  prescrit  les  arrêtés  et  règlements  d'exécution  ;  il  surveille 
également  le  tribunal  cantonal,  nomme  et  complète  les 
commissions,  les  administrations  inférieures,  les  directeurs 
et  les  présidents  des  diverses  administrations. 

Art.  49'.  Il  fixe  annuellement  le  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  TEtat,  vérifie  le  compte  de  gestion,  par 
l'organe  d'une  commission,  et  approuve  ce  compte,  s'il  le 
juge  conforme,  et  fait  publier  un  résumé  générsQ  de  toute 
la  gestion  des  diverses  branches  de  l'admmistration. 

0  veille  à  ce  cfue,  chaque  année,  tous  les  comptes  con- 
cernant l'administration  du  canton,  soient  présentés  et  vé- 
rifiés et  les  cautionnements  régulièrement  aéposés.  Il  reçoit 
de  même  les  comptes  des  intendants  des  monastères  et 
décide  des  questions  soumises  k  la  sanction  de  l'Etat,  con- 
formément à  l'art.  4,  sans  préjudice  de  l'approbation  des 
autorités  ecclésiastiques. 

Les  impôts  votés  par  les  communes  ou  les  districts 
(art.  21  )  seront  soumis  à  sa  sanction. 

Art.  oO.  Le  Grand  Conseil  se  fait  rendre  compte  an- 
nuellement, ou  chaque  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire,  de 
l'administration  en  général,  de  celle  de  la  justice  et  de  l'exé- 
cution des  lois,  des  affaires  fédérales  et  diplomatiques 
soit  avec  les  autres  cantons,  soit  avec  l'étranger.  Le  Conseil 
exécutif  et  le  tribunal  cantonal  sont  responsables  envers 
le  Gratyl  Conseil.  Dans  les  affaires  importantes,le  Conseil 
exécutif  est  tenu  de  demander  des  instructions  au  Grand 
Conseil. 

En  cas  de  violation  de  la  Constitution  et  des  lois  ou 
d'autres  devoirs,  le  Grand  Conseil  peut  mettre  en  accusa- 
tion le  Conseil  exécutif  et  les  autres  administrations,  h^ 
tribunal  cantonal  el  les  tribunaux  inférieurs  soit  en  corps, 
soit  par  membres  isolés. 

Art.  51 .  Ne  pourront  siéger  simultanément,  au  Grand 
Conseil,  plus  de  six  membres  d'une  même  famille.  (Sont 
exceptés  ceux  d'Ursem). 

La  loi  sur  les  récusations  déterminera  les  dispositions 
ultérieures. 
Art.  52.  Tout  député  a  le  droit  d'initiative  pour  les  pro- 
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jets  de  lois  et  de  décrets,  à  chaque  séance.  Pour  ce,  il  en 
avertit  le  président  qui  met  la  motion  à  Tordre  du  jour.  11 
sera  convoqué  spécialement  pour  ce  motif,  en  session  ad 
hoc,  le  jour  des  Innocents,  28  Décembre  de  chaque  année. 
Dans  cette  session,  tout  député  et  tout  fonctionnaire  pré- 
sent seront  interpellés  aux  fins  de  présenter  des  proposi- 
tions de  réforme  ou  de  blâme. 

Art.  53.  Le  Grand  Conseil,  assisté  dans  de  certains  cas 
de  conseillçrs  adjoints,  est  compétent  pour  décréter  l'ani- 
nistie,  accorder  la  grâce  et  la  réhabilitation  dans  tous  les 
cas  de  justice  pénale,  (voy.  l'article  suivant.)  La  loi  statuera 
les  dispositions  ultérieures. 

Art.  54.  Lorsqu'un  malfaiteur  aura  été  condamné  à  mort, 
un  Grand  Conseil  double  sera,  sur  la  demande  du  coih 
damné,  immédiatement  convoqué.  Le  Conseil  ainsi  réuni 
est  compétent  pour  accorder  la  grâce  ou  pour  prononcer 
la  conmiutation  de  la  peine,  ou  pour  ordonner  Fexécution 
de  la  sentence.  Le  Grand  Conseil  double  se  compose  d*ao- 
tant  de  membres  adjoints  qu'il  compte  de  membres  effectife. 
Les  membres  adjoints  aux  députes  électifs  sont  nommés, 
pour  une  période  égale ,  par  les  communes  respectives. 
Les  membres  adjoints  aux  membres  du  Conseil  exécutif 
sont  nommés  par  le  Grand  Conseil  lui-même.  Le  Grand 
Conseil  double  décide  également  s'il  y  a  lieu  d'amnistier 
des  condamnés  politiques  et  détermine  les  conditions 
de  cette  amnistie,  que  celle-ci  soit  invoquée  par  les  con- 
damnés ou  par  le  Grand  Conseil. 

La  loi  déterminera  les  dispositions  ultérieures. 

Art.  55.  En  cas  de  réquisition  de  la  force  armée,  soit  pour 
maintenir  la  tranquillité  à  l'intérieur,  soit  pour  la  défense 
contre  l'extérieur  ou  enfin  pour  l'accomplissement  de  de- 
voirs fédéraux,  le  Grand  Conseil  sera  immédiatement  con- 
voqué. A  lui  incombent  dès  lors  les  mesures  ultérieures, 
à  moins  qu'il  n'ait  investi  le  Conseil  exécutif  de  pouvoirs 
spéciaux  pour  des  éventualités  données. 

Art.  56.  Le  Grand  Conseil  nomme  cinq  membres  du 
Conseil  exécutif,  autant  de  membres  du  tribunal  cantonal 
et  leurs  suppléants,  les  membres  du  tribunal  criminel  et 
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leurs  suppléants,  le  jage  d'instruction,  les  membres  et  les 

présidents  des  commissions  administratives,  les  délégués 

aux  conférences  et  aux  négociations,  auxquels  il  prescrit  le 

mandat,  les  membres  respectifs  du  Conseil  d'Education  et 

du  conseil  diocésain  ;  Tinspecteur  des  travaux  publics,  le 

directeur  des  sels,  le  directeur  de  Farsenal,  Tarchiviste,  le 

procureur  général,  le  commissaire  des  guerres  et  tous  les 

lonctionnaires  des  départements  de  finances,  de  police, 

des  travaux  publics ,  et  des  passeports,  pour  autant  que 

la  nomination  d'iceux  n'est  pas  attribuée  par  le  Conseil 

aux  commissions  respectives. 

Il  peut,  s'il  le  juge  convenable,  établir,  outre  les  commis- 
sions susnommées,  d'autres  commissions,  composées 
d'honmies  spéciaux ,  pour  l'examen ,  la  discussion  et  le 
rapport  d'objets  déterminés. 

n  nomme,  sur  la  proposition,  de  la  commission  militaire, 
les  conmiandants  des  milices,  les  officiers  d'état-major  et 
Imstructeur  en  chef. 

Art.  57.  Le  Grand  Conseil  se  réunit,  à  l'ordinaire,  trois 
fois  l'an.  Au  mois  de  Mai,  pour  la  prestation  du  serment  des 
nouveaux  meipbres,  la  composition  de  commissions,  etc., 
et  la  vérification  des  comptes  d'administration  et  de  ges- 
tion;—  Le  28  Décembre  pour  ouïr  les  propositions  de 
réforme  et,  enfin,  au  commencement  d'Avril  afin  de  déli- 
bérer l'ordre  du  jour  du  Champ  de  Mai  j)rendre  connais- 
sance des  propositions  éventuelles  de  Vil  familles  et  com- 
poser la  circulaire  de  convocation  du  Champ  de  Mai. 

Le  Grand  Conseil  se  réunit  à  l'extraordinaire: 

a)  Sur  la  demande  du  Conseil  exécutif, 

b)  Sur  la  demande  de  sept  députés, 

c)  Lorsque  le  président  le  juge  nécessaire, 

d)  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  4  4 ,  39  et  55  de  la 
Constitution. 

La  convocation  se  fait  par  le  président,  moyennant  ren- 
voi dfes  iractanda. 
Le  règlement  statuera  les  dispositions  ultérieures. 
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Le  règlement  intérieur  sur  la  forme  des  délibérations 
du  Conseil  exécutif  que  décrétera  le  Grand  Conseil,  sur  la 
proposition  du  Conseil  exécutif,  statuera  les  dispositions 
ultérieures. 

Ce  règlement  fixera  également  les  jours  des  réunions 
du  Conseil  exécutif. 

Art.  62.  Il  présente  chaque  année  au  Grand  Conseil  le 
budget  de  l'année  suivante.  Il  ne  peut  dépasser  le  budget 
des  dépenses  sans  autorisation  spéciale  du  Grand  Conseil 
ou  crédit  complémentaire.  Il  en  signifiera  l'ordre  à  ses 
commissions. 

U  présente  chaque  année,  au  moins  une  fois,  vers  rép(h 
que  de  clôture  de  Tannée  financière  ou  plus  souvent,  s'il 
en  est  requis ,  un  compte  général  embrassant  toutes  les 
parties  de  l'administration,  avec  le  compte  financier,  te 
comptes  accessoires  des  administrations  subordonnées.    - 

Il  est  responsable  de  sa  gestion  envers  le  Grand  Conseil 

B.  Commissions  administratives  subordonnées. 
Art.  63.  Le  Grand  Coôseil  nomme,  sur  la  proposition  dn 
Conseil    exécutif,  les    commissions    adjointes   et  leurs 
membres. 

C.  Administrations  adjointes. 

Art.  64.  Les  commissions  adjointes  sont  composées  de 
membres  cléricaux  et  laïques,  et  chargés  de  raaministra- 
tion  des  objets  qui  touchent  en  même  temps  et  l'Etat  et 
l'Eghse. 

Ce  sont  : 
a)  Le  Conseil  d'Education, 
6)  Le  Conseil  diocésain. 

Ces  Conseils  présenteront,  chaque  année,  au  Conseil 
exécutif,  le  compte-rendu  de  leur  administration  qui  sera 
transmis  au  Grand  Conseil.  Les  deux  Conseils  sont  sous  h 
direction  immédiate  du  Conseil  exécutif. 

Art.  65.  Le  Conseil  d'Education  est  composé  de  cinq 
membres  du  clergé  et  de  cinq  membres  laïques.  11  nomme 
son  président  lui-même  et  le  prend  dans  son  sein.  D  pert 
se  compléter  par  des  membres  honoraires  choisis  panni 
les  pédagogues  de  mérite.  L'un  des  membres  est  nommé 
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par  le  conseil  d'arrondissement  d'Ursem,  un  autre  par  la 
^  commune  d'Altdorf,  le  troisième,  par  le  conseil  ecclésias- 
tique, le  quatrième,  par  Tadministration  de  l'hospice,  le 
cinquième  et  le  sixième  par  le  chapitre  ecclésiastique.  Les 
autres  sont  nommés  par  le  Grand  Conseil,  sur  la  proposi- 
tion du  Conseil  exécutif. 

La  loi  détermine  la  compétence  du  Conseil  d'Education. 
La  jouissance  des  fonds  d'école  est  garantie  aux  communes 
et  aux  districts  respectifs. 

Art.  66.  Le  conseil  diocésain  est  composé  du  landam- 
mann ,  président ,  de  auatre  membres  laïques  nommés 
par  le  Grand  Conseil,  aes  commissaires  épiscopaux  des 
deux  arrondissements  et  de  deux  membres  nommés  par 
le  chapitre. 

D  délibère  sur  toutes  les  questions  concernant  les  droits 
de  l'Etat  et  de  l'Eglise,  les  relations  a\ec  l'évèque,  et  fait  les 
fonctions  de  tribunal  matrimonial  et  dos  mœurs,  surveille 
l'administration  des  fonds  d'Eglise  par  les  conseils  parois- 
siaux, le  tout  sous  la  surveillance  du  Grand  Conseil,  auquel 
il  rend  compte.   . 

Un  règlement  spécial  promul^é  par  le  Grand  Conseil 
établira  la  compétence  du  Conseil  diocésain.    ^ 

Section  m. 

Pouvoir  judicicdre. 

A.  Tribunal  cantonal. 

Art.  67.  Le  tribunal  cantonal,  composé  de  11  membres, 
est  l'autorité  suprême  en  matière  de  justice  civile  et  pénale. 
U  surveille  toute  l'administration  de  la  justice.  Il  rend  compte 
au  Grand  Conseil  de  son  administration,  chaque  année  ou 
toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis. 

Art.  68.  Les  membi'es  du  tribunal  cantonal  sont  nommés 
pour  (pialre  ans  ;  six,  par  le  Champ  de  Mai,  et  cinq  par  le 
Grand  Conseil.  Ils  sont  choisis  parmi  tous  les  citoyens  éli- 
sibles  du  canton,  qui  ne  siègent  ni  au  Conseil  exécutif,  ni 
dans  un  tribunal  inférieur.  Le  vice-président  est  nommé 
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par  le  tribanal  lai-méme  et  choisi  dans  son  sein.  L'un  des 
membres  sera  pris  dans  le  district  d'Ursem. 

Les  suppléants  seront  nommés  de  la  même  manière  par 
le  Champ  de  Mai  et  le  Grand  Conseil. 

Le  tribunal  se  renouvelle  par  moitié,  tous  les  deux  ans. 
Le  sort  désigne,  pour  la  première  fois,  les  membres  sor- 
tants. Ils  sont  immédiatement  rééligibles. 

Art.  69.  Le  tribunal  cantonal,  en  sa  qualité  de  cour 
d'appel,  de  révision  et  de  cassation,  connaît,  en  dernière 
instance,  de  tous  les  jugements  du  tribunal  criminel  et  des 
tribunaux  d'arrondissement  dont  il  y  a  appel,  comme  aussi 
des  cas  de  révision  de  ses  propres  arrêts. 

Il  y  a  recours  au  Grand  Conseil  contre  les  arrêts  et  la 
manière  de  procéder  du  tribunal  cantonal,  pour  vices  de 
forme,  en  matière  civile  et  criminelle.  Ce  recours  sera  pré- 
senté par  écrit. 

Art.  70.  L'arrêt  ne  sera  valide  qu'autant  qu'il  aura  été 
rendu  par  neuf  membres 'au  moins.  Les  absents  et  les  juges 
récusés  seront  remplacés  par  leurs  suppléants. 

Dans  le  cas  où  le  tribunal,  tous  les  suppléants  appelés, 
ne  peut,  ensuite  de  récusation,  se  constituer  au  nombre 
fixé  ci-dessus  et  que  les  parties  refusent  de  lui  abandonner 
l'arrêt,  s'il  n'est  pas  complet,  il  sera  appelé,  pour  le  com- 
pléter jusqu'au  nombre  neuf,  des  membres  du  Grand  Con- 
seil non  atteints  par  la  loi  sur  les  récusations.  Ces  sup- 
pléants seront  pris  dans  l'ordre  de  leurs  fonctions. 

Art.  71 .  Le  tribunal  cantonal  surveille  le  tribunal  cri- 
minel, les  tribunaux  de  district,  les  juges  de  paix,  le  juge 
d'instruction,  le  procureur-général  et  généralement  toute 
l'administration  judiciaire;  tous  ces  lonctionnaires  sont 
responsables  pour  ce  qui  concerne  leurs  fonctions,  pour 
tout  cas  de  déni  de  justice  et  de  négligence. 

Aux  fins  d'activer  cette  surveillance  et  pour  l'établisse- 
ment du  compte-rendu,  le  tribunal  adjoindra  à  son  pré- 
sident une  commission  de  justice,  composée  de  quatre 
membres,  choisis  dans  son  sein. 

Art.  72.  Le  code  déterminera  les  dispositions  ultérieures 
concernant  les  travaux,  les  réunions,  les  indemnités,  les 
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taxes,  soit  du  tribunal  cantonal,  soit  des  autres  tribunaux 
et  des  fonctionnaires  judiciaires.  Le  code  est  voté  parle 
Grand  Conseil  sur  la  proposition  du  tribunal  cantonal. 

B.  Tribunal  criminel. 

Art  73.  Le  tribunal  criminel  est  con^)osé  du  président, 
de  six  juges  et  de  quatre  suppléants,  dont  un  d'Ûrsern.  Ils 
sont  nommés  par  le  Grand  Conseil,  selon  les  mêmes  formes 
et  sous  les  mêmes  conditions  que  les  juges  du  tribunal 
cantonal.  Ne  pourront  y  siéger  les  membres  du  tribunal 
cantonal,  ni  ceux  du  pouvoir  exécutif.  Le  tribunal  criminel 
connaît,  sans  appel,  de  tous  les  crimes  et  délits  de  droit 
commun  et  de  moindre  importance;  avec  appel,  des  crimes 
et  délits  politiques  et  majeurs  (art.  69.)  Il  surveille  les 
prisons  et  leur  admininistration  et  rend  compte  de  sa  ges- 
tion^ au  tribunal  cantonal  et  à  la  commission  de  justice, 
sous  la  direction  de  laquelle  il  est  placé.  La  loi  crimi- 
nelle et  le  règlement  judiciaire  statueront  les  dispositions 
ultérieures. 

Dn  règlement  spécial  déterminera  la  manière  de  pro- 
céder du  tribunal  criminel. 

C.  Tribunaux  d'arrondissement. 

Art.  74.  II  existe  dans  chacun  des  deux  arrondissements 
dTJri  et  d'Ursem  et  selon  leur  limitation  actuelle,  un  tri- 
bunal d'arrondissement  de  première  instance  qui  connaît 
de  toutes  les  contestations  civiles  et  de  pénalité  civile,  sans 
appel,  lorsque  la  valeur  dont  est  litige  aépasse  dix  francs, 
et  avec  appel  au  tribunal  cantonal,  lorsque  cette  valeur 
dépasse  cent  francs. , 

le  tribunal  d'arrondissement  connaît  également  des 
contraventions  en  matière  de  police  et  de  aélits  commis 
sur  les  pâturages  (Alpes)  et  qui  dépassent  la  compétence 
du  préfet  (art.  86j. 

rf  permet  les  citations,  accoiile  des  délais  péremptoires, 
décioe  l'amortissement  des  titres  et  déclare  la  mort  civile 
des  individus  pour  absence  prolongée. 

Il  connaît,  en  outre,  par  appel,  des  jugements  portés  par 
es  tribunaux  des  communes,  en  matière  pénale,  et  tranche 
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les  questions  de  paternité,  de  l'entretien  des  enfants  na^ 
turels,  de  saisie,  d'expropriation  et  de  faillites,  pour  autant 
qu'elles  dépassent  la  compétence  du  préfet.  Sont  réservés 
les  délits  accompagnés  de  circonstances  aggravantes. 

Art.  75.  Le  tribunal  de  l'arrondissement  d'Uri  est  com- 
posé d'un  président  et  de  huit  membres  ;  celui  d'Ursera 
d'un  président  et  de  six  membres. 

Le  président  et  la  moitié  des  membres  sont  nommés 
par  l'assemblée  du  district,  et  l'autre  moitié  par  le  conseil 
du  district.  La  nomination  est  faite  pour  quatre  années.  Un 
égal  nombre  de  suppléants  sont  nonunés  de  la  même  ma- 
nière. Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  juge  et 
de  conseiller  de  district. 

Le  tribunal  se  renouvelle  par  moitié  tous  les  deux  ans. 
Le  sort  désigne  les  membres  sortants.  Ils  sont  immédiate- 
ment rééligibles. 

Art.  76.  Le  code  statuera,  comme  pour  le  tribunal  can- 
tonal, les  dispositions  concernant  la  procédure ,  la  récu- 
sation, l'assermentation,  les  taxes,  la  prépondérance  do 
vote. 

Section  iv. 

Administrations  d arrondissement. 

A.  Assemblée  de  distrist. 

Art.  77.  Tout  district  a  son  assemblée.  Elle  se  composa 
de  tous  les  citoyens  ayant  part  aux  propriétés  d'arrondis- 
sement, âgés  de  20  ans  révolus  et  qui  ne  sont  pas  exclu? 
du  droit  de  voter  (art.  40). 

Pourront  prendre  part  aux  nominations  des  iuges  etdeî» 
autres  fonctionnaires ,  les  habitants  des  vallées  qui  ne 
jouissent  point  de  cette  propriété  et  les  citoyens  suisse» 
domiciliés  depuis  deux  ans. 

Art.  78.  Les  assemblées  d'arrondissement  se  réunissent, 
a  l'ordinaire,  le  second  dimanche  de  Mai  de  chaque  année; 
à  l'extraordinaire,  sur  convocation  du  conseil  de  district 
ou  sur  la  réquisition  motivée  de  MI  citoyens  (de  V  dans 
Ursern),  présentée  au  dit  conseil. 
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Sont  applicables  aux  devoirs  du  peuple,  à  l'ouverture  de 
rassemblée,  au  recours  contre  ses  décisions,  à  sa  convo- 
cation les  art.  36  à  40  de  la  présente  Constitution. 

Art.  79.  L'Assemblée  de  district  nomme  : 
a)  le  préfet; 
h)  le  vice-préfet  ; 
c]  le  trésorier  du  district  ; 

le  directeur  des  travaux  publics; 
e)  le  président  du  tribunal  de  district; 

les  juges  au  dit  tribunal  ; 

le  tribunal  des  di^es  ; 

le  secrétaire  du  district  ; 
t)  rhuissier  du  district  ; 

k)  les  préposés  chargés  du  bornage  et  de  la  réparti- 
tion des  biens  communaux. 

L'assemblée  pourra  nommer  des  commissions  extraor- 
dinaires pour  s'occuper  de  questions  spéciales  concernant 
le  district. 

Art.  80.  Les  dispositions  sur  la  durée  des  fonctions,  du 
renouvellement,  de  l'éligibilité  des  fonctionnaires  can- 
tonaux, sont  applicables  aux  fonctionnaires  de  district. 

Les  démissions  ne  pourront  être  accordées  que  par 
'autorité  qui  a  nommé. 

Alt.  81.  L'assemblée  de  district,  comme  étant  la  réunion 
des  citoyens  jouissant  des  propriétés  corporatives  du  dis- 
trict, dispose,  en  dernière  instance,  des  propriétés  de  la 
^Corporation,  qui  sont  les  Alpes,  les  forêts,  etc.  Elle  établit 
h  mode  de  jouissance  et  en  organise  l'administration. 

Elle  seule  est  compétente  pour  affermer  ces^  propriétés 
Ou  d'en  faire  donation,  ou  d'en  donner  pouvoir  au  Conseil, 
Suivant  les  usages  établis ,  de  décréter  des  impôts  sur  le 
bétail,  de  fixer  le  nombre  de  pièces  admises  au  pâturage 
(alpage). 

Art.  82.  Elle  seule  accorde  la  bourgeoisie  de  district. 
Tous  les  concordats  importants  touchant  le  district,  sont 
^umîs  à  sa  ratification. 
Le  trésorier  du  district  lui  adresse,  annuellement,  le 
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compte  de  son  administration  et  Tétat  de  situation  des 

Eropriétés  de  Tarrondissement.  Ces  pièces  seront  publiées. 
'assemblée  pourra  renvoyer  Texamen  de  ce  compte  à 
une  commission  spéciale,  ou  en  charger  le  conseil  d'arron- 
dissement. 

Elle  seule  est  compétente  pour  créer  des  établissemei^ 
généraux  de  district,  pour  les  digues  et  les  pauvres,  etc., 
ou  de  transformer  et  ciaméliorer  les  institutions  existantes. 

B.  Conseil  d'arrondissement.  i 

Art.  83.  Chaque  district  a  son  conseil.  D  est  composé,  f 
dans  le  district  d'Uri,  du  préfet,  de  son  lieutenant,  du  tré- 
sorier, du  directeur  des  travaux  publics  et  de  vingt-sept 
conseillers  nommés  par  les  communes,  à  raison  de  un 
membre  sur  500  âmes,  d'après  les  mêmes  principes  que 
les  députés  au  Grand  Conseil.  Les  communes  au-dessous 
de  500  habitants  nomment  également  un  membre.  Toute 
fraction  de  250  âmes  donne  droit  à  un  délégué. 

Dans  le  district  d'Ursern,  •  le  conseil  est  composé  de 
treize  membres,  nommés  selon  les  mêmes  règles,  en  outre 
du  préfet,  de  son  lieutenant  et  du  trésorier. 

Le  préfet  préside  le  conseil. 

Les  membres  du  conseil  seront  pris  parmi  les  co-pro-  1 
priétaires  des  biens  de  corporations. 

Art.  84.  Le  conseil  d'arrondissement  est  chargé  de  l'exé- 
cution des  arrêtés  de  l'assemblée  de  district.  Il  nomme  les 
commissions  chargées  de  veiller  au  mode  de  jouissance 
et  à  l'augnientation  des  propriétés  du  district,  de  la  répar- 
tition des  impôts,  de  l'administration  et  de  la  surveillance 
des  établissements  de  district.  Il  dirige  et  surveille  l'admi- 
nistration des  biens  du  district,  ainsi  que  les  constructions, 
et  maintient  la  police  des  pâturages. 

Art.  85.  Il  surveille  l'administration  des  pupilles  et  des 
pauvres,  dans  les  communes  de  son  ressort,  ainsi  (pe 
celle  des  biens  communaux  et  veille  à  leur  conservation. 
11  exerce  le  droit  général  de  surveillance  sur  les  admini- 
strations communsues  et  sur  l'exécution  des  lois,  en  matière 
de  jouissance  des  biens  de  corporations,  des  forêts,  des 
pâturages,  de  la  chasse  et  de  la  pêche,  etc. ,  de  la  part  des 
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dmmistrations,des  fonctionnaires  et  des  particuliers.  II  est 
nmèfne  temps  l'autorité  supérieure  pupillaire  de  son 
rrondissenient. 

U  est,  enfin,  autorisé  à  établir  un  comité  chargé  de  tran- 
cher des  questions  de  moindre  importance. 

Les  dispositions  de  l'art.  57  sont  applicables,  comme 
)our  le  Grand  Conseil,  en  cas  de  réunion  extraordinaire 
iu  conseil  de  district,  aux  propositions  de  VU  citoyens,  etc. 

Un  règlement  sur  les  réunions  du  conseil  et  de  ses  dé- 
ibérations  statuera  les  dispositions  ultérieures. 

Art.  86.  Les  préfets  sont  chargés: 

a)  de  présider  les  assemblées  et  le  conseil  d'arron- 
dissement ; 

b)  de  trancher,  sans  appel,  les  litiges  en  matière  civile 
et  pénale ,  d'une  valeur  de  16  fr.  et  au-dessous, 
avec  l'assistance  de  deux  assesseurs  ou  leurs  sup- 

Sléants ,  nommés  par  le  Conseil  ; 
e  recevoir  les  plamtes,  de  renvoyer  les  délinquants 
devant  le  juge  compétent,  soit  sur  plainte,   soit 
d'office  ; 
d)  d'exécuter  les  décrets  et  les  ordres  du  Conseil 
exécutif;  de  veiller  à  la  tranquillité  publique  dans 
le  district.  Ils  sont,  pour  ce,  mvestis  du  droit  d'ar- 
restation, k  charge  d'en  aviser  immédiatement  la 
Solice  cantonale; 
'ordonner  l'exécution,  l'estimation  et  la  saisie  en 
matière  de  poursuites  pour  dettes  ;  ils  sur\'eillent 
les  opérations  à  ce  relatives,  des  huissiers  ; 
/)  de  recevoir  le  serment  des  fonctionnaires  du  dis- 
trict et  des  employés  soit  du  district,  soit  des  cor- 
porations ; 
g)  d'entendre,  sur  plaintes,  les  contrevenants,  en  in- 
'  struction  prélimmaire,  sauf  les  clames  en  paternité 
qu'ils  déféreront  au  président  du  tribunal. 

L,es  préfets  prêteront  le  serment,  entre  les  mains  du 
aseif  exécutif,  d'accomplir  fidèlement  toutes  ces  charges. 
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C.  Tribunaux  d'arrondissement  (voy.  art.  74  à  76). 

D.  Tribunal  des  digues. 

Art.  87.  Les  tribunaux  des  digues  (ou  les  tribunaux  de 
la  Reuss  et  du  Schaechen)  sont  composés  du  préfet,  du 
trésorier  (ou  du  directeur  des  travaux  publics)  et  de  sept 
(à  Ursern  de  trois)  citoyens  nommés  pour  huit  ans,  pai' 
rassemblée  d'arrondissement,  et  choisis  en  principe  parmi 
les  habitants  des  communes  sises  à  la  Reuss  (ou  au 
Schiechen). 

Ils  décident,  sans  appel,  de  tout  ce  qui  devra  être  con- 
struit ou  démoli  aux  rivières  coulant  enti*e  leur  bornage 
respectif.  Us  décident  également,  en  cas  de  litige,  entre 
les  associés  des  digues  ou  les  citoyens  obligés  à  une  par- 
ticipation ,  cette  question  :  «  Qui  doit  construire,  démolir 
et  en  supporter  les  frais.  » 

Néanmoins,  il  y  a  recours  contre  leurs  sentences  au 
Conseil  exécutif,  et  en  cas  importants,  au  Grand  Conseil 
conformément  à  la  loi. 

Il  y  a  lieu  à  récusation  toutes  les  fois  que  l'un  des  mem- 
bres du  tribunal  est  l'associé,  le  coopérateur  d'une  digue 
dont  le  tribunal  doit  connaître  ou  décider  dans  le  moment 

Ces  tribunaux  prêteront,  chaque  année,  le  serment  pres- 
crit ad  hoc. 

E.  Administration  des  pauvres. 

Art.  88.  Il  existe,  dans  chaque  district,  une  administra- 
tion supérieure  chargée  de  la  direction  des  affaires  des 
pauvres.  Elle  est  composée  de  membres  ecclésiastiques 
et  laïques,  et  nommée  par  le  conseil  de  district. 

La  loi  détermine  les  dispositions  ultérieures. 

Section  v.  ^ 

Administration  communale. 

.  Art.  89.  Les  communes  organisent  et  administrent  elles- 
mêmes  et  spontanément  leurs  affaires,  dans  les  limites  des 
lois  ;  elles  votent  de  môme  les  impôts  pour  les  besoins 
communaux  et  en  ordonnent  la  répartition.  Elles  établisf*ent 
les  listes  pour  les  logements  militaires. 
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Le  conseil  d'arrondissement  et,  après  lui,  le  Conseil 
exécutif  sont  chargés  de  veiller  à  ce  que  les  limites  légales 
ne  soient  pas  dépassées. 

L'assemblée  communale  est  lautorité  supérieure  de  la 
commune  ou  le  tribunal  ;  le  conseil  communal  en  est  l'au- 
torité executive  ou  administrative. 

A.  ASSEMBLÉE    COMMUNALE  OU  PAROISSIALE. 

Art.  90.  L'assemblée  communale  se  compose  de  tous 
les  habitants  jouissant  du  droit  électoral.  Elle  se  réunit  à 
l'ordinaire  ,  selon  l'usage  établi,  et  à  lextraordinaire,  sur 
la  décision  du  conseil  communal. 

Toute  réunion  extraordinaire  sera  motivée  et  publiée 
d'ayance,  un  dimanche  ou  jour  férié. 

Art.  91.  L'assemblée  communale  (ou  paroissiale  pour 
autant  qu'il  s'agit  de  questions  de  cet  ordre)  est  compé- 
tente dans  les  Imiites  de  la  loi: 

a)  pour  surveiller  la  gestion  communale  (ou  parois- 
siale), l'administration  du  conseil  ou  tribunal  com- 
munal (ou  du  conseil  paroissialj  ; 

b)  pour  voter  les  impôts,  s'il  y  a  heu  ; 

c)  pour  nommer  ses  fonctionnaires,  soit  directement 
par  elle-même,  ou  indirectement  par  délégation  du 
conseil  communal.  Les  élections  politiques  ne  pour- 
ront avoir  lieu  par  délégation. 

B.  Conseil  ou  tribunal  communal. 

Art.  92.  Il  existe  dans  toute  commune  un  conseil  ou  un 
tribunal  composé  de  sept  membres  au  moins,  nonmiés 
pour  deux  ans  et  se  renouvelant  chaque  année  par  moitié. 

L'un  des  membres  est  chargé  de  l'administration  pu- 
pillaire. 

Près  de  chaque  conseil  ou  tribunal  conamunal,  il  y  a  un 
huissier  communal  assermenté,  chargé  de  l'exécution  des 
décisions  du  gouvernement  et  du  conseil  communal,  comme 
aussi  d'exécuter  les  poursuites,  en  matière  de  dettes. 
Pour  cette  dernière  partie  de  ses  fonctions,  l'huissier  est 
sous  la  surveillance  du  préfet. 

Art.  93.  Le  conseil  communal  est  chargé; 
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de  préparer  et  d'exécuter  les  décisions  communales; 
de  1  administration,  de  la  conservation  et  de  Faug- 
mentation  de  biens  conmiunaux  ; 

c)  de  l'administration  des  affaires  pupillaires  et  de 
tutelle,  conformément  aux  lois  spéciales  ; 

d)  de  la  police  locale,  conformément  au  règlement  et 
sous  la  surveillance  de  la  police  cantonale  ; 

e)  de  la  surveillance  et  du  contrôle  de  la  jouissance 
des  biens  de  corporations,  des  forêts,  des  pâturages 
et  de  la  répression,  en  première  instance,  des  con- 
traventions aux  lois  et  aux  règlements  sur  ces  ma- 
tières ; 

/)  de  la  surveillance  de  renseignement  dans  les  limites 
légales  et  sous  la  direction  des  autorités  spéciales  ; 

g)  de  la  surveillance  des  administrations  des  fonds 
d'église,  d'école,  des  hospices  et  autres  fondations 
de  la  commune  et  du  compte-rendu  des  fonction- 
naires établis  ad  hoc; 

h)  généralement,  de  l'exécution  des  ordres  de  l'auto- 
rité supérieure  et  de  faire  les  rapports  qui  lui  sont 
demandés  par  elle. 

Art.  94.  Le  conseil  communal  et  les  employés  sont  res- 
ponsables envers  la  commune,  et  celle-ci  est  responsable 
envers  le  conseil  d'arrondissement,  de  leur  gestion  en  gé- 
néral et  de  celle  concernant  les  biens  de  la  commune,  des 
corporations  et  des  écoles. 

La  loi  déterminera  l'étendue  et  les  conditions  de  cette 
responsabilité. 

Les  fonctions  gratuites  dans  la  commune  doivent  être 
remplies  comme  étant  des  charges  mutuelles. 

Art.  95.  Pour  autant  que  dans  un  arrondissement  (Ur- 
semj  certaines  branches  d'administration  communale  sont 
restées  indivises,  l'assemblée  de  district  sera  considérée 
comme  assemblée  communale  et  le  conseil  de  district  fera 
fonctions  de  conseil  communal  pour  les  dites  branches. 

Un  règlement  spécial  déterminera  les  dispositions  ulté- 
rieures. 
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C.   GoNSBa   PABOISSIAL. 

Art.  96.  Dans  toute  paroisse  il  existe  un  conseil  paroissial 
chargé  de  l'administration  du  fonds  d'église.  Il  est  compose 
de  trois  membres,  au  moins,  et  de  sept,  au  plus.  Le  curé 
en  fait  partie  de  droit.  Il  est  responsable  ae  sa  gestion, 
envers  la  paroisse  d'abord,  et  envers  le  conseil  diocésain 
ensuite. 

D.  Administration  des  pauvres. 

Art.  97.  D  existe  dans  toute  commune  une  chambre  des 
pauvres,  chargée  de  soulager  les  indigents  et  les  néces- 
siteux. Elle  est  formée  d'une  commission  spéciale  de  la 
commune  et  se  trouve  sous  la  direction  de  l'administration 
des  pauvres  de  l'arrondissement. 

La  loi  statuera  les  dispositions  ultérieures. 

TITRE  IV. 

DisposiHons  finales. 

Art.  98.  Le  peuple  d'Un  se  réserve  le  droit,  conformé- 
ment à  l'usage  de  ses  aïeux,  consacré  par  plus  de  cinq  siè- 
cles, de  réviser  toujours  la  présente  Constitution,  soit  en 
|)artie,  soit  en  totalité,  et  d'y  apporter  les  changements  que 
e  Champ  de  Mai  jugera  compatibles  avec  Phonneur,  le 
bien  du  canton  et  convenables  à  la  république  souveraine 
(art.  42). 

Art.  99.  Toutes  les  lois  et  décrets  existants  et  qui  ne 
sont  pas  contraires  à  la  présente  Constitution,  restent  en 
vigueur. 

La  révision  des  lois  sera  faite  avec  diligence. 

Art.  1 00.  Immédiatement  après  l'acceptation  de  la  Con- 
stitution, il  sera  procédé  aux  nouvelles  élections. 

Nous  Landatnmann  et  membres  du  Conseil  exécutif  du 
canton  dUri, 
Savoir  faisons  par  les  présentes, 

Que  la  Constitution  dont  la  teneur  précède  a  été  adoptées 
en  Champ  de  Mai,  le  6  Mai  et  le  27  Octobre  1850  et  le 
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i  Mai  1851 ,  et  quelle  a  été  déclarée  loi  fondamenlalo 
de  lEtat. 

Donné  à  Akdorf,  le  5  Mai  1852. 

Au  nom  du  Landammann  et  du  Conseil  exécutif 

du  canton  d'Uri  : 

Le  Landarmnann, 

ALEX.  MUHEIM. 

Le  Secrétaire  dEtat, 

GiSLER. 
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VI. 
CONSTITUTION 


nu 


promulguée  le  18  Février  1848  et  révisée  le  29  Février  18S5, 


TITRE  PREMIER. 

Ùispositions  générales. 

Alt  I .  Le  canton  de  Schwy tz  est  une  République  et 
corame  tel,  membre  de  la  Confédération  suisse. 

I        Art.  2.  La  religion  chrétienne,  catholique-romaine  est 
la  seule  religion  de  TEtat  ;  le  libre  exercice  en  est  garanti. 

Art.  3.  La  souveraineté  réside  dans  le  peuple.  Il  se 
donne  lui-même  la  Constitution.  Les  lois  devront  être  sou- 
mises à  son  acceptation  ou  à  son  rejet. 

Art.  i.  Sont  citoyens  du  canton ,  tous  ceux  qui  ont  été 
reconnus  tels  par  la  Constitution  de  1803  et  ceux  qui,  de- 
puis, auront  été  naturalisés,  conformément  à  la  loi. 

Art  5.  Les  citoyens  du  canton  jouissent  tous  des  mêmes» 
droits  politiques. 

Art.  6.  Tous  les  habitants  du  canton  sont  égaux  devant 
la  loi. 

Art.  7.  La  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  est  ga- 
rantie dans  le  canton.  La  loi  statue  les  mesures  ultérieures* 
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Art.  8.  Tout  citoyen  du  canton,  jouissant  de  ses  droits, 
peut,  en  se  conformant  à  la  loi,  s  établir  partout  dans  le 
canton  et  exercer  Tindustrie  et  le  commercé ,  comme  le 
citoyen  de  la  localité. 

Art.  9.  Le  citoyen  exerce  ses  droits  politiques  et  paye 
les  impôts  au  lieu  de  son  principal  domicile. 

Art.  10.  La  liberté  des  opinions  est  garantie,  qu'elle 
s'exerce  par  la  parole  ou  par  les  écrits. 

La  loi  en  réprime  les  abus.  Les  plaintes  y  relatives  sont 
déférées  aux  tribunaux. 

Art.  11,  Le  droit  de  pétition,  de  réclamation  et  de  pro- 
position est  garanti  aux  citoyens,  aux  communes,  aux  cor- 
porations comme  aux  admimstrations.  La  loi  détermine  les 
dispositions  ultérieures. 

Art.  1 2.  La  séparation  des  pouvoirs  judiciaire  et  exé- 
cutif est  reconnue.  Nul  fonctionnaire  de  l'ordre  adminis- 
tratif ne  peut,  en  même  temps,  revêtir  des  fonctions  judi- 
ciaires, et  réciproquement.  Ni  le  pouvoir  législatif,  ni  le 
pouvoir  exécutif  ne  pourront  exercer  des  fonctions  judi- 
ciaires ou  s'en  revêtir. 

Art.  13.  Nul  ne  peut  être  distrait  de  son  juge  naturelJ 
ne  pourra  être  établi  de  tribunaux  inconstitutionnels,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit.  Les  tribunaux  d'arbitres, 
établis  par  convention ,  sont  admis. 

Art.  14.  En  matière  civile,  nul  ne  peut  être  empêché  par 
une  autorité  quelconque  de  se  présenter  devant  les  tri- 
bunaux. 

Art.  15.  La  liberté  individuelle  de  tout  habitant  du  can- 
ton est  garantie. 

Art.  16.  Nul  ne  peut  être  arrêté  ou  détenu  que  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  et  selon  les  formes  qu'elle  prescrit 

Art.  17.  Nul  fonctionnaire  ne  peutêti'c  révoqué  avanl 
l'expiration  de  sa  période,  qu'en  vertu  d'un  jugement.  Le 
fonctionnaire  ne  pourra  être  suspendu  que  dans  le  cas  oii 
il  aura  été  mis  en  accusation,  pour  affaire  criminelle,  p* 
les  tribunaux  compétents. 

Art.  18.  L'Etat  se  charge  de  l'éducation  de  la  jeunesse. 
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Il  sera  donné'  au  clergé  du  canton ,  l'influence  convenable 
sur  réducation.    • 

Art  49.  Tout  citoyen  du  canton  et  tout  Suisse  habitant 
le  canton  est  tenu  à  la  défense  de  la  patrie,  selon  les  pres- 
criptions de  la  loi. 

Art.  20.  La  Constitution  garantit  Tinviolabilité  de  la  pro> 
priété.  Les  arrondissements,  les  communes  et  les  corpo- 
rations laïques  et  ecclésiastiques  .conservent  le  droit  ga- 
ranti d'administrer  et  d  utiliser  leurs  propriétés  par  eux- 
mêmes.  En  cas  d'abandon  exigé  par  l'utilité  publique,  l'Etat 
donnera  une  juste  indemnité.  ISi  celle-ci  devient  litigieuse, 
les  tribunaux  prononcent. 

Art.  21.  Nul  immeuble  ne  peut  être  grevé  d'une  charge 
non  rachetable  que  le  propriétaire  aurait  à  payer.  Le  rachat 
des  dîmes  et  des  lods,  d  après  leur  vraie  valeur,  est  ga- 
ranti aux  communes,  aux  corporations  et  aux  citoyens^  en 
sorte  que  tout  individu  peut  en  afiranchir  ses  possessions. 
La  loi  spéciale  décrétée  ad  hoc  sera  révisée  au  plus  tôt 

Art  22.  Tous  les  habitants  du  canton,  ainsi  que  toutes 
les  corporations  contribueront,  conformément  à  la  loi,  aux 
charges  de  l'Etat,  le  plus  également  possible.  Les  pro- 
prié^s  des  églises ,  des  cures ,  des  écoles  et  de  l'admini- 
stration des  pauvres,  sont  exemptes  de  l'impôt. 

Art  23.  Les  membres  des  administrations,  les  fonction- 
naires et  les  employés  du  canton  sont  soldés  par  le  canton. 
Par  contre,  les  émoluments  dus  à  ces  autorités,  fonction- 
naires et  employés,  sont  perçus  par  le  trésor  cantonal. 

Art  24.  Toute  administration ,  tout  fonctionnaire ,  tout 
employé  est  responsable  de  sa  gestion.  La  loi  détermine 
rétendue  de  cette  responsabilité. 

Art.  25.  Tout  citoyen  du  pays  fLandmann)  est  tenu 
d'assister  aux  assemblées  d'arrondissement,  ae  cercle  et 
de  commune  et  de  participer  à  toutes  leurs  opérations.  La 
loi  détermine  les  dispositions  ultérieures. 

Art.  26.  Toutes  manœuvres  électorales  et  corruptions 
sont  interdites.  La  loi  statuera  les  peines. 

Art.  27.  Tout  citoyen  est  tenu  de  remplir,  pour  une  pé- 
riode, les  fonctions  qui  lui  sont  conférées  constitutionnelle- 


i 
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ment,  par  l'élection  populaire  immédiate.  La  loi  statue  les 
exceptions. 

Art.  28.  Les  débats  du  conseil  cantonal  et  des  tribunaax, 
sauf  pour  le  prononcé  des  arrêts,  et  les  débats  des  tribunaax 
de  district,  en  matière  pénale,  sont  publics,  en  principe.  Le:? 
exceptions  ne  peuvent  être  décidées  qu'en  séance  publique. 

Art.  29.  L'administration  de  l'Etat  est  publique. 

Art.  30.  Nulle  fonction ,  dans  le  canton ,  n'est  conférée 
â  vie. 

Art.  31 .  Il  sera  procédé,  le  plus  tôt  possible,  à  la  révision 
de  toute  la  législation.  Les  lois  actuelles  d'arrondisseiàeot 
seront  hors  de  vigueur,  dès  le  jour  de  la  promulgation  des 
codes  cantonaux. 

Art.  32.  Les  présidents  et  les  membres  de  toutes  les 
autorités  se  prêtent  le  serment  mutuellement. 

Art.  33.  L'existence  des  couvents,  telle  qu'elle  est  ga- 
rantie par  le  pacte  fédéral  de  1815,  est  maintenue.  Us  soirt 
sous  la  protection  de  l'Etat. 

Art.  34.  Les  novices,  non  Suisses,  reconnus  capables 
sous  le  rapport  scientifique  et  moral  pourront,  avec  le  coh 
sentement  du  conseil  cantonal  et  moyennant  une  somine 
a  fixer  par  celui-ci,  et  qui  sera  perçue  par  l'Etat,  être  reçus 
dans  les  couvents.  A 1  éeard  des  confédérés,  il  en  sera  agi 
selon  le  principe  de  la  réciprocité. 

Art.  35.  Les  couvents  sont  sous  la  surveillance  de  FEtaL 
La  loi  déterminera  les  formes  de  cette  surveillance,  ainsi 
que  les  rapports  entre  les  couvents  et  les  districts  et  le? 
communes  dans  lesquels  ils  sont  situés. 

Art.  36.  L'acquisition  et  la  prise  à  ferme  d'immeubles,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  sont  interdites  aux  couvents.  Ik 
sont  tenus  d'aliéner,  dans  l'année,  les  propriétés  qui  leur 
écherraient  par  suite  de  faillites. 

Art.  37.  Les  couvents  ne  peuvent  exercer  d'autre  indus- 
trie et  commerce  que  ceux  résultant  de  leurs  productions 
et  de  leur  bétail. 

Art.  38.  Les  couvents  sont  soumis  à  tous  les  impôt- 
comme  les  autres  citoyens,  et  tenus  de  contribuer  à  toutes 
les  charges  de  district  et  de  communes,  ainsi  qu'à  l'entretien 
des   établissements  pubhcs  dans  le  district  où  ils  sont 
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établis  et  dans  ceux  où  ils  sont  propriétaires.  Us  sont  de 
même  soumis,  comme  les  autres  citoyens,  à  tous  les  rè- 
glements jde  la  police  locale. 


TITRE  II. 

Division  du  territoire. 

Art.  39.  Le  canton  est  divisé  en  six  arrondissements  qui 
sont:  1°  Schwytz;  i°  Gersen;  S""  Marche;  4**  Einsiedeln; 
S"»  Kiissnacht  ;  6°  Hofe. 

Art.  40.  Le  district  de  Schwytz  comprend  les  communes 
ci-après:  Schwytz,  Arth,  Ingenbohl ,  Muotathal ,  Steinen, 
Sattel,  Rothenthurm,  Iberg,  Lauerz,  Steinevberg ,  Mor- 
schach ,  Alpthal,  lllgau ,  Riemenstalden. 

€hef-lieu  :  Schwytz. 

Le  district  de  Gersau  :  Gersau  dans  ses  limites. 

Chef-lieu .  Gersau. 

Le  district  de  Marche  :  Lachen,  Altendorf,  Galgenen, 
Vorder-Wàggithal,  Hinter-Waeeithal,  Schùbelbach,Tuggen 
y  compris  Gnnau,  Wangen  et  Nuolen,  Reichenburg. 

Chef-lieu  :  Lachen. 

Le  district  d'Einsiedeln  comprend  le  bourg  d'EinsiedeIn 
avec  ses  anciens  sept  quartiers  :  Binzen,  Gross,  Willerzell, 
Euthal,  Etzel  et  Egg,  Benau,  Trachslau. 

Chei-lieu  :  Einsiedeln. 

Le  district  de  Kùssnacht  :  les  quatre  anciens  dixains  : 
Kiissnaeht,  Immensee,  Haltikon,  Merlischachen. 

Chef-lieu  :  Kiissnacht. 

Le  district  de  Hiife  :  les  communes  de  Wollerau,  Freien- 
bach,  Feusisberg. 

Chef-lieu  :  Wollerau  pendant  quatre  ans  et  Plàflîkon 
pendant  deux  ans,  alternativement. 

Art.  44 .  Le  canton  est  divisé  en  treize  districts,  qui  sont  : 
1°  Schwytz,  Iberij  et  Alpthal. 

Lieii  de  réunion  :  Schwytz. 
2°  Arth,  Lauerz  et  Steinerberg. 
Lieu  de  réunion:  Arth. 

9 
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3""  Steinen,  Sattel  et  RothenthuniL 

Lieu  de  réunion  :  Steinen. 
V"  IngenbohI,  Morschach  et  Riemenstalden. 

Lieu  de  réunion:  Ingenbohl. 
S""  Muotathal  et  lUgau. 

Lieu  de  réunion  :  Muotathal. 
6"  Gersau. 

Lieu  de  réunion:  Gersau. 
T  Lachen,  Altendorfet  Galgenen.    « 

Lieu  de  réunion  :  Lachen. 
8"  Schubelbach,  Wangen,  Tuggen  et  Reichenbui^. 

Lieu  de  réunion  :  Schubelbach. 
9"  Vorder  et  Hinter-Wâggithal. 

Lieu  de  réunion  :  Vorder- Waggîthal. 
10**  Einsiedeln. 

Lieu  de  réunion  :  Einsiedeln. 
W""  Kiissnacht. 

Lieu  de  réunion  :  Kiissnacht. 
\  2*  Wollerau  ;  les  quatre  anciens  quartiers  :  Wilen,  Berg, 
Erlen  et  Wollerau. 
Lieu  de  réunion  :  Wollerau. 
IS"*  Pfaffikon;  les  villages:  Pfàffikon,  Freienbach,  Vor- 
derbere,  Schwàndi,  Thaï  et  Hurden. 
Lieu  de  réunion  :  Pfafiikon. 

Art.  42.  La  capitale  Schwytz  est  le  siège  de  toutes  les 
autorités  cantonales. 


TITRE  m. 

Autorités  de  VEtat. 

L  Autorités  cantonales. 

a)  Conseil  cantonal  (Grand  Conseil). 

b)  Conseil  exécutif. 
Tribunal  cantonal. 
Tribunal  criminel. 

IL  Autorités  d'arrondissement, 
a)  Assemblée  d'arrondissement. 
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i)  Conseil  d'arrondissement. 
«)  Tribunal  d'arrondissement. 

m.  Autorités  de  cercles. 
o)  Assemblée  de  cercle, 
h]  Tribunal  de  cercle. 

IV,  Autorités  communales. 
à)  Assemblée  communale. 
o]  Conseil  communal. 

I.  Autorités  cantonales, 
A.  Conseil  cantonal. 

Art.  43,  Le  Conseil  cantonal  est  composé  de  81  mem- 
TO.  Il  nomme  pour  une  année,  dans  son  sein,  son  pré- 
«dent,  son  vice-président,  deux  secrétaires  et  deux  scru- 
tateurs. Le  président  et  le  vice-président  ne  sont  pas  réé- 
lijibles  pour  la  période  suivante.  Il  y  a  incompatibilité 
entre  ces  fonctions  et  celles  de  Landammann  et  de  vice- 
Undammann. 

Art.  44.  Les  députés  au  Conseil  cantonal  sont  nommés  par 
les  assemblées  de  cercle  au  prorata  du  nombre  des  ci- 
toyens actifs  dn  canton  et  choisis  parmi  les  citoyens  éli- 
?ibles  du  canton.  En  vertu  du  recensement  de  1848  et 
jusqu'au  nouveau  dénombrement,  d'après  lequel  le  Conseil 
<îantonal  fera  une  nouvelle  répartition,  le  rapport  de  re- 
présentation est  le  suivant  : 


Schwytz 

avec 

!  2,077  citoy 

ens 

actifs  14c 

lépu 

Arth 

» 

906 

» 

6 

» 

Steinen 

» 

952 

» 

6 

» 

IngenbohI 

» 

608 

» 

4 

» 

Muotathal 

» 

549 

» 

4 

» 

Gersau 

» 

433 

» 

3 

» 

Lachen 

» 

1,187 

» 

8 

» 

^tibelbach 

» 

1,524 

» 

-10 

)) 

Waggithal 

» 

295 

)) 

2 

» 

Einsiedeln 

» 

1,711 

» 

.        11 

» 

Kussnacht 

» 

719 

» 

» 

^oUerau 

» 

718 

» 

o 

» 

Wàflikon 

» 

415 

» 

3 

» 

Total  :    1 2,094  citoyens  actifs  81  députés. 


s 
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Art.  45.  Les  fonctions  du  Conseil  cantonal  durent  quatre 
ans.  D  se  renouvelle  par  moitié  tous  les  deux  ans.  La  pre- 
mière moitié  sortant  de  charije  est  désignée  par  le  sort. 
Les  députés  sortants  sont  rééligibles. 

Art.  46.  Le  Conseil  est  convoqué  par  le  président  au 
moyen  de  la  communication  des  tractanda  à  tous  les  dé- 
putes. H  se  réunit,  à  l'ordinaire,  deux  fois  Tûn,  en  Juin  et 
en  Novembre.  Extraordinairement  : 

a)  lorsque  le  président  lejuçe  nécessaire; 

b)  sur  la  demande  du  Conseil  exécutif; 

c)  sur  la  réquisition  motivée  et  collective  de  quinze 
membres,  adressée  au  président. 

Art.  47.  Le  Conseil  cantonal  est  seul  compétent  ponr 
décréter  les  lois  organiques  et  les  lois  de  procédure  civile 
et  pénale. 

Art.  48.  Il  décrète  les  autres  lois  et  les  soumet  à  racccp- 
tation  des  assemblées  de  cercles. 

Art.  49.  Tout  député  a  le  droit  d'initiative  pour  la  pro- 
position des  lois  et  décrets.  Avant  l'adoption  définitive,  ces 
f)ropositions  seront  renvoyées  à  la  commission  de  Icgis- 
ation,  aux  fins  de  préavis.* 

Art.  50.  Le  Conseil  cantonal  interprète  les  lois,  mais  ja- 
mais en  vue  d'un  cas  pendant  en  justice. 

Art.  51 .  Il  accorde  la  naturalisation.  Nul  ne  peut  être  na- 
turalisé s'il  n'est  au  préalable  admis  à  la  bourgeoisie  A' 
district.  Cette  derniore  est  nulle  et  de  nul  effet,  si  elle  n'o^ï 
pas  suivie  delà  naturalisation.  La  loi  détermine  les  dispo- 
sitions ultérieures. 

Art.  52.  Il  iioinine,  dans  son  soin,  le  Conseil  exécrf. 
composé  do  sept  membres  dont  trois  seront  de  l'arron- 
dissement (le  Sch\vytz,  et  ({uatre,  des  autres  arrondisse- 
ments. 

Art.  53.  Le  Conseil  cantonal  nomme  le  landanmiann.  If 
vice-landammann  et  l(»  trésorier,  paiini  les  membres  d" 
Conseil  exécutif.  Si  le  landammann  est  choisi  panni  le> 
membres  appartenant  h  l'arrondissenient  deScmvytz.le 
vice-landammann  sera  d'un  autre  arrondissement,  et  r^i- 
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)r(>queinent.  Le  laiulaininîinn  aura  son  domicile  dan$  la 
capitale  Schwytz. 

Art.  54.  Le  Conseil  cantonal  nomme,  pour  deux  années, 
?t  parmi  tous  les  citoyens  éliiîiblcs  du  canton,  âgés  de 
ib  ans  révolus,  le  tribunal  crimmel  composé  de  cinq  mem- 
bres et  d'autant  de  suppléants.  Le  président  sera  nommé 
parle  Conseil  cantonal  parmi  les  membres  titulaires.  Le 
Conseil  cantonal  nomme  également  le  président  du  tribunal 
cantonal. 

Art.  55.  Il  nomme  le  juge  d'instruction,  le  conseil  de 
guerre,  le  conseil  de  santé ,  le  conseil  d'éducation  et  la 
commission  de  législation,  et  les  compose  de  citoyens  éli- 
gibles  du  canton. 

Art.  56.  f Abrogé  par  la  Constitution  fédérale,  chapitre  11 
autorités  fédérales). 

Art.  57.  Il  nonmie,  parmi  les  citoyens  éligibles  du  can- 
ton, le  directeur  de  l'arsenal,  le  directeur  des  sels,  l'archi- 
viste, les  commandants  de  bataillons,  le  commissaire  des 
guerres,  l'inspecteur  des  écoles,  le  procureur-général  et 
son  substitut,  et  le  directeur  de  la  maison  de  correction. 

Art.  58.  U  nomme,  dans  son  sein,  cin((  membres  adjoints 
au  Conseil  exécutif  pour  les  (|uestions  de  cassation. 

Art.  59,  Il  nomme,  après  concours  préalable  et  public, 
les  secrétaires  d'Etat  (Kantom-SchreiberJ  dont  l'un  sera  pris 
dans  le  district  de  ScWytz  et  un  autre,  des  autres  arron- 
dissements, l'huissier  et  les  messagers  d'Etat. 

Le  nombre  de  ces  fonctionnaires  sera  fixé  par  un  règle- 
ïnent  spécial  qui  déterminera  également  l'étendue  de  leur 
charge. 

Art.  60.  La  durée  des  autorités,  des  fonctionnah'es  et 
des  employés  désignés  dans  les  articles  55,  57,  58  et  59, 
à  l'exception  des  commandants  de  bataillons ,  est  fixée  k 
quatre  ans.  Us  sont  récligibles. 

Art.  61 .  Le  Conseil  cantonal  exerce  le  droit  de  grâce.  La 
loi  détermine  les  dispositions  ultérieures. 

Art.  62.  U  exerce  le  droit  d'amnistie  pour  les  crimes  Qt 
délits  politiques. 


«• 


—    134    — 

Art.  63.  II  tranche  les  conflits  de  compétence  entre  les 
autorités  executive,  judiciaire  et  administrative  du  canton 
et  des  aiTondissements.  Les  députés  membres  des  auto- 
rités en  conflit,  quittent  la  salle  pendant  ces  délibérations. 
Art.  64.  Il  exerce  la  haute  surveillance  sur  radmmistra- 
tion  cantonale: 

a)  Il  fixe  le  budget  annuel  des  recettes  et  des  dépenses 

du  cantcHi  ; 
6)  Il  accorde  les  impôts  nécessaires  à  l'Etat; 
c)  Il  décide  les  emprunts  pour  l'Ëtat; 
a)  Il  fixe  le  traitement  des  fonctionnaires  et  des  em- 
ployés du  canton  ; 

e)  u  organise  les  services  sanitaire,,  deducation,  des 
ponts  et  chaussées  et  de  guerre,  ainsi  que  Tadmi- 
nistration  des  sels. 

Les  districts  qui  ont  construit  des  routes  canto- 
nales, ont  droit,  eu  éçard  à  l'utilité  et  Fétat  de  ces 
voies  de  communication,  à  une  indemnité  ; 

f)  Il  fixe  les  contributions  ordinaires  et  extraordinaires 
des  couvents  au  profit  de  l'Etat  et  ordonne,  pour 
ce,  Fexamen  et  la  vérification  de  leurs  propriétés: 

g)  Il  se  fait  rendre  compte,  annuellement,  par  le  Con- 
seil exécutif,  de  l'état  de  l'administration  dans  toutes 
les  branches,  des  recettes  et  des  dépenses.  Il 
approuve  ces  comptes  et  statue  ce  que  de  droit. 
Lors  de  la  mise  en  délibération  des  comptes-rendus, 
les  membres  du  Conseil  exécutif  n'ont  que  voix  con- 
sultative. Le  résumé  du  compte-rendu  de  la  gestion 
financière  et  de  l'état  économique  du  pays,  sera 

Forte  à  la  connaissance  du  peuple,  par  la  voie  de 
impression. 

Art.  65.  Le  Conseil  cantonal  pourra  mettre  en  accusa- 
tion le  Conseil  exécutif  ou  ses  membres,  pour  violation  de 
leurs  devoirs,  et  le  tribunal  cantonal  ou  ses  membres,  pour 
déni  de  justice  ou  négligence  dans  l'administration  de  la 
justice. 

Art.  66.  Les  autres  fonctionnaires  et  employés,  nommés 
par  le  Conseil  cantonal  sont  responsables  de  leur  gestion 
envers  lui. 
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Art.  67.  II  veille  à  la  tranquillité  et  à  la  sûreté  du  canton 
et  décrète  à  ce 

a)  des  lois  de  police  ; 

b)  des  lois  nûlitaires. 

Acnacpe  réquisition  de  troupes,  il  se  réunira  immédiate- 
ment, afin  d'en  prendre  la  disposition. 

Art  68.  Il  veille  aux  droits  de  l'Etat  en  matière  ecclé- 
siastique. 

Art.  69.  n  délibère  tous  les  traités  et  concordats  avec 
les  autres  cantons  et  les  Etats  étrangers  ;  ceux  de  moindre 
importance  sont  revêtus  de  son  approbation  ;  ceux  d'une 
importance  majeure  sont  soumis  aux  assemblées  de  cercle. 

Art.  70.  Le  Conseil  cantonal  examine  et  valide  les  élec  - 
tioDâ  aux  autorités  cantonales. 

Art.  71 .  Il  décide  en  matière  de  démission  des  fonction- 
naires cantonaux. 

Art.  72.  Il  décrète  son  propre  règlement  et  le  règlement 
de  toutes  les  autres  autorités. 

B.  Conseil  exécutif. 

Art.  73.  Le  Conseil  exécutif  est  l'autorité  supérieure, 
executive  et  administrative  du  canton,  et  se  compose  de 
s«)t  membres,  le  lanàammann,  le  vice-landammann  et  le 
trésorier  compris. 

Art.  74.  La  durée  de  leurs  fonctions  est  fixée  à  quatre 
ans.  Trois  des  membres  sortent  après  deux  années,  et  les 
quatre  autres,  après  quatre  années.  Le  sort  désigne  les 
membres  sortants,  pour  la  première  fois.  Le  landammann 
et  le  vice-landammann  sont  nommés  pour  deux  années,  et 
cessent  d'être  rééligibles,  en  cette  qualité,  pour  la  période 
suivante. 

'  Art.  75.  Pour  être  éligible  au  Conseil  exécutif,  il  faut  avoir 
l'âge  de  25  ans.  Les  membres  du  Conseil  exécutif  ne  peu- 
vent, en  même  temps,  être  membres  du  conseil  d'arron- 
dissement. 

Art.  76.  Ne  peuvent  siéger  au  Conseil  exécutif,  père  et 
Sis,  beau-père  et  gendre,  deux  frères,  deux  beaux-frères, 
jeux  cousins-germains,  et  parents  consanguins  jusqu  au 
leiixième  degré. 
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Art.  63.  II  tranche  les  conflits  de  compétence  enfre  les 
autorités  executive,  judiciaire  et  administrative  du  canton 
et  des  aiTondissements.  Les  députés  membres  des  auto- 
rités en  conflit,  quittent  la  salle  pendant  ces  délibérations. 
Art.  6L  U  exerce  la  haute  surveillance  sur  l'adminisba- 
tion  cantonale: 

a)  II  fixe  le  budget  annuel  des  recettes  et  des  dépenses 

du  cantcHi  ; 
6)  Il  accorde  les  impôts  nécessaires  à  l'Etat; 
c)  Il  décide  les  emprunts  pour  TËtat; 
a)  U  fixe  le  traitement  des  fonctionnaires  et  des  em- 
ployés du  canton  ; 

e)  u  organise  les  services  sanitaire,  d'éducation,  d^ 
ponts  et  chaussées  et  de  guerre,  ainsi  que  Tadmî- 
nistration  des  sels. 

Les  districts  qui  ont  construit  des  routes  canto- 
nales, ont  droit,  eu  éçard  à  l'utilité  et  l'état  de  ces 
voies  de  communication,  à  une  indenmité  ; 

f)  U  fixe  les  contributions  ordinaires  et  extraordinaires 
des  couvents  au  profit  de  l'Etat  et  ordonne,  pour 
ce,  l'examen  et  la  vérification  de  leurs  propriétés; 

g)  Il  se  fait  rendre  compte,  annuellement,  par  le  Con- 
seil exécutif,  de  l'état  de  l'administration  dans  toutes 
les  branches,  des  recettes  et  des  dépenses.  H 
approuve  ces  comptes  et  statue  ce  que  de  droit. 
Lors  de  la  mise  en  délibération  des  comptes-rendus, 
les  membres  du  Conseil  exécutif  n'ont  que  voix  con- 
sultative. Le  résumé  du  compte-rendu  de  la  gestion 
financière  et  de  l'état  économique  du  pays,  sera 

Forte  à  la  connaissance  du  peuple,  parla  voie  de 
impression. 

Art.  65.  Le  Conseil  cantonal  pourra  mettre  en  accusa- 
tion le  Conseil  exécutif  ou  ses  membres,  pour  violation  de 
leurs  devoirs,  et  le  tribunal  cantonal  ou  ses  membres,  pour 
déni  de  justice  ou  négligence  dans  l'administration  de  la 
justice. 

Art.  66.  Les  autres  fonctionnaires  et  employés,  nommés 
par  le  Conseil  cantonal  sont  responsables  de  leur  gestion 
envers  lui. 
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Art.  87.  Il  nomma  les  agents  de  police  soldés  par  le 
canton. 

Art.  88.  La  présence  de  cinq  membres  au  moins  est 
nécessaire  lors  des  délibérations  du  Conseil  exécutif. 

Art.  89.  Le  Conseil  exécutif  est  responsable  de  tous  ses 
actes  envers  le  Conseil  cantonal. 

Art.  90.  La  publication  et  l'exécution  des  arrêtés  du  Con- 
seil exécutif  ont  lieu  par  le  préfet. 

C.  Tribunal  canhnal. 

Art.  91 .  Le  tribunal  cantonal  est  composé  de  neuf  mem- 
bres nommés,  ainsi  que  leurs  suppléants,  par  les  assem- 
blées d'arrondissement  et  choisis  parmi  les  citoyens 
éligibles  du  canton  et  suisses,  âgés  de  25  ans  révolus. 
L'arrondissement  de  Scliwytz  en  nomme  trois,  celui  de 
Marche,  deux,  et  les  autres,  chacun  un  membre. 

Art.  92.  La  durée  des  fonctions  des  membres  du  tribunal 
cantonal  est  fixée  à  six  ans.  11  so  renouvelle  par  tiers  de 
deux  en  deux  ans.  Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 
Le  sort  désigne  la  première  et  la  seconde  série. 

Art.  93.  Le  tribunal  cantonal  nomme,  dans  son  sem,  le 
vice-président  et  la  commission  de  justice  qui  forme,  en 
matière  civile  et  pénale,  la  Chambre  de  recours. 

Art.  9i.  Ne  peuvent  siéger  ni  au  tribunal  cantonal,  ni  aux 
autres  tribunaux,  père  et  fils,  gendre  et  beau-père,  deux 
frères ,  deux  beaux-frères,  deux  cousins-germains  et  pa- 
rents consanguins  jusqu'au  deuxième  degré. 

Art.  95.  Les  juges  et  les  suppléants  au  tribunal  canto- 
nal ne  peuvent  en  môme  temps  être  juges  à  un  tribunal 
inférieur. 

Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  juge  et  la 
profession  d'avocat. 

Art.  96.  Le  tribunal  cantonal  se  réunit  ordinairement 
tous  les  deux  mois;  à  l'extraordinaire,  sur  convocation  du 
président. 

Art.  97.  Il  est  l'autorité  suprême  en  matière  de  justice 
civile,  criminelle  et  de  police.  Les  tribunaux  d'arrondisse- 
ment, de  cercle  et  les  conciliateurs  sont  soumis  à  sa  sur- 
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veillance  et  responsables  envers  lui  de  fout  déni  de  justice 
et  de  négligence. 

Art.  98.  Le  recours  n'est  admis ,  en  matière  civile  et 
pénale,  que  pour  vices  de  forme.  Le  recours  sera  préseaté 
par  écrit. 

Art.  99.  Le  tribunal  cantonal  accorde  la  révision  de  tocis 
les  arrêts  prononcés  par  lui.'  Il  commue,  s'il  y  a  lieu,  Vcs 
peines  prononcées  conformément  à  la  loi. 

Art.  1 00.  Le  tribunal  cantonal  accorde  la  réhabilitationn. 

Art.  101.  Il  décide,  conformément  à  la  loi,  des  cas  ^e 
comparution  ou  d'extradition  requises  par  les  autres  caK-Ji- 
tons  ou  les  Etats  étrangers. 

Art.  102.  Le  tribunal  cantonal  sera  au  complet  po'"* 
toutes  les  sentences  en  matière  civile,  correctionnelle  f  * 
criminelle.  La  peine^de  mort  est  abolie  en  matière  pol'" 
litique.  (Art.  54  de  là  Const.  féd.) 

Art.  1 03.  Le  tribunal  cantonal  rend  annuellement  comp^ 
au  Conseil  cantonal  de  l'administration  de  la  justice  à  to^^ 
les  degrés. 

Un  résumé  du  compte-rendu  du  tribunal  cantonal  joî^^ 
au  résumé  du  compte-rendu  du  Conseil  exécutif  sera  p«^' 
blié  tous  les  deux  ans.  ^ 

Art.  loi.  Le  tribunal  cantonal  prend  rang  et  dignité  ^ 
côté  du  Conseil  exécutif. 

Art.  105.  En  cas  de  litiee  pour  droits  de  propriété  ^^ 
lorsque  le  tribunal  cantonal  ne  peut  être  au  complet  pa^ 
suite  de  participation  au  litiee  de  quelques-uns  de  s0^ 
membres,  la  question  sera  déférée,  en  dernière  instance  • 
à  un  tribunal  arbitral.  Chacune  des  parties  nomme  deit^ 
arbitres,  lesquels  nomment  leur  président.  Si  les  arbitre^ 
ne  peuvent  s  unir  pour  la  nomination  du  président,  celui-cî 
sera  désigné  par  les  membres  non  participants  du  tribunal 
cantonal. 

D.  Tribunal  criminel. 

Art.  106.  Le  tribunal  criminel  est  composé  de  cinq  mem- 
bres et  d'autant  de  suppléants.  Il  prononce,  en  première 
instance,  dans  toutes  les  causes  criminelles.  La  loi  statue 
les  dispositions  ultérieures. 


n 
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Art.  4p7.  Les  jages  et  les  suppléants  au  tribunal  criminel 
ne  peuvent  en  même  temps  être  juges  à  un  tribunal  d'arron- 
dissement. 

Art  408.  Le  tribunal  criminel  nomme  le  défenseur  des 
iccosés,  si  ceux-ci  n'y  ont  pourvu. 

Art.  4  09.  Pour  la  validité  d'une  sentence,  le  tribunal  de- 
^ra  être  au  complet. 

Art.  110.  Le  tribunal  criminel  accorde  la  révision  de 
DUS  les  arrêts  prononcés  par  lui. 

n.  Autorités  d'arrondissement. 

A.  Assemblée  d arrondissement. 

Art.  111.  Tout  arrondissement  a  son  assemblée.  Elle  se 
3mpose  de  tous  les  citoyens  du  canton  domiciliés  dans  le 
istnct,  âgés  de  1 8  ans  révolus. 
Sont  exclus  du  droit  électoral  : 
Les  faillis  ; 
Les  individus  flétris  par  un  jugement  ; 

c)  Les  individus  suspendus  dans  l'exercice  des  droits 
de  citoyens  actifs; 

d)  Les  assistés  soutenus  par  les  établissements  publics 
des  pauvres  ; 
Les  aliénés  ; 
Les  individus  interdits  d'auberge. 

Art.  112.  L'assemblée  d'arrondissement  se  réunit  ordi- 
nairement le  premier  dimanche  de  Mai  de  chaque  année. 
M'extraordinaire,  sur  convocation  du  conseil  de  district 
oji  sur  réquisition  motivée ,  présentée  au  conseil,  par  le 
sixième  des  électeurs  inscrits. 
Art.  113.  Elle  nomme: 
a)^  Les  juges  au  tribunal  cantonal  afférents  au  district 

et  leurs  suppléants  ; 
h\  Le  préfet,  son  lieutenant  et  le  trésorier  du  district  ; 

e)  Les  membres  du  conseil  d'arrondissemeint  ; 

a)  Les  juges  et  les  suppléants  du  tribunal  d'arrondisse- 
ment, ainsi  que  le  président  ; 
e)  Le  secrétaire  et  le  messager  du  district. 

Art.  114.  L'assemblée  peut,  lors  de  sa  première  réunion, 
éiérer  les  élections  constitutionnelles  au  conseil  et  au 
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tribunal  dairondissement,  aux  assemblées  de  district,  pour 
toute  la  durée  de  la  Constitution,  si  les  exigences  locales 
le  demandent. 

Alt.  415.  Sont  applicables  aux  autorités,  aux  fonctioii' 
naires  et  aux  employés  de  district,  les  dispositions  ré- 
gissant la  durée  des  fonctions,  le  renouvellement  et  la  réé- 
ligibilité des  autorités,  fonctionnaires  et  employés  du 
canton. 

Art.  116.  L'assemblée  d'arrondissement  est  seule  com- 
pétente pour  la  levée  d'impôts  de  district.  La  loi  statuera 
les  rapports  entre  les  impôts  directs  et  indirects. 

Art.  117.  Elle  reçoit,  chaque  année,  le  compte  de  ges- 
tion du  district.  EUe  désigne,  au  préalable,  la  conunission 
(les  comptes  qui  présentera  un  rapport  écrit  sur  ceux-ci. 
Ce  rapport,  avec  préavis,  accompagné  d'un  état  de  situa- 
tion de  la  position  économique  et  nnancière  du  district, 
sera  imprimé  et  publié  huit  jours  avant  la  réunion  de 
l'assemblée. 

Art.  1 18.  Tous  concordats  conclus  pour  le  district  seront 
soumis  à  l'acceptation  de  l'assemblée. 

Art.  H9.  Elle  seule  confère  la  bourgeoisie  de  district, 
confonnément  aux  lois. 

Art.  1 20.  Les  démissions  de  fonctions  d'arrcHidissement 
ne  peuvent  être  accordées  que  par  l'autorité  qui  a  nommé. 

B.  Conseil  d arrondissement. 

Art.  121.  Il  existe  dans  chaque  arrondissement  un  con- 
seil de  sept  à  Quinze  membres,  y  compris  le  préfet,  le  vice- 
préfet  et  le  trésorier.  Le  préfet  le  préside. 

Art.  122.  Le  préfet  est  le  représentant  du  Conseil  exé- 
cutif et  comme  tel,  responsable,  envers  ce  dernier,  de  sa 
gestion.  11  exécute,  dans  son  arrondissement,  tous  les  dé- 
crets, ordonnances  et  arrêtés  des  autorités  cantcmales.  Il 
renvoie  devant  les  tribunaux  compétents  en  cas  de  plaintes, 
(le  crimes  et  de  délits.  D  exécute  de  même  les  ordres  da 
Conseil  et  les  jugements  dçs  tribunaux  de  district  et  de 
cercle.  La  loi  déterminera  sa  compétence  ultérieure.  En 
cas  d'empêchement,  il  est  remplacé  par  son  lieutenant. 
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Art.  123.  Ne  peuvent  sioger  au  Conseil  d'arrondissenieiit 
le  père  et  le  fils,  ni  rfeux  frères. 

Art.  124.  Les  membres  (lu  conseil  d'arrondissement  m» 
peuvent  être  membres  du  conseil  communal. 

Art.  125.  Le  conseil  d'arrondissement  exécute,  dans  le 
district: 

a)  Les  résolutions  de  l'assemblée  d'arrondissement; 

b)  Les  mises  en  faillites  prononcées  par  le  tribunal 
d'arrondissement. 

Art.  126.  Le  conseil  d'arrondissement  nonmie,  confor- 
mément à  la  loi,  le  conseil  scolaire,  la  commission  mili- 
taire et  de  faillites,  le  directeur  de  l'arsenal  et  le  commis- 
saire des  guerres  de  l'arrondissement. 

Art.  127.  Il  nomme  en  outre,  les  taxateurs  d'objets  saisis, 
les  huissiers  et  les  débitants  de  sel,  dans  le  district.  Les 
taxateurs  pour  deux  années. 

Art.  128.  Il  veille  à  la  tranquillité  publique,  dans  Tarron- 
feement. 

Art.  129.  Il  est  l'autorité  administrative  pour  les  pro- 
priétés de  l'arrondissement  ;  il  veille  aux  travaux  publics  du 
district  et  surveille  les  travaux  hydrauliques  et  acndigue- 
ments. 

Art.  130.  11  surveille  les  routes  de  communication,  les 
chemins  vicinaux  et  communaux,  les  sentiers  et  les  voies 
er,  du  district. 

Art.  1 31 .  U  dirige  et  surveille  les  affaires  de  douane, 
rogé  par  la  Constitution  fédérale ,  art.  23.) 

Art.  132.  n  surveille  les  affaires  pupillaires,  de  police  et 
des  pauvres  dans  l'arrondissement. 

Art.  133.  II  a  la  surveillance  des  administrations  com- 
munales et  de  leurs  propriétés,  et  veille  à  la  conservation 
de  celles-ci. 

Art.  134.  I]  peut  casser  les  décisions  des  assemblées 
)aroissiales. 

C.  Tribunal  d arrondissement. 

Art.  135.  Tout  district  a  son  tribunal  composé  de  sept 
embres  et  d'autant  de  suppléants. 


i 
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Art  1 36.  Les  juges  et  les  suppléants  du  b*ibunal  d'arron- 
dissement ne  peuvent  en  même  temps  siéger  au  tribunal 
de  cercle. 

Art.  137.  Le  tribunal  d'arrondissement  connaît  de  tous 
les  cas  de  droit  civil  et  d'injurçs.  Il  condamne  les  prévenus 
d'injures,  selon  les  dispositions  de  la  loi.  Les  amendes 
sont  perçues  par  la  caisse  du  district. 

Art.  138.  Il  y  a  appel,  dans  les  procès  d'injures  et  autres 
dont  la  valeur  est  ou  dépasse  400  fr.  comme  dans  les  con- 
testations dont  la  valeur  ne  peut  être  déterminée.  U  y  a 
estimation  chaque  fois  lorsque  la  valeur  non  indiquée, 
peut  être  déterminée.  La  loi  statue  les  dispositions  ulté- 
rieures. Le  tribunal  d'arrondissement  connaît  en  première 
et  dernière  instance  dans  les  cas  où  la  valeur  dépasse 
60  fr.  et  n'atteint  pas  400  fr. 

Art.  139.  (Abrogé.  29  Février  1855.) 

Art.  1 40.  Il  connaît,  en  première  instance,  des  cas  de 
police.  Nul  prévenu  ne  peut  être  privé  d'un  défenseur.  Les 
amendes  sont  perçues  par  la  caisse  de  l'arrondissement 
La  loi  détermine  les  cas  d'appel. 

U  y  a  renvoi  inamédiat  devant  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment, lorsqu'en  cas  de  contravention  de  police  ou  de  sim- 
ple police,  comme  en  cas  de  non-exécution  d'arrêtés,  de 
défenses  et  d'ordres  pris  par  les  administrations  compé- 
tentes, le  contrevenant  n'aura  pas  satisfait  à  l'amende  et 
aux  frais  prononcés  par  l'ofBcier  de  police  compétent  et  à 
lui  notifiés  dans  la  huitaine  à  partir  du  jour  de  la  plainte.  Si 
le  contrevenant  s'y  soumet,  l'amende  et  les  frais  seront 
perçus  incontinent. 

Art.  1 41 .  U  connaît  des  plaintes  en  paternité. 

Art.  1 42.  Il  accorde  les  déclarations  de  faillite  et  de  licita- 
tion,  les  bénéfices  d'inventaire  et  les  purges  d'hypothèques 
et  exécute  ses  décisions  v  relatives. 

Art.  143.  U  accorde  la  révision  des  jugements  rendus 
par  lui,  passés  en  force  de  chose  jugée,  sans  qu'il  en  ait  été 
appelé. 

^Art.  1 44.  Il  autorise  les  poursuites  en  matière  de  dettes 
et  accorde  les  délais  péremptoires. 
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Art.  1 45.  II  ordonne  l'amortissement  des  titres  ei  déclare 
la  mort  civile  pour  absence  prolongée. 

Art.  4  46.  Pour  rendre  un  jugement  valide ,  le  b*ibunal 
doit  être  au  complet. 

Art.  i  47.  Pour  les  litiges  où  le  tribunal  d'arrondissement, 
même  après  substitution,  parait  intéressé,  il  sera  désigné, 
par  le  tribunal  cantonal,  un  tribunal  d'arrondissement  non 
intéressé  et  qui  juge  en  lieu  et  place  du  tribunal  récusé. 

in.  Autorités  de  cercle. 

A.  Assemblée  de  cercle. 

Art.  i  48.  Tout  cercle  a  son  assemblée  à  laquelle  parti- 
cipent tous  les  citoyens  domiciliés  dans  la  circonscnption 
ot  qui,  en  vertu  de  l  art.  H 1 ,  jouissent  du  droit  électoral. 

Art.  449.  Pour  la  direction  des  débats,  l'assemblée 
ouverte  pour  la  première  fois,  par  le  président  de  la  com- 
mune du  lieu  de  réunion,  nomme,  par  mains  levées,  un  pré- 
sident, trois  scrutateurs  et  un  secrétaire  pour  la  pénode 
de  deux  années. 

Art.  i  50.  L'assemblée  de  cercle  nomme,  parmi  les  ci- 
toyens éligibles  du  canton,  les  députés  au  Conseil  cantonal 
et,  en  cas  de  révision  de  la  Constitution ,  les  députés  à  la 
Constituante,  assignés  au  cercle,  ainsi  que  le  conciliateur, 
les  juges  et  les  suppléants  au  tribunal  du  cercle. . 

Art.  i  51 .  Elle  accepte  ou  rejette  les  lois  à  lui  soumises 
par  le  Conseil  cantonal. 

Art.  1 52.  Sont  soumis  en  outre  aux  assemblées  de  cercle 
tous  les  concordats  importants  avec  l'étranger  et  les  can- 
tons de  la  Confédération,  ainsi  que  le  mandat  aux  députés 
à  la  Diète,  la  cpiestion  de  paix,,  de  guerre  et  d'alliance. 
(Cet  article  est,  dans  sa  partie  générale,  abrogé  par  la  Con- 
stitution fédérale ,  chap.  H.) 

Art.  i53.  Seront  soumises  à  l'acceptation  ou  au  rejet 
des  assemblées  de  cercle,  la  Constitution  et  les  proposi- 
tions de  révision  de  la  Constitution. 

Art.  1 54.  Les  assemblées  de  cercles  se  réunissent,  à 
l'ordinaire,  tous  les  deux  ansi»  le  dernier  dimanche  d'Avril. 
Extraordinaîrement  : 
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n)  Toutes  les  fois  qu'elles  auront  h  se  prononcer  sur 
l'acceptation  ou  le  rejet  de  lois  et  antres  objets  sem- 
blables ; 

h)  Lorsque  l'un  des  fonctionnaires  de  l'arrondissement, 
nommé  par  elles,  se  démet  de  ses  fonctions; 

c)  Lorsque  l'une  des  fonctions  auxquelles  elles  nom- 
ment, devient  vacante,  par  un  motif  quelconque, 
avant  l'expiration  de  la  période  constitutionnelle. 
Dans  ce  cas,  la  réunion  a  lieu  dans  le  délai  d'un  mois 
à  dater  du  jour  de  la  vacance  ; 

d)  Toutes  les  fois  que  des  questions  de  révision  de  la 
Constitution  ou  jdes  élections  à  la  Constituante  en 
rendent  la  convocation  nécessaire. 

Art.  155.  Les  objets  soumis  au  vole  des  assemblées  de 
cercle  seront  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression, 
une  quinzaine  avant  le  jour  de  réunion. 

Art.  156.  Le  dénombrement  des  citoyens  réunis  en 
assemblées  de  cercle  et  votant  sur  les  objets  mentionnés 
dans  les  art.  151 ,  152  et  153,  seJait  en  comptant  les  votes 
affirmatifs  et  les  votes  négatifs.  Les  absents  ne  sont  point 
comptés.  Pour  l'acceptation,  le  vote  affirmatif  de  la  majo- 
rité absolue  des  citoyens  votants  dans  toutes  les  assemblées 
est  nécessaire. 

Art.  157.  L'assemblée  d'arrondissement  fait  fonctions 
d'assemblée  de  cercle  dans  les  districts  composés  d'un 
cercle  seulement. 

B.  Tribunal  de  cercle. 

Art.  1 58.  Tout  cercle  a  son  tribunal.  Le  cercle  de  Schwytz 
en  a  deux,  dont  l'un  pour  la  commune  d'Iberg. 

Art.  159.  Le  tribunal  est  composé  du  conciliateur(juçe 
de  paix),  de  deux  membres  et  de  deux  suppléants  nommes 
pour  deux  années.  Ils  ne  pourront,  en  même  temps,  siéger 
a  un  autre  tribunal,  excepté  au  tribunal  criminel.  Le  conci- 
liateur et  le  tribunal  ne  peuvent  rendre  la  justice,  réunis 
dans  un  débit  de  boissons. 

Art.  160.  Le  conciliateur  cherche,  d'office,  k  concilier 
tous  les  litiges. 
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Art  46i.  Les  procès  civils  et  de  provocation  dont  la 
valeur  ne  dépasse  pas  60  fr. ,  sont  juges  par  le  tribunal  de 
cercle  en  première  et  dernière  instance. 

Lorsque  le  tribunal ,  même  après  récusation ,  est  jugé 
intéressé  dans  un  litige,  la  commission  de  justice  nomme 
tin  tribunal  non  intéressé  lequel  décide  en  lieu  et  place  du 
tribunal  récusé. 

Art.  i  62.  Le  tribunal  accorde  la  révision  de  ses  juge- 
ments. Q  y  a  appel  en  cassation,  conformément  à  la  loi, 
des  sentences  du  tribunal  de  cercle. 

IV.  Autorités  communales. 

A.   Assemblée  paroissiale. 

Art.  1 63.  Toute  conunune  a  son  assemblée  paroissiale 
composée  de  tous  les  citoyens  électeurs  du  canton,  domi- 
ciliés dans  la  commune. 

Art.  164.  L'assemblée  paroissiale  se  réunit  une  fois  l'an, 
et  extraordinairement,  chaque  fois  que  le  conseil  communal 
le  juge  nécessaire  ou  sur  réquisition  motivée  du  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Art.  465.  L'assemblée  paroissiale  est  compétente,  dans 
les  limites  de  la  loi  : 

pour  surveiller  la  gestion  communale  ; 
pour  voter  le  budget  annuel  des  recettes  et  des  dé- 
penses communales  ; 
c)  pour  accorder  les  impôts  communaux  ; 
)  pour  valider  les  comptes  de  gestion  de  toutes  les 
administrations,  de  tous  les  fonctionnaires  et  em- 
ployés de  la  commune ,  sur  le  préavis  d'une  com- 
mission spéciale  de  comptabilité ,  nonunée  annuel- 
lement ad  hoc  et  d'avance  ; 
e)  pour  nommer  les  membres  du  clergé  dont  l'élection 

est  dévolue  à  la  commune  ; 
fj  pour  nommer  le  conseil  communal,  le.  président 
(syndic)  de  la  commune  et  son  secrétaire,  ces  deux 
derniers  restant  en  fonctions  pendant  deux  années  ; 
g)  pour  nommer  les  administrateurs  des  biens  d'église 
et  de  presbytère  etles  autres  employés  communaux. 

10 


i 
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Art.  4  66.  L'assemblée  d'arrondissement  fait  fonction 
d'assemblée  paroissiale  dans  les  districts  qui  ne  sont  pas 
divisés  en  communes. 

B.  Conseil  communal. 

* 

Art.  467.  Le  conseil  communal  est  composé  d'un  pré- 
sident et  de  six  à  douze  membres. 

Art.  4  68.  II  est  nommé  pour  quatre  ans  et  se  renouvelle 
par  moitié  tous  les  deux  ans.  La  première  série  est  dési- 
gnée par  le  sort. 

Art.  469.  Le  conseil  conmiunal  est  chargé  : 

a)  de  préparer  et  d'exécuter  les  décisions  com- 
munales ; 

b)  d'administrer  les  biens  communaux;, 

cj  des  orphelins,  conformément  à  la  loi  sur  la  tutelle; 
a)  des  pauvres,  conformément  à  la  loi  des  pauvres  ; 

e)  du  maintien  de  la  police  dans  les  limites  de  la 
commune,  conformément  aux  règlements  de  pohce  ; 

f)  des  écoles  et  de  la  nomination  du  conseil  communal 
scolaire  à  choisir  parmi  tous  les  citoyens  électeurs; 

g)  de  loger  les  militaires  ; 

h)  de  la  réception  des  compte-rendus  des  admini- 
strateurs et  des  autres  fonctionnaires  nonamés  par 
l'assemblée  paroissiale. 

Art.  470.  La  nomination  des  instituteurs  est  attribuée 
aux  autorités  spéciales  établies  par  la  loi  surl'organisatioD 
des  écoles. 

Art.  4  74 .  Le  conseil  communal  est  responsable  envers 
l'assemblée  paroissiale  et  les  autres  autorités  de  sa  ges- 
tion conmiunale  et  autres. 

Art.  4  72.  11  sera  rendu  compte,  annuellement,  à  l'assem- 
blée paroissiale  de  la  gestion  de  tous  les  biens  de  la  com- 
mune, de  l'église,  des  pauvres  et  de  1  école. 

Art.  473.  Le  conseil  nomme,  dans  son  sein,  les  com- 
missions nécessaires  k  l'administration.  La  Chambre  des 
pauvres  peut  renfermer  des  nllend^res  pris  hors  le  sein  du 
conseil. 
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Art.  174.  Le  conseil  d^arrondissement  fait  fonction  de 
conseil  communal  dans  les  districts  qni  ne  sont  pas  divisés 
en  communes! 


TITRE  IV. 

Durée  et  révision  de  la  Constitution. 

Art.  475.  La  révision  de  la  Constitution  peut  toujours 
être  retjuise,  soit  par  le  peuple ,  soit  par  le  Conseil  can- 
tonal. Si  la  réquisition  conclut  à  la  révision  partielle,  les 
articles  k  réviser  devi'oat  être  indiqués. 

Art.  4  76.  Lorsque  deux  mille  citoyens  du  canton  re- 
querront la  révision  totale  ou  partielle,  auprès  du  Conseil 
cantonal,  celui-ci  est  tenu  de  soumettre  la  question  au  vote 
des  assemblées  de  cercle. 

Art.  478.  Le  Conseil  cantonal  peut,  d'office,  requérir  la 
révision  partielle  dans  les  formes  suivantes  : 

aj  Dans  la  session  oii  la  ré(|uisition  est  faite,  il  ne  sera 
délibéré  que  sur  la  prise  en  considération  de  la 

Eroposition  ; 
lans  une  session  subséquente,  convoquée  à  trois 
mois  de  distance,  il  pourra  être  délibéré  sur  le  fond 
de  la  proposition.  La  décision,  pour  être  valable, 
devra  être  portée  par  AI  voix  ; 
c)  La  résolution  ainsi  votée  par  le  Conseil  et  en  faveur 
de  la  révision,  sera  soumise  aux  assemblées  de 
cercle. 
Art.  4  78.  La  révision  totale  ou  partielle  peut  être  dé- 
crétée par  la  majorité  absolue  de  tous  les  citoyens  du  can- 
ton. Le  recensement  des  votes  se  fait  conformément  à  Tar- 
ticleise. 

Art.  479.  Lorsqu'on  vertu  de  Fart.  476  la  révision  est 
votée  par  le  peuple,  cette  révision  se  fera  par  une  Consti- 
tuante composée  du  nombre  de  députés  désigné  par  le 
Conseil  cantonal,  au  prorata  de  la  population  et  à  la  nomi- 
nation des  assemblées  de  cercle.  Lorsqu'au  contraire  la 
révision  est  votée  sur  la  proposition  du  Conseil  cantonal  et 
en  vertu  de  Tart.  477,  la  révision  a  lieu  par  le  Conseil  can- 
tonal lui-même. 
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Dans  les  deux  cas,  ^  la  Constitution  révisée  en  totalité  os 
en^artie,  est  soumise  à  Facceptation  ou  au  rejet  du  pei-j 
ple^réuni  dans  les  assemblées  de  cercle. 

Ainsi  fait  par  la  Constituante  du  canton  de  Schwytz. 

Schwytz,  le  18  Février  1848  (29  Novembre  1854.) 

Au  nom  de  la  Constituante: 

Le  Présidêfd, 
N.  DE  REDING-BIBEREG.. 

Les  Secrétaires, 

C.  SCHULER.      M.  HbGIOI. 
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vn. 

CONSTITVTION 

DO 

V 

CAIVTOM  D'VNVERTAIiD  (le  Haut), 

promulguée  le  28  Avril  18S0. 


TITRE  PREMIER. 
Dispositions  généraies. 

Art.  \ .  Le  canton  d'Unterwald  (le  Haut)  est  une  Répu- 
blique démocratique  souveraine,  sous  réserve  des  devoirs 
fédéraux,  et  comme  tel,  Tun  des  membres  de  la  Confédé- 
ration Suisse. 

Réuni  à  Unterwald-le-Bas,  il  forme  le  canton  d'Unterwald. 

Art.  2.  La  religion  chrétienne,  romaine-catholique  est  la 
religion  de  l'Etat  et  jouit  comme  telle,  de  la  plénitude  de 
la  protection  de  l'Etat. 

Art.  3.  La  souveraineté  réside  dans  le  peuple  qui  l'exerce 
directement  dans  ses  assemblées  constitutionnelles,  soit 
[)ar  la  libre  sanction  de  la  Constitution,  soit  par  les  élec- 
tions, soit  par  l'acceptation  ou  le  rejet  des  lois  délibérées 
selon  les  formes  constitutionnelles. 

Art.  4.  Il  n'existe  point  de  privilège  dans  le  canton,  ni  de 
lieu,  ni  de  naissance,  ni  de  tamille,  ni  de  personne.  Tous 
les  citoyens  sont  égaux  devant  la  loi,  tous  jouissent  des 
mêmes  droits  politiques,  s'ils  remplissent  les  conditions 
requises  par  l'art.  35. 
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Art.  5.  Tout  citoyen  du  pays  (Landmann)  peut  s'établir 
dans  toute  commune  et  y  exercer  le  commerce  ou  rindos- 
trie  conmie  le  citoyen  natif.  Le  renvoi  dans  la  conumine  dV 
rigine  peut,  néanmoins,  être  prononcé  par  jugement  pénal 
ou  lorsque  le  domibilié,  par  raison  d'indigence,  tombe  à 
charge. 

Art.  6.  Tout  choyen  du  pays,  tout  citoyen  toléré  et  ré- 
parti au  canton,  tout  domicilié,  exercent  leurs  droits  poli- 
tiques et  sont  soumis  aux  impôts  au  lieu  de  leur  domicile. 
Les  domestiques  et  les  ouvriers  ne  sont  point  considérés 
comme  domiciliés  et  votent  dans  leur  commune  d'origine, 
ou,  à  ce  défaut,  dans  celle  de  la  dernière  résidence. 

La  participation  aux  charges  communales  autres  qœ 
c^elles  dues  à  la  commune  d'origine,  par  les  domiciliés,  est 
réglée  soit  par  les  statuts  des  communes  respectives,  soit 
par  les  usages  spéciaux  de  ces  localités,  sous  réserve  rfraie 
réglementation  ultérieure  par  la  loi,  si  besoin  est. 

La  loi  statuera  également,  s'il  y  a  lieu,  la  participation 
aux  charges  dues  pour  l'entretien  des  pauvres  par  les  ci- 
toyens domiciliés  ailleurs  que  dans  la  commune  d'origine 
et  ceux  qui  ne  sont  pas  bourgeois.  Dans  tous  les  cas,  les 
citoyens  bourgeois  contribuent  dans  leur  commune  d'o- 
rigine; les  autres,  envers  l'Etat. 

Art.  7.  La  naturalisation  ne  sera  accordée  qu'a  ceux  qui 
possèdent  la  bourgeoisie  communale.  Par  contre,  la  bour- 
geoisie communale  ne  ressort  son  effet  qu'autant  qu'elle 
est  confirmée  par  la  naturalisation. 

Art.  8.  Les  permis  d'établissement  aux  citoyens  d'autres 
cantons  sont  donnés  et  retirés  selon  les  dispositions  (fe 
l'art.  41  de  la  Constitution  fédérale. 

Les  Suisses  établis  jouissent  de  tous  les  droits  et  sont 
astreints  à  tous  les  devoirs  qui  découlent  des  art.  41  et  K 
de  la  dite  Constitution. 

Art.  9.  L'exercice  des  cultes  chrétiens  reconnus  est 
garanti,  en  conformité  de  l'art.  44  de  la  Constitution  fédé- 
rale, sous  réserve  des  mesures  pour  le  maintien  de  Tordre 
et  là  paix  confessionnelle. 


% 
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Art.  ft).  La  libre  manifestation  des  opinions  par  la  pa- 
role, les  écrits  et  la  presse,  dans  les  limites  de  la  vérité, 
de  la  morale  et  de  la  religion,  est  garantie.  Une  loi  à  édicter 
par  le  triple  Conseil ,  en  réprime  les  abus.  Cette  loi  est 
soumise  à  l'acceptation  du  Conseil  fédéral  en  vertu  de 
Tart.  45  de  la  Constitution  fédérale. 

Art.  11.  Le  droit  de  pétition  est  garanti. 

Tout  citoyen  a  le  droit,  dans  les  limites  de  la  Constitu- 
tion, de  faire  parvenir  à  l'autorité  des  vœux ,  des  plaintes 
ou  des  réclamations,  convenablement  formulées. 

Art.  12.  La  Constitution  garantit  aux  citoyens  le  droit  de 
former  des  associations  qui,  dans  leur  but,  ni  dans  leurs 
moyens  ne  sont  pas  contraires  au  droit  ou  dangereuses  à 
l'Etat.  Une  loi  à  édicter  par  le  triple  Conseil  statuera  les 
mesures  contre  l'abus  de  ce  droit. 

Art.  13.  Nul  ne  peut,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
être  distrait  de  son  juge  constitutionnel,  sauf  pourtant: 

a)  les  dispositions  établies  par  concordat  ayant  force 
de  loi  ; 

b)  les  tribunaux  d'arbitres  consentis,  en  matière  civile, 
et  par  les  autorités  locales  ; 

c)  Tusace  établi  de  la  répression  des  délits  commis 
aux  biens  communaux  et  des  contraventions  contre 
les  règlements  des  administrations  locales  avec  re- 
cours au  Grand  Conseil. 

Art.  1 4.  La  liberté  individuelle  de  tout  habitant  du  can- 
ton est  garantie.  La  loi  statuera  les  dispositions  nécessaires 
|D0ur  les  arrestations  et  les  visites  domiciliaires. 

Art.  15.  Toute  suspension  dans  l'exercice  du  droit  de 
citoyen  actif  ne  ressortira  son  eflFet  que  lorsqu'elle  est  for- 
Hiellement  et  spécialement  exprimée  dans  le  jugement. 

Art.  1 6.  Nul  fonctionnaire  de  l'Etat  ne  pourra  être  ré- 
voqué avant  l'expiration  de  la  période,  sans  jugement. 

Art  1 7.  La  loi  veille  à  l'instruction  public[ue.  L'éducation 
^era  dirigée  dans  le  sens  religieux  et  patriotique. 

n  sera  donné  au  clergé  du  canton  l'influence  nécessaire 
^ur  l'éducation. 
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Art.  1 8.  Tout  citoyen  du  canton  et  tout  Suisse  y  domi- 
cilié est  tenu,  selon  les  dispositions  de  la  loi,  à  la  défense 
de  la  patrie. 

Les  communes  fourniront,  selon  leur  population,  les 
militaires  pour  l'élite,  la  réserve  et  la  landwehr.  Les  citoyens 
établis  font  le  service  militaire  pour  la  commune  de  leur 
domicile. 

Art.  49.  L'Etat  surveille  l'administration  des  pauvres  et 
des  pupilles,  exercée  par  les  communes.  Il  est  chargé  d'y 
pourvoir  par  des  lois  et  des  arrêtés  édictés  par  les  autorilés 
constitutionnelles. 

Art.  20.  La  liberté  du  commerce  et  de  Tindustrie  esl 
garantie,  conformément  aux  dispositions  de  l'art  29  delà 
Constitution  fédérale.  La  loi  statuera  les  exceptions  exigées 
par  le  bien  public. 

Art.  21.  La  Constitution  garantit  l'inviolabilité  de  la  pro- 
priété et  l'existence  des  couvents.  L'administration  indé- 
pendante des  biens  est  garantie,  sous  la  haute  surveiDanee 
(h)  l'Etat,  à  toutes  les  communes  et  à  toutes  les  corpora- 
tions laïques  et  ecclésiastiques. 

Lorsque  l'utilité  publique  exige  l'abandon  d'une  pro- 
priété pour  des  constructions  fluviales,  l'établissemenlde 
routes  ou  d'édifices  publics,  l'Etat  accordera  une  juste  in- 
demnité. Si  le  chiffre  en  est  contesté,  les  tribunaux  pro- 
noncent. 

Art.  22.  Tout  citoyen  électeur  est  tenu  d'assister  aux 
assemblées  cantonales  et  paroissiales  et  de  participer  aux 
délibérations. 

Les  manœuvres  et  les  corruptions  électorales,  ainsi  qo^ 
la  quête  de  suffrages  pour  des  fonctions  constitutionnelfe. 
sont  interdites.  Un  décret  du  triple  Conseil,  statuera  h 
peines. 

Art.  23.  Le  vote  aux  assemblées  cantonales  et  commu- 
nales se  fait,  suivant  l'usage  et  en  principe,  par  mains 
levées.  Si  un  autre  mode  est  nécessaire,  il  sera  fixé  par  le 
président,  ou  par  l'assemblée  elle-même,  si  celle-ci  n'est 
pas  satisfaite  du  mode  proposé  par  le  président. 

Le  vote  sera  recueilK,  comme  par  le  passé,  à  l'assemblée 
cantonale  et  au  triple  Conseil,  par  les  nuissiers  d'Etat;  aux 


N 


—    153    — 

issemblées  communales,  par  ]es  huissiers  cohimunaux,  ou 
1  défaut,  par  d'autres  fonctionnaires. 

Art.  24.  Nulle  fonction  n*est  conférée  à  vie.  Par  contre, 
tout  citoyen  est  tenu,  en  principe,  de  remplir  les  fonctions 
qui  lui  sont  déférées  par  l'élection  directe  du  peuple  ou 
par  le  triple  Conseil*.  Il  y  a  exception  pour  les  citoyens  qui 
ont  atteint  l'âge  de  soixante-cinq  ans,  et  pour  ceux  qui,  à 
l'avenir,  auront  rempli  ces  fonctions  durant  deux  périodes. 
L'autorité  qui  nonmie  peut  aussi  accepter  la  démission  des 
Tonctionnaires  par  elle  nonmiés,  avant  l'expiration  de  la 
période. 

Art.  25.  Toutes  les  administrations,  tous  les  fonction- 
naires et  employés  sont  responsables  de  leur  gestion.  Un 
décret  du  triple  Conseil  déterminera  l'étendue  de  cette 
responsabilité. 

Art.  26.  Les  membres  du  Grand  Conseil,  du  Conseil 
exécutif  et  du  tribunal  cantonal  prêteront  serment  à  la  Con- 
stitution et  jureront,  entre  les  mains  de  leur  président,  d'ac- 
complir fidèlement  les  devoirs  de  leurs  fonctions. 

Art.  27.  L'indemnité  accordée  aux  membres  des  auto- 
rités administrative,  et  judiciaire  sera ,  suivant  l'usage  et 
eu  égard  à  la  situation  économique  du  pays,  aussi  peu 
élevée  que  possible. 

Les  membres  du  Grand  Conseil  et  du  Conseil  exécutif 
domiciliés  dans  les  six  anciennes  communes  perçoivent 
pour  chaque  présence  aux  séances,  7  batz  ;  les  membres 
domiciliés  à  Engelberg  perçoivent  2  fr.  suisses,  8  batz,  eu 
égard  à  la  distance  plus  considérable. 

Art.  28.  Ne  peuvent  siéger  simultanément  ni  au  Conseil 
^xécutif,  ni  dans  les  tribunaux:  père  et  fils,  frères  et  beaux- 
frères. 

Ne  peuvent  être  nommés  au  Grand  Conseil  par  les  com- 


député  nommé  par  une  commune. 

Art.  29.  Les  séances  du  triple  Conseil,  du  tribunal  can- 
tonal et  des  tribunaux  des  Vil  (tribunaux  communaux)  sont, 
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en  principe,  publiques.   Cette  publicité  ne  s*étend  point 
aux  délibérations  des  juges  et  au  prononcé  du  jugement, 
mais  seulement  à  l'audition  des  témoins. 
Les  exceptions  peuvent  être  arrêtées  sur  motifs  spéciaux. 

Art.  30.  L'administration  de  l'Etat  est  publique. 

Art.  34 .  Ensuite  de  la  représentation  introduite  au  pro- 
rata de  la  population,  il  ne  sera  plus  pris  égard  dans  la 
répartition  des  avantages  et  des  charges,  à  l'ancien  mode 
de  considérer  le  pays  comme  composé  de  deux  grandes 
et  de  cinq  petites  communes. 

Art.  31 .  En  ce  qui  concerne  le  couvent  et  la  vallée  d'En- 
gelberg,  l'acte  de  purge  du  1 9  et  24  Novembre  i  81 5,  reste 
en  vigueur  et  spécialement  l'art.  22  du  dit  acte.  Sont  ex- 
ceptés les  articles  5,6, 1 7  et  1 8  remplacés  par  la  présente 
Constitution.  L'article  8  demeure  en  vigueur  dans  ce  sens 
que  les  compétences  accordées  par  i-celui  au  conseJ 
communal,  sont,  pour  l'avenir,  reportées  soit  au  conseJ 
des  habitants,  soit  au  conseil  des  bourgeois. 


TITRE  IL 

Division  du  territoire  et  état  politique  des  citoyens. 

Art.  33.  Le  canton  d'Unterwald  (le  Haut)  se  compose 
de  sept  communes  politiques  qui  sont:  Sarnen,  Kems. 
Sachseln,  Altnacht,  Giswyl,  Lungern  et  Engelberg. 

Art.  34.  Le  bourg  de  Sarnen  est  la  capitale  du  cantonei 
Je  siése  des  autorités  cantonales. 

Art.  35.  Sont  électeurs  au  Champ  de  Mai,  et  éligiH«* 
les  citoyens  : 

a)  nés  dans  le  canton,  les  tolérés ,  les  Suisses  don»'' 
ciliés.  Ces  derniers  jouissent  de  cette  capacité,^" 
matière  fédérale,  immédiatement;  en  matière  canto- 
nale, après  un  séjour  de  deux  ans; 

b)  âgés  de  vingt  ans  révolus. 

Ne  sont  ni  électeurs  ni  éligibles  : 
a)  les  individus  flétris  par  un  jugement  ou  suspeno"* 
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cutif,  du  Grand  Conseil  et  d'un  membre  par  125  àmos 
de  population.  Toute  fraction  au-dessus  de  soixante-dix 
donne  droit  à  un  membre. 
En  conséquence ,  sa  répartition  est  la  suivante  : 

Samen      avec  3,402  habitants,  nomme  27  membres. 

Kerns  »      2,509        »  » 

Sachseln     »      4,506        d  » 

Altnacht      »      4,622        »  » 

Giswyl        »      4,640        »  » 

Lungem      )»      4,443        »  m 

Engelberg  »      4,737        »  » 

Ces  élections  se  font  le  premier  Mai.  Les  députés  sont 
nommés  pour  quatre  ans.  Ils  se  renouvellent  annuellement 
par  quarts,  désignés  par  le  sort.  Les  membres  sortants 
sont  inunédiatement  reéligibles.  En  cas  de  vacance  dans 
l'intervalle  il  y  sera  pourvu  à  la  réunion  communale  qui 
«ait  et  pour  le  temps  que  le  député  remplacé  avait  à  fonc- 
tionner. 

Art.  44.  Le  triple  Conseil  se  réunit  ordinairement  au 
C|ommencement  d'Avril.  A  l'extraordinaire,  sur  convoca- 
tion du  Grand  Conseil  ou  du  Conseil  exécutif. 

Art.  45.  Il  examine  les  projets  de  lois  et  les  autres  pro- 
positions soumises  au  Champ  de  Mai,  soit  par  le  Grand  Con- 
seil, soit  par  d'autres  citoyens.  Nulle  proposition  ne  pourra 
*tre  faite  au  Champ  de  Mai  si  le  triple  Conseil  n'y  adhère 
(«article  44). 

Il  a  le  droit  d'initiative,  soit  pour  des  lois  nouvelles,  soit 
pour  des  motions  quelconques,  dans  les  limites  de  la 
^institution,  et  peut  en  ordonner  la  proposition  au  Champ 
w  Mai.  Néanmoins  toute  proposition  de  ce  genre  devra, 
^^ant  sa  présentation  au  Champ  de  Mai,  être  discutée  soit 
P^  le  Conseil  exécutif,  soit  par  une  commission  du  triple 
^Useil. 

Art.  46.  Il  interprête  la  Constitution  et  les  lois ,  sur  le 
fïï'éayis  du  Grand  Conseil.  Nulle  interprétation  ne  peut  avoir 
*^U  en  vue  d'un  cas  pendant  en  justice. 

Art.  47.  U  nonune,  au  scrutin  secret,  le  tribunal  cantonal 
^*  Ses  suppléants  et  décrète  le  règlement  de  ce  corps.  Ce 
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règlement  statuera  spécialement  le  mode  de  convocation 
des  suppléants. 

Art.  48.  Il  exerce  le  droit  de  grâce,  en  matière  crinri- 
nelle.  En  cas  de  sentence  capitale,  il  est  convoqué  en  ses- 
sion extraordinaire.  L'exécution  des  arrêts  statuant  une 
autre  peine  ne  peut  être  différée  jusqu'à  sa  réunion. 

II  exerce  le  droit  d'amnistie  pour  délits  politiques. 

Art.  49.  Il  décrétera  son  propre  règlement  statuant  la 
marche  à  suivre  dans  ses  délibérations  et  les  élections  qui 
lui  sont  déférées. 

C.  Grand  Conseil. 

Art.  50.  Le  Grand  Conseil  se  compose  du  Conseil  exé- 
cutif et  d'un  député  par  260  âmes  de  population.  Tonte 
fraction  de  plus  de  4  50  âmes  donne  droit  à  un  député.  Ont 
donc  à  élire: 

Samen      avec  3,402  habitants,  4  4  députés. 
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Sont  applicables  au  Grand  Conseil  les  dispositions  de 
Tart.  43  en  ce  qui  concerne  la  durée  des  fonctions.  Néan- 
moins, il  sera  immédiatement  pourvu  aux  vacances  occa- 
sionnées par  la  mort,  et  pour  le  reste  de  la  période. 

Art.  54 .  Le  Grand  Conseil  se  réunit,  en  principe,  chaque 
samedi  de  la  troisième  semaine  ;  par  exception,  qnand  il  le 
jugera  nécessaire  ou  sur  convocation  du  Conseil  exécutif- 
Art.  52.  Le  Grand  Conseil  est  l'autorité  suprême  du  can' 
ton,  en  matière  administrative  et  excutive  : 

a)  Il  prend  les  arrêtés  nécessaires  à  ce,  qui  ne  pourront 
être  contraires  ni  à  la  Constitution,  ni  aux  lois  exis^ 
tantes  ; 

b)  Il  veille  à  l'exécution  de  la  Constitution  fédérale  ^^ 
des  décrets  fédéraux  obligeant  le  canton  ;  il  pe*** 
en  charger  le  Conseil  exécutif  dans  des  cas  pre=^^ 
sants; 
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c)  Il  délibère  les  concordats  et  les  conventions  avec 
d'autres  cantons  et  Etats ,  en  approuve  les  moins 
importants  et  saisit  le  Champ  de  Mai  de  ceux  d'in- 
térêt majeur  ; 

d)  Il  se  fait  représenter  les  procès- verbaux  des  confé- 
rences et  les  revêt  de  sa  conclusion  finale  ;  il  donne 
les  instructions  aux  délégués  des  conférences  pour 
des  matières  importantes,  mais  non  pressantes  ; 

e)  Généralement,  il  veille  à  Fexécution  de  ce  que  lui 
prescrivent  les  lois  ou  les  décrets  du  Champ  de  Mai; 

f)  Il  vérifie  les  projets  de  lois  et  autres  propositions 
importantes  élaborées  par  le  Conseil  exécutif  et  en 
saisit,  suivant  son  propre  avis,  le  triple  Conseil.  II 
jouit  du  droit  d'initiative  de  semblables  propositions, 
sans  la  coopération  du  Conseil  exécutif; 

g)  n  règle,  dans  leur  organisation  générale,  les  admi- 
.  nistrations  de  l'instruction  publique,  nulitaire,  fi- 
nancière, de  santé,  des  travaux  publics,  des  ponts 
et  chaussées  et  des  pauvres,  sauf  les  dispositions 
légales  sur  la  compétence  et  les  obligations  des 
autorités  inférieures; 

h)  n  requiert  la  force  armée,  et  en  charge  le  Conseil 

exécutif  pour  le  cas  de  danger  subit; 
i)  U  reçoit  les  comptes-rendus  de  la  gestion  de  tous  les 

fonctionnaires  au  canton  ; 

k)  Il  fixe  le  budget  annuel  des  recettes  et  des  dépenses 
présenté  par  le  Conseil  exécutif; 

i)  n  fixe,  eu  égard  à  l'art.  27,  les  traitements  et  les  va- 
cations des  fonctionnaires  du  canton,  pour  services 
extraordinaires,  et  détermine  les  salaires  des  em- 
ployés; 

m)  n  accorde  la  levée  de  contributions  de  parenté  pour 
des  personnes  âgées  de  plus  de  douze  ans,  les 
impôts  d'hôpital  et  l'admission,  pour  plus  d'un  mois, 
à  llhospice  et  à  la  maison  des  pauvres  ; 

n)  n  accorde  les  actes  de  manumission  et  de  permis 

d'établissement; 
o]  n  connaît  de  la  validité  de  toutes  les  élections  can  - 
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tonales  et  communales,  s'il  y  a  doute  ou  contesta 
tion  ; 

p)  Il  tranche  les  conflits  de  compétence  entre  le  Con 
seil  exécutif  et  les  tribunaux,  et  les  administration 
communales  lors  du  renouvellement; 

q)  Il  prononce,  en  dernière  instance,  sur  les  litiges 
jugés  par  les  conseils  municipaux  et  les  autortés  de 
répression  des  corporations,  contre  lesquels  il  y  i 
recours,  et  dont  il  aura  été  saisi,  en  vertu  de  Tarti- 
cle  58,  litt.  k  par  le  Conseil  exécutif,  attendu  leui 
importance,  comme  par  exemple  les  permis  de 
mariage,  etc.  ; 

r)  Il  connaît  des  demandes  en  extradition  formées 
par  les  autres  cantons  et  concernant  des  citoyens 
du  canton  ou  des  individus  établis  légalement; 

*)  Il  décide,  conformément  à  la  loi,  de  la  révision  des 
jugements  rendus  en  matière  civile  ; 

l)  n  pourra  prendre  connaissance  de  Fadministratioa 
des  communes  et  des  corporations  et  ordonner  une 
surveillance  spéciale,  s*il  y  a  urgence  ; 

u)  Il  exerce  les  fonctions  à  lui  attribuées  par  ja  loi,  en 
matière  forestière  et  de  coupe  de  bois  ; 

v)  n  prend,  dans  des  circonstances  exceptionnelles, 
des  mesures  extraordinaires  et  provisou'es. 

Art.  53.  Le  Grand  Conseil  nomme,  dans  son  sein,  le  di- 
recteur de  l'arsenal  et  l'administrateur  du  Collège,  et 
choisit  parmi  tous  les  citoyens  éligibles  le  conseil  de  guerre 
et  de  santé,  les  membres  laïques  du  conseil  d'éducation, 
la  commission  cantonale  des  pauvres,  le  directeur  des  sels, 
l'administrateur  de  l'hospice  et  de  la  maison  des  pauvres, 
le  directeur  de  police,  enfin  les  officiers  sur  double  pré- 
sentation du  conseil  de  guerre. 

11  exerce,  en  outre,  le  droit  de  coUature  et  de  confirma- 
tion à  certains  bénéfices  ecclésiastiques.  11  nomme,  enfin, 
l'intendant  des  douanes,  l'intendant  de  l'hôpital,  le  chef  de 
la  gendarmerie,  le  surveillant  des  forçats,  les  gardes  de 
Samen  et  l'exécuteur  de  la  peine  capitale. 
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Art.  54.  Il  décrète  son  propre  règlement.  Les  nomina- 
tions se  font,  en  thèse  générale,  au  scrutin  secret.  Il  dé- 
crète le  règlement  du  Conseil  exécutif. 

D.  Conseil  exécutif. 

Art.  55.  Le  Conseil  exécutif  est  Tautorité  executive  et 
administrative  du  canton.  Il  est  subordonné  au  Grand  Con- 
seil. II  se  compose  de  douze  membres,  nommés,  en  vertu 
de  Fart.  38,  litt.  a,  par  le  Champ  de  Mai.  Les  communes  de 
Samen  et  de  Kems  y  seront  représentées  par  deux  mem- 
bres, chacune;  les  autres,  par  un  membre.  Deux  autres 
membres  ainsi  que  le  trésorier,  sont  choisis  dans  l'univer- 
salité des  citoyens  éligibles. 

Le  Champ  de  Mai  nomme,  annuellement,  lelandammann, 
parmi  les  membres  du  Conseil  exécutif,  puis  le  vice-lan- 
dammann  qui  remplace  ce  dernier  et  prend  rang  après  lui. 
Le  landammann  et  le  vice-landammann  ne  sont  pas  rééli- 
gibles,  pendant  deux  années,  après  lexpiration  de  leur 
période. 

Viennent  ensuite  en  rang,  le  trésorier  et  après,  les  au- 
tres membres,  dans  Tordre  de  leur  nomination. 

Lors  de  la  nomination  des  membres  du  Conseil  exécutif 
il  ne  sera  point  procédé  par  ordre  de  rang  dans  les  com- 
munes. Il  su£Bra  crue  chacune  des  communes  soit  complè- 
tement représentée  au  Conseil. 

Art.  56.  Le  trésorier  est  nommé  pour  une  année  et  tou- 
jours réélifiible.  Les  autres  membres  sont  nommés  pour 
quatre  années  et  se  renouvellent  dans  Tordre  suivant  :  Deux 
membres  sortent  après  la  première  année;  après  chacune 
des  trois  autres  années,  les  sortants  sont  au  nombre  de 
trois.  Le  sort  désire  une  fois  pour  toutes,  les  séries  à  re- 
nouveler. Le  premier  renouvellement  aura  lieu  au  Champ 
de  Mai  ordinaire  de  '1851.  Les  membres  sortants  sont  tou- 
jours rééligibles  et,  en  cas  de  réélection ,  conservent  leur 
rang. 

Art.  57.  Le  Conseil  exécutif  se  réunit  ordinairement,  une 
fois  la  semaine  ;  par  exception,  toutes  les  fois  que  le  lan- 
dammann en  charge  le  trouve  nécessaire. 

11 
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Comme  pourtant  le  membre  de  la  commune  d'Engelberg 
ne  peut,  à  raison  de  la  distance,  assister  à  toutes  tes  réu- 
nions, ce  membre  sera  tenu  à  la  présence  au  moins  une 
fois  tous  les  deux  mois.  Les  questions  touchant  spéciale- 
ment la  commune  d'Engelberg  seront  réservées  et  Utdtées 
dans  cette  séance-là. 

Art.  58.  Le  Conseil  exécutif  est  chargé  des  questionssui- 
vantes  : 

a)  n  exécute  les  lois ,  les  décrets  et  les  arrêtés  du 
Champ  de  Mai  et  du  Grand  Conseil,  les  arrêts  des 
tribunaux  ordinaires  et  d'arbitres,  en.  matière  civile 
et  pénale,  enfin  les  décisions  des  administrations 
inférieures  lorsque  leur  exécution  n*est  pas  déférée 
aux  dites  administrations,  et  ordonne,  encasdTnr- 
gence,  l'exécution  des  décrets  fédéraux  (art.  521it- 
tera  b)  ; 

b)  n  préavise  et  résout  les  questions  dont  il  est  saisi 
par  les  autorités  supérieures  ; 

c)  n  vide  les  questions  diplomatiques  qui  ne  éont  pas 
assez  importantes  pour  être  portées  devant  le  Grand 
Conseil  ; 

d)  Il  veille  à  la  sûreté,  à  la  paix  et  à  Tordre  publics, 
prend  les  mesures  nécessaires  dans  des  cas  parti- 
culiers et  propose  au  Grand  Conseil  les  décrets  ai 
hoc, 

e)  Il  propose  au  Grand  Conseil  les  arrêtés  convenables 
pour  l'organisation  des  affaires  d'éducation,  mili- 
taires, sanitaires,  des  travaux  publics,  des  finances 
et  des  pauvres,  les  exécute  et  arrête  de  lui-même 
les  mesures  secondaires  concernant  ces  branches 
d'administration,  lorsque  ces  mesures  ne  sont  pas 
de  la  compétence  de  ces  mêmes  autorités  ; 

f)  Il  surveille  le  travail  des  diverses  commissions; 

g)  Il  maintient  les  traités  et  les  concordats  ;  les  cas 
majeurs  sont  portés  devant  le  Grand  Conseil; 

h)  Il  nomme  les  délégués  aux  conférences  et  leur  doBnc 

des  instructions; 
i)  Il  décide  des  demandes  en  comparution  formées  pa^" 


^ 
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les  autres  cantons,  et,  s'il  y  a  lieu,  ordonne  l'audi- 
tion des  témoins  et  leur  comparution  hors  le  canton; 

i)  Il  décide,  sous  réserve  de  Fart.  13  litt.  c,  des  re- 
cours contre  les  décisions  des  autorités  conmiu- 
nales,  comme  par  exemple ,  la  nomination  des  tu» 
teurs  ;  les  recours  concernant  des  objets  importants 
sont  portés  devant  le  Grand  Conseil. 

l)  n  vérifie,  par  lui-même  ou  par  des  membres  pris 
dans  son  sein,  les  comptes  de  gestion  à  lui  présen- 
tés, par  les  administrations  du  canton,  pour  le  Grand 
Conseil  ; 

m)  n  accorde  les  papiers  de  légitinaation  dans  les  limites 
des  prescriptions  existantes  ; 

n)  n  décide  du  séjour,  pendant  un  mois,  à  l'hospice  et 
à  Tasile  des  pauvres  ; 

o)  n  valide  les  contrats  d'échange  ; 

p)  n  fixe,  selon  l'usage,  les  termes  péremptoires  et  fait 
les  fonctions  du  tribunal  suprême  ; 

q)  n  accorde  les  bénéfices  d'inventaire ,  déclare  les 
faillites  et  se  fait  représenter  les  protocoles  aux  fins 
de  clôture  ; 

r)  n  fixe  les  réunions  du  tribunal  cantonal  et  peut,  s'il 
y  a  urgence,  convoquer  le  Grand  Conseil  ainsi  que 
le  triple  Conseil. 

«)  Devant  lui  se  présenteront,  chaque  année,  les  pos- 
sesseurs de  bacs,  les  rouliers  et  les  pêcheurs,  sui- 
vant l'usage  établi  ; 

/)  D  exerce,  enfin,  en  cas  d'urgence,  les  fonctions  du 
Grand  Conseil. 

^  Art.  59.  Le  Conseil  exécutif  décrète  et  dirige  Imstruc- 
fion judiciaire  en  matière  criminelle  et  de  police  ;  il  ordonne, 
en  principe ,  les  arrestations  et  renvoie  les  prévenus  dé- 
liant le  jnge  d'instruction  nonmié  par  lui. 

Art  60.  Le  Conseil  exécutif  connaît,  en  qualité  de  tribu- 
al  criminel  et  de  police,  de  tous  les  délits  commis  en  ma- 
ère  criminelle  et  de  police,  ainsi  que  des  clames  en  pa- 
sraité. 
Art.  61.  Si  le  jugement  porte  la  dégradation  pour  un 


i 
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temps  quelconque,  la  prison  pour  plus  de  deux  mois,  ou 
une  amende  pécuniaire  de  plus  de  40  fr.,  le  condamné  peut 
en  appeler  au  tribunal  cantonal.  Tout  jugement  emportant 
la  prison  pour  plus  de  deux  ans ,  devra  être  homologué 

les 

cation  de  Tenfant.  Pour  la  partie  pénale ,  ces  jugements 

sont  rangés  dans  la  catégorie  des  autres  délits. 

Art.  62.  Le  Conseil  exécutif  désigne,  dans  son  sein, 
l'accusateur  public  (procureur-général)  qui  requiert,  de- 
vant les  deux  instances,  contre  les  accusés  de  crimes  on 
de  délits.  Son  réouisitoire  n'oblige  aucunement  le  tribu- 
nal. Pendant  la  délibération  du  triounal,  l'accusateur  sort. 

Art.  63.  La  défense  des  accusés,  devant  le  Conseil' exé- 
cutif, est  soutenue  par  un  membre  quelconque  du  ditCon^ 
seil  ou  par  le  juge  a  instruction,  lors  môme  que  celui-ci  ne 
ferait  point  partie  du  Conseil.  Le  défenseur  quitte  égale- 
ment la  salle  pendant  la  délibération  du  Conseil. 

La  défense  est  de  droit  dans  tous  les  cas.  En  matière 
criminelle,  elle  est  obligatoire.  Au  cas  où  l'accusé  en  cette 
dernière  matière  n'aurait  pas  choisi  de  défenseur,  le  Con- 
seil exécutif  y  pourvoira  d'office. 

Art.  64.  En  cas  d'application  de  la  peine  de  mort,  le 
Conseil  exécutif  se  fera  assister  de  députés  au  Grand  Con^ 
seil  jusqu'à  porter  le  tribunal  au  complet  de  dLx-sept  mem- 
bres. Le  règlement  du  Grand  Conseil  statuera  les  disposi- 
tions ultérieures  à  l'exécution  du  présent  article. 

La  peine  de  mort  devra  être  prononcée  par  douze  voix 
au  moins. 

Art.  65.  La  présence  de  sept  membres  au  moins  est  né- 
cessaire au  Conseil  exécutif  pour  la  validité  d'une  résolu* 
tion. 

Pour  rendre  une  sentence  pénale,  il  sera  composé  de 
six  membres  au  moins,  après  la  sortie  de  l'accusateur  et 
du  défenseur. 

Dans  les  cas  d'urgence  extraordinaire,  il  sera  convoqué, 
pour  les  mesures  les  plus  pressantes,  autant  de  membres 
qu'on  pourra  réunir. 
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Art.  66.  Le  landammann  en  charge  préside  le  Conseil 
exécutif,  le  Grand  Conseil,  le  triple  Conseil  et  le  Champ  de 
Mai  ;  il  signe  les  actes  émanant  de  ces  autorités  et  garde 
les  sceaux  de  TEtat  ;  il  reçoit  les  serments ,  à  Texception 
du  serment  des  tribunaux  et  des  serments  prêtés  devant 
les  tribunaux  ;  il  veille  à  l'exécution  des  arrêtés  du  Con- 
seil exécutif;  il  entend  les  dépositions  des  prévenus  non 
mis  en  arrestation,  et  ordonne,  en  cas  d'urgence,  des 
arrestations  ainsi  que  l'instruction  dont  l'ajournement  pré- 
senterait du  danger;  enfin,  il  exerce  tous  les  droits  et 
charges  qui  lui  sont  conférés  par  la  loi  et  l'usage  établi. 

D.  Tribunal  cantonal.  {Cour  dappelj. 

Art  67.  Le  tribunal  cantonal  est  l'autorité  judiciaire  su- 
prême en  matière  civile  et  criminelle.  Il  se  compose  de 
treize  membres,  nommés  par  le  triple  Conseil  et  choisis  : 

2  membres ,  dans  la  commune  de  Samen , 


2        » 

» 

)) 

»  Kems, 

1        » 

» 

» 

»  Sachseln, 

1        » 

» 

» 

»  Altnacht, 

1        » 

D 

» 

»  Giswyl, 

1         n 

» 

» 

»  Lungern, 

1         )) 

» 

»  Engelberg,  et  les 

quatre  autres  parmi  tous  les  citoyens  éligibles  du  canton. 

Le  triple  Conseil  nomme,  parmi  les  juges  du  tribunal 
cantonal  et  pour  deux  années,  le  président  et  le  vice-pré- 
sident. Ils  sont  rééligibles. 

Il  nomme  de  même,  parmi  tous  les  citoyens,  sept  juges 
suppléants. 

Art.  68.  Cinq  députés  du  Grand  Cjonseil  seulement  et 
nul  membre  du  Conseil  exécutif  ne  peuvent  siéger  au  tri- 
bunal cantonal. 

Art.  69.  Les  juges  au  tribunal  cantonal  sont  nommés 
pour  qnatre  années.  Ils  se  renouvellent  tous  les  deux  ans, 
au  premier  Mai.  La  première  série  est  désignée  par  le  sort 
et  se  compose  de  six  membres  ;  la  seconde  de  sept.  Les 
juges  sortants  sont  rééligibles  et  en  cas  de  réélection,  con- 
servent leur  rang. 
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Art.  70.  Le  tribunal  cantonal  connaît  de  toutes  les  causer 
en  matière  civile  dont  est  appel  ou  dont  il  est  saisi,  pai* 
voie  de  consentement  des  parties  et  dont  la  valeur  dépasse 
vingt-quatre  francs.  Il  connaît  de  même  des  causes  de 
difi^ation  en  appel  et  des  questions  relatives  au  droit  de 
retrait  (Zugrechts-Streitigkeiien). 

En  ce  qui  concerne  la  commune  d'Engelberg ,  Tart.  7 
de  l'acte  de  purge  est  applicable,  en  cas  d appel. 

Art.  71 .  Le  tribunal  cantonal  connaît ,  en  seconde  in- 
stance/de  toutes  les  causes  criminelles,  de  police  et  de 
paternité  dont  il  ^  aura  été  saisi,  conformément  h  Fart.  64 
soit  par  la  voie  d'appel,  soit  en  vertu  de  la  loi.  H  pourra 
confirmer  ou  modifier  les  jugements  rendus  en  première 
instance.  Le  tribunal  est  généralement  en  droit  de  commuer 
les  peines. 

L  accusé  appelant  choisit  son  défenseur  librement  parmi 
les  députés  au  Grand  Conseil.  S'il  n'y  a  point  appel,  il  n'y 
aura  m  réqm'sition,  ni  défense. 

Art.  72.  Pour  prononcer  un  arrêt  en  matière  civile  ou 
pénale,  le  tribunal  devTa  être  au  grand  complet,  à  moii^ 
que  les  parties,  en  cas  de  cause  civile,  ne  renoncent  à 
1  appel  des  suppléants  ou  des  membres  absents. 

^t.  73.  Le  tribunal  cantonal  prononce  sur  la  réhabili- 
tation des  citoyens. 

Art.  74;  Lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  la  peine  capitale, 
le  tribunal  cantonal  sera  porté  à  dix-neuf  membres.  Les 
suppléants  à  ce  appelés  sont  désignés  par  le  sort  ;  en  cas 
d'empêchement  cle  ces  derniers ,  il  y  sera  pourvu  par  la 
voie  ordinaire. 

L'arrêt  prononçant  la  peine  de  mort  devra  être  porté 
par  douze  voix.  Le  condamné  pourra  se  pourvoir  en  grâce 
auprès  du  triple  Conseil,  dans  le  délai  de  trois  jours  à 
partir  du  jour  de  la  condamnation. 

Le  règlement  prévu  par  l'art.  47  statuera  les  disposi- 
tions executives  des  principes  énoncés  dans  le  présent 
article. 

Art.  75.  Il  sera  décrété  le  plus  tôt  possible  un  code 
pénal  sur  les  bases  de  droit  pénal  énoncés  dans  la  pré- 
sente Constitution. 
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Art.  76.  Un  règlement  spécial  décrété  par  le  triple  Con- 
seil fixera  le  rang  du  tribunal  cantonal  et  de  ses  membres 
à  l'égard  des  autres  autorités  du  canton. 

IL  Autorités  communales. 

A.  Assemblée  communale  des  habitants. 

Art.  77.  Toute  commune  a  son  assemblée  des  habitants, 
composée  de  tous  les  citoyens  de  la  conmiune  qui,  en 
vertu  de  Fart.  35,  ont  le  droit  de  voter  au  Qiamp  de  Mai  et 
<)iii  ne  sont  pas  domiciliés  ailleurs,  ainsi  que  de  tous  les 
citoyens  du  canton  légalement  établis  dans  la  conmiune  et 
quijouissent  du  droit  électoral.  • 

Elle  se  réunit  ordinairement  le  premier  Mai  de  chamie 
année;  à  Textraordinaire,  sur  convocation  du  conseil  aes 
liabitants. 

Art. 78.  L'assemblée  des  habitants  nomme,  chaque 
^née,  au  sein  du  conseil  des  habitants  avec  lééligibilité 
son  président,  les  députés  afférents  au  Grand  Conseil,  au 

aie  Conseil,  les  juges  et  les  suppléants  au  tribunal  des 
,  les  taxateurs,  1  huissier  et,  s'il  y  a  lieu,  le  vice-huissier. 

Art.  79.  L'assemblée  prononce  sur  les  décisions  impor- 
tantes du  conseil  des  habitants.  Elle  vote  les  impôts 
nécessaires  pour  couvrir  les  frais  d'administration,*  si  les 
impôts  ont  une  certaine  importance.  Elle  peut  charger  le 
Conseil  de  travaux  spéciaux.  Elle  peut,  enfin,  prendre  les 
résolutions  dans  l'intérêt  de  la  commune,  pour  autant  que 
Ces  résolutions  ne  seront  pas  contraires  au  droit  et  à  l'équité 
et  ne  violent  point  les  lois  et  les  arrêtés  supérieurs. 

B.  Assemblée  paroissiale  [ou  des  bourgeois). 

Art.  80.  L'assemblée  paroissiale  se  compose,  sous  ré- 
serve de  Fart.  82,  de  tous  les  citoyens  électeurs  au  Champ 
de  Mai,  participant  à  la  jouissance  des  biens  communaux 
et  qui  ne  sont  pas  établis  hors  de  la  commune,  qu'ils  soient 
domiciliés  ou  non  dans  leur  cercle  de  communage  (co- 
partage). 

Elle  se  réunit,  ordinairement,  a  la  St-Martin  ;  a  l'extraor- 
dinaire, sur  convocation  du  conseil  bourgeoisial. 
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Art.  81.  L'assemblée  nomme  le  conseil  bourgeoisial 
(paroissial)  et  dans  son  sein,  annuellement  avec  reeligibi- 
lité,  le  président,  un  huissier  et,  s'il  y  a  lieu,  le  vice-huis- 
sier, si  mieux  elle  n'aime  déférer  ces  dernières  fonctions 
aux  titulaires  de  la  commune  des  habitants.  Elle  nomme 
aux  bénéfices  ecclésiastiques,  les  instituteurs  Jes  organistes 
et  les  sacristains,  selon  l'usage.  Elle  nomme,  comme  tou- 
jours, les  surveillants  des  églises,  des  chapelles,  des  sti- 
pendes  et  les  maîtres  des  messes  des  morts ,  sans  préju- 
dice des  conventions  et  des  réclamations  des  domiciliés. 

Art.  82.  L'assemblée  paroissiale  décide  les  cpiestions 
qui  dépassent  la  compétence  du  conseil  bourgeoisial.  EUe 
prend,  annuellement ,  connaissance  des  comptes-rendus 
des  administrations  qui  ont  fourni  les  comptes  jusqu'ici. 
Elle  prend  les  résolutions  qu'elle  juge  dans  llntérêt  com- 
mun, pourvu  qu'elles  ne  soient  contraires  ni  au  droit,  ni  à 
l'équité,  et  ne  violent  point  les  lois  et  les  décisions  supé- 
rieures. 

Art.  83.  Toute  commune,  toute  association  ou  corpora- 
tion administre  par  elle-même  ses  propriétés  et  dioisit  le 
personnel  de  son  administration,  selon  l'usage.  Le  droit 
électoral,  en  cette  matière,  est  réglé  selon  les  statuts  locaux 
et  l'usage  établi,  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  légalement  dérogé.  ' 
Seront  toutefois  requises  pour  lelectorat,  les  conditions 
déterminées  par  l'art.  38,  ainsi  que  le  domicile  dans  le 
cercle  du  communage. 

Art.  84.  Dans  des  circonstances  particulières,  les  bour- 
geois et  les  habitants  électeurs  domiciliés  dans  les  cercles 
de  communages  particuliers  pourront,  selon  le  besoin  des 
localités ,  prendre  des  décisions  spéciales.  Ces  décisions 
pourront  être  déférées  aux  tribunaux,  s'ils  violent  l'équité. 

Pourront  de  même  être  attaquées  devant  les  tribunaax 
les  décisions  prises  par  les  assemblées  communales, bour- 
geoisiales  et  de  corporation,  soit  par  la  minorité,  soit  par 
les  individus  qui  se  croiront  lésés. 

C.  Conseil  des  habitants. 
Art.  85.  Le  conseil  communal  des  habitants  se  compose 
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des  membres  du  Conseil  exécutif  et  des  députés  au  Grand 
Conseil  domiciliés  dans  la  commune. 

Art.  86.  Le  Conseil  des  habitants  est  chargé  : 

a)  du  maintien  des  décisions  supérieures,  lorsqu'elles 
ne  sont  pas  de  la  compétence  du  conseil  paroissial 
(bourçeoisial); 

b)  de  radministration  des  affaires  pupillaires  pour  ceux 
des  habitants  qui  ne  possèdent  point  la  bourgeoisie 
dans  le  canton  ; 

c)  de  la  préparation  de  toutes  les  décisions  à  sou- 
mettre à  l'assemblée  communale  et  de  leur  exécution 
en  cas  d'adoption; 

d)  du  maintien  de  la  police  dans  toutes  ses  parties  et 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  la  tranquillité 
publique,  Tordre  et  la  moralité  ; 

e)  de  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  le  lo- 
gement des  troupes  ; 

f)  ae  la  surveillance  et  de  la  police  en  vue  d'éviter  les 
sinistres,  conmie  par  exemple  les  incendies  et  des 
mesures  de  sûreté; 
de  la  surveillance  légale  des  écoles  ; 
de  veiller  aux  besoins  des  dépenses  communales  ; 
de  nommer  le  greffier  du  tribunal  dans  le  cas  oii 
ces  fonctions  ne  sont  pas  confiées  à  l'huissier. 

D.  Conseil  des  bourgeois. 

Art.  87.  Le  conseil  communal  des  bourgeois  est  com- 

Eosé  du  même  nombre  de  membres  que  ïe  conseil  des 
abitants.  Ils  sont  choisis  parmi  tous  le^bourgeois  éligibles. 
^  Les  élections  se  font,  en  règle  générale,  le  premier  Mai. 
L'art.  50  est  applicable  pour  ce  qui  concerne  la  durée 
des  fonctions,  le  renouvellement  et  les  élections  complé- 
mentaires. 

Art.  88.  Le  conseil  des  bourgeois  est  chargé  : 

a)  des  ajSaires  pupillaires  et  des  pauvres,  des  bour- 
geois de  la  commune; 

b)  de  la  surveillance  des  administrations  des  églises, 
des  chapelles,  des  bénéfices,  des  stipendes  et  au- 
tres seniblables,  comme  des  décisions  nécessaires  ; 
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-  c)  pour  ce  qui  concerne  les  biens  de  corporation ,  les 
conseils  en  surveillent  l'administration  selon  l'usage 
et  les  coutumes  établis  dans  chaque  localité. 

Art.  89.  Selon  la  pratique  établie,  par  exemple,  à  Samen 
et  à  Schwandi,  les  conseils  des  habitants  et  des  bourgeois 
pourront,  en  séance  séparée,  s'occuper  d'affaires  moins 
importantes. 

Art.  90.  Est  expressément  réservé  aux  citoyens  domi- 
ciliés, le  droit  de  réclamation  auprès  des  tribunaux  pour  ce 
qui  concerne  la  nomination  aux  bénéfices,  aux  églises, 
cnapelles  et  fondations,  ainsi  que  la  part  à  l'administration 
d'i-ceux,  sans  préjudice  des  dispositions  des  art  77  à  88. 

Sont  également  réservés  aux  domiciliés  et  dans  toutes 
leurs  parties  les  droits  que  leur  reconnaît  la  Constitution 
fédérale. 

Art.  91 .  La  loi  statuera,  s'il  y  a  lieu,  les  dispositions  ul- 
térieures sur  l'organisation  des  communes  et  les  rapports 
de  leur  administration. 

E.  Tribunal  des  Vil. 

Art.  92.  Toute  commune  a  son  tribunal.  Il  est  composé 
de  VII  citoyens  nommés  par  l'assemblée  des  habitants  et 
choisis  parmi  tous  les  citoyens  éligibles.  Ne  pourront  siéger 
dans  ce  tribunal  que  trois  députes  au  Grand  Conseil  au 
plus.  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  juge  à  ce 
tribunal  et  celles  de  membre  du  Conseil  exécutif  et  du  tri- 
bunal cantonal. 

L'assemblée  nomme,  de  la  môme  manière,  deux  sup- 
pléants. 

Art.  93.  Le  tribunal  des  VU  est  nommé  le  T' Mai.  Il  reste 
en  fonctions  pendant  quatre  ans  et  se  renouvelle  de  deu^ 
en  deux  années.  La  première  série  sortante  est  composé^ 
de  trois  membres  ;  la  seconde  de  quatre.  Le  sort  desicn^ 
les  membres  sortants.  Us  sont  immédiatement  rééligibïe^  • 
Les  élections  complémentaires  se  font  le  1®'  Mai,  pour  I^ 
reste  de  la  période. 

Art.  94.  Pour  la  validité  d'un  jugement,  le  tribunal  doi^ 
être  au  complet.  En  cas  d'empêchement  ou  de  récusation^ 


f 
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il  sera  appelé  des  suppléants  dans  l'ordre  de  leur  nomina- 
tion et,  a  leur  défaut,  le  tribunal  se  complète  lui-même, 
selon  Tusage. 

Art.  95.  Le  tribunal  des  VH  connaît: 

a)  en  première  et  dernière  instance,  de  toutes  les 
causes  civiles  pour  lesquelles  il  n'y  a  point  d'appel, 
selon  l'art.  70  ; 

b)  en  dernière  instance,  des  causes  diffamatoires  et 
de  toutes  les  causes  civiles  dont,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 70,  il  peut  y  avoir  appel  devant  le  tribunal  can- 
tonal. 

Sont  exceptés  les  litiges  concernant  les  traités 
et  les  concordats  dont  le  jugement  est  de  la  com- 
pétence des  autorités  adnunistratives  (art.  58). 


TITRE  IV. 

Durée  et  révision  de  la  Constitution,  Dispositions  finales. 

Art.  96.  La  présente  Constitution  reste  en  vigueur  ius- 
Qu'à  ce  qu'elle  ait  été  remplacée  par  une  nouvelle,  décrétée 
de  la  manière  ci-après  prescrite. 

Art.  97.  Lorsque  huit  cents  électeurs  auront  requis,  au- 
près du  tripleConseil,  la  révision  partielle  ou  totale,  le  Con- 
seil sera  tenu  de  soumettre  la  dite  réquisition  au  vote  du 
Champ  de  Mai  qui  suit  la  demande.  Le  triple  Conseil  peut 
lui-même  requérir  la  révision ,  devant  le  Champ  de  Mai, 
lorsque  la  majorité  absolue  des  députés  présents  aura  voté 
la  révision,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  45. 

Si  la  révision  partielle  est  requise,  les  articles  à  réviser 
seront  indiqués. 

Art.  98.  Lorsque  le  Champ  de  Mai  aura  voté  la  révision, 
il  décidera  en  même  temps  si  elle  doit  être  faite  par  les 
autorités  ordinaires  (le  Conseil  exécutif  et  le  triple  Conseil) 
ou  s'il  sera  nommé  une  Constituante.  Celle-ci  se  composera 
d'un  nombre  égal  de  députés  qu'en  compte  le  Grand  Con- 
I  seil,  nonunés,  selon  la  même  forme,  par  le  Champ  de  Mai 
6t  les  communes. 
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Art.  99.  Dans  tous  les  cas,  la  Constitutioii  révisée  en  tota- 
lité ou  en  partie  sera  soumise  à  lacceptation  ou  au  rejet 
du  Champ  de  Mai.  En  cas  de  reiet,  le  Champ  de  Mai  décide 
immédiatement,  s'il  y  a  lieu,  uinterrompre  la  révision  ou 
d'en  charger  de  nouveau  Tautorité  en  fonctions. 

Art  100.  Les  lois  existantes  et  les  an*ètés  ayant  force 
de  loi,  restent  en  vigueur  pour  autant  qu'ils  ne  renferment 
rien  de  contraire  à  la  présente  Constitution,  jusqu'à  ce  qu'il 
y  ait  été  légalement  dérogé.  D  sera  procédé  à  la  révision 
de  ces  lois  et  arrêtés. 

Art.  101.  Les  pouvoirs  conférés  au  Grand  Conseil  et  au 
Conseil  exécutif  en  vertu  des  art.  52  et  58  ne  préjudicient 
en  rien  aux  dispositions  de  l'article  précédent. 

Art.  102.  La  représentation  établie  par  les  articles  43  et 
50  au  triple  Conseil  et  au  Grand  Conseil  est  fixée  d'après 
le  recensement  de  1 850.  Lors  des  dénombrements  ulté- 
rieurs, il  sera  procédé,  s'il  y  a  lieu,  par  le  triple  Conseil,  à 
une  nouvelle  répartition  des  députés  aux  autorités  supé- 
rieures. 

Samen,  le  28  Avril  1850. 

Au  nom  du  Champ  de  Mai  : 

Le  landammann  en  charge, 
ÎEAN  IMFELD. 

Le  Secrétaire  dEtai, 
Joseph  Gasser. 
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Vin. 

CONSTITUTION 

DU 

CâMTOlW  D'VNTERTAIiI»  (le  llwi)^ 

promolgaée  le  l*'  Avril  1850. 


TITRE  I. 

Dispositions  générales. 

Art.  < .  Le  canton  d'Unterwald  (le-Ba$J  est  une  Répu- 
blique souveraine  pour  autant  que  Fart,  o  de  la  Constitu- 
tion fédérale  ne  restreint  point  la  souveraineté  cantonale, 
et  comme  tel,  membre  de  la  Confédération  suisse. 

Art.  2.  La  Constitution  est  une  démocratie  pure.  La  sou- 
veraineté du  canton  réside  dans  le  peuple. 

Celui-ci  se  donne  sa  Constitution  lui-même  ;  toutes  les 
lois  émanent  de  lui,  et  il  exerce  la  souveraineté  selon  les 
dispositions  constitutionnelles. 

Art.  3.  Le  peuple  d'Unterwald  (le-Bas)  professe,  sans 
pailage,  la  religion  chrétienne-romaine-catholique-apos- 
tolique. 

L'Etat  accorde  à  l'Eglise  la  plénitude  de  sa  protection. 

Le  rapport  de  l'Eglise  envers  l'Etat  est  absolument  libre 
^t  indépendant.  Les  droits  dont  l'un  et  l'autre  ont  joui  jus- 
<|u'ici ,  leur  sont  de  nouveau  garantis. 

Art.  4.  L'existence  des  couvents  et  des  fondations  dans 
l^nterwald  (le-Bas)  est  garantie. 
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Les  couvents  sont  placés  sous  la  protection  et  la  surveil- 
lance de  l'Etat,  conformément  à  la  loi.  L'admission  des 
novices  est  de  même  consentie,  selon  la  loi. 

Pour  ce  qui  concerne  les  impôts,  les  couvents  sont  sou- 
mis au  droit  commun,  comme  les  autres  citoyens. 

Art.  5.  Le  libre  exercice  des  cultes  chrétiens  reconnus 
est  garanti,  en  vertu  de  l'art.  44  de  la  Constitution  fédérale. 

Art.  6.  La  Constitution  garantit  la  liberté  individuelle  è 
tout  habitant  du  canton  dans  les  limites  de  la  ConstitutioD 
et  des  lois. 

Art.  7.  Tous  les  citoyens  du  canton  et  tous  les  citoyens 
suisses  y  domiciliés  conformément  aux  dispositions  oe la 
Constitution  fédérale,  jouissent  des  mêmes  droits  politiques 
et  sont  égaux  devant  la  loi. 

Ds  exercent  leur  droit  électoral  au  lieu  de  leur  résidence. 

Art.  7.  Nul  ne  peut  être  distrait  de  son  juge  cons- 
titutionnel. 

Il  n'y  a  d'autres  tribunaux  que  ceux  établis  par  la  Cons- 
titution; les  tribunaux  d'arbitre,  consentis  en  vertu  de  con- 
ventions, sont  admis  et  leurs  décisions  obligatoires  autant 
que  celles  des  tribunaux  publics. 

Art.  9.  Le  droit  d'établissement  est  réglé  en  conformité 
des  articles  41  et  42  de  la  Constitution  fédérale. 

Art.  1 0.  La  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  est  ga- 
rantie dans  les  limites  des  lois. 

Art.  1 1.  Le  droit  de  pétition  est  garanti.  Les  réclamations, 
convenablement  rédigées,  seront  adressées  aux  autorités. 

Art.  12.  La  libre  expression  des  opinions  par  la  parole 
et  les  écrits,  est  garantie  dans  les  limites  de  la  vérité,  delà 
morale  et  la  religion. 

La  loi  en  réprime  les  abus. 

Art  13.  L'inviolabilité  de  la  propriété  et  de  sa  jouissance 
est  garantie. 

Le  droit  exclusif  d'administrer  ses  propriétés  et  den 
jouir,  est  garanti  à  toute  commune  et  à  toute  corporation, 
pour  autant  que  cette  administration  et  cette  jouissance  ne 
sont  pas  contraires  à  la  Constitution  ou  aux  lois  du  pays. 


—    175    — 

L'administration  des  corporations  sera  séparée  de  celle 
des  communes  politiques. 

Les  corporations  conservent  leur  juridiction.  Néanmoins 
l'appel  aux  tribunaux  publics  est  admis. 

Lorsque  l'utilité  publique  réclame  l'abandon  d'une  pro- 
priété, 1  Etat  accorde  une  juste  indemnité. 

Si  celle-ci  donne  lieu  à  litige,  le  juge  compétent  pro- 
nonce. 

La  loi  relative  à  l'échelle  censière,  au  taux  de  l'intérêt  et 
aux  contrats  passés  devant  les  officiers  publics,  reste  en 
vigueur  et  est  déclarée  loi  fondamentale  par  la  Constitution. 

La  loi  déterminera  les  peines  contre  les  individus  cou- 
pables d'avoir  établi  des  créances  non  valables,  d'avoir 
aliéné  des  créances,  des  obligations  et  des  intérêts. 

Art.  15.  Sont  électeurs,  saui  les  exceptions  ci-après,  tous 
les  citoyens  du  canton  et  les  Suisses  établis  conformément 
à  l'art.  42  de  la  Constitution  fédérale,  âgés  de  1 8  ans  révolus. 

Aux  élections  et  pour  le  vote  sur  les  affaires  fédérales, 
l'âge  requis  est  celui  de  20  ans. 

Sont  excluis  du  droit  électoral  : 

<"  les  faillis  non  réhabilités; 

2*  les  individus  flétris  par  un  jugement  criminel  ; 

3'  les  individus  suspendus  dans  Fexercice  des  droits  de 
citoyen  actif,  jusqu  a  réintégration  ; 

4"  les  assistés  qui,  soit  pour  leur  propre  compté  soit 

f)our  celui  de  leurs  enfants,  sont  secourus,  d'une 
àçon  permanente,  par  la  bourse  des  pauvres; 
5°  les  aliénés  et  les  individus  reconnus  d'insanité  d'esprit; 
&"  les  interdits  d'auberge  par  jugement,  jusqu'à  levée 

de  l'interdit. 
Art.  16.  Est  éligible  à  toutes  les  assemblées  générales 
et  politiques,  tout  citoyen  du  canton  jouissant  de  ses  droits, 
non  sous  curatelle,  et  tout  citoyen  Suisse  domicilié,  dans 
les  limites  de  l'art.  42  de  la  Constitution  fédérale,  âgés  de 
25  ans,  si,  d'ailleurs,  ils  ne  sont  pas  exclus  du  droit  élec- 
toral en  vertu  de  l'art.  1 5  ci-dessus. 

Art.  17.  Les  manœuvres  électorales  ainsi  que  la  collecte 
de  suffrages  pour  les  fonctions  de  l'Etat  et  des  coinntonçs, 
sont  interdites. 
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La  loi  statue  les  dispositions  ultérieures. 

Art.  18.  Les  fonctions  politiques  et  les  places  de  con- 
seillers honoraires  ne  sont  plus  conférées  à  vie. 

Art.  1 9.  Nul  fonctionnaire  de  FEtat  et  de  la  commune  ne 
pourra  être  destitué  avant  l'expiration  de  sa  période,  qu'en 
vertu  d'un  jugement. 

Art.  20.  Tout  citoyen  éligible  est  tenu  de  remplir  pen- 
dant une  période,  lès  fonctions  qui  lui  sont  déférées  en 
vertu  de  la  Constitution.  La  loi  statue  les  exceptions. 

De  même  tout  électeur  du  canton  est  tenu  de  prendre 
régulièrement  part  à  toutes  les  assemblées  où  il  a  droit  de 
voter. 

Art.  21 .  Tout  citoyen  du  canton  et  tout  Suisse  établi, 
sont  tenus  au  service  militaire,  à  moins  toutefois  que  la  loi 
ne  les  en  dispense  expressément. 

Art.  22.  Tous  les  citoyens  du  canton  et  tous  les  Suisses 
légalement  domiciliés,  amsi  que  toutes  les  corporations, 
contribuent,  selon  leur  fortune  et  conformément  à  la  loi,  à 
toutes  les  charges  de  l'Etat  et  des  conamunes. 

Sont  exemptées  de  l'impôt  :  les  propriétés  des  églises, 
des  cures,  des  écoles  et  des  pauvres,  sous  réserve  des 
dispositions  de  Fart.  4,  litt.  3. 

Art.  23.  L'administration  de  l'Etat  est  publique.  Il  en  sera 
rendu  un  compte  public,  annuellement. 

La  loi  statuera  les  dispositions  ultérieures  et  axera 
l'étendue  du  cautionnement  à  fournir  parles  fonctionnaires 
chargés  de  l'administration  de  la  fortunç  de  l'Etat. 

Art.  24.  Lajeunessejouira  de  l'enseignement  nécessaire. 
L'Etat,  associé  au  clergé  et  aux  communes,  estchai^f 
de  cet  enseignement. 

Art.  25.  Toute  commune  (paroisse)  entretient  ses  pau- 
vres moyennant  une  Chambre  des  pauvres. 

L'Etat  entretient  les  pauvres  qui  n'ont  droit  à  cet  en- 
tretien dans  aucune  commune,  ainsi  que  les  tolérés. 

La  répartition  des  intérêts  du  fonds  des  pauvres  (^rm^ 
leutenfonds)  sera  fixée  par  une  loi. 


\ 
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TITRE  II. 

Division  du  territoire. 

Art.  26.  Le  canton  d*Unterwald  (le-Bas)  est  divisé  en  six 
paroisses. 

Ce  sont  : 

1**  Stantz  avec  Ennetmoos,  Thalwyl  et  Wiesenberg; 
Stantzstadt,  Obbùrgen  et  Kehrsiten;  Oberdorf  et 
Waltersberç,  et  Biiren  en  aval  du  ruisseau. 

2*  Buochs  et  Ennetbùrgen. 

3"  Wolfenschiessen  avec  Altsellen,  Obçrrikenbach  et 
Biiren  en  amont  du  ruisseau. 

4**  Bekenried. 

5**  Emetten. 

6**  Hergiswyl. 

Art.  27.  Ces  six  communes  sont  divisées,  pour  Tadmini- 
stration  communale,  en  onze  districts: 

I**  le  district  Stantz  avec  Kniri,  Màttenweg  et  Niederdorf; 

Ennetmoos,  Ried,  intérieur  et  extérieur  ; 
Thalwyl  et  Wiesenberg  ; 
Stantzst^idt,  Obbùrgen  et  Kehrsiten  ; 
Oberdorf,  Waltersberg  et  Biiren  en  aval  du 
ruisseau  ; 
Buochs  ; 
Ennetbùrgen  ; 

Wolfenschiessen  avec  Altsellen,   Oberri- 
kenbach  et  Bùren  en  amont  du  ruisseau  ; 
Bekenried  ; 
Emetten  ; 
Hergiswyl. 

Art.  28.  Stantz  est  la  capitale  et  le  siège  des  autorités 
(^tonales. 

TITRE  IIL 

Pouvoirs  publics. 

L'administration  de  la  chose  publique  est  partagée  entre  : 
Le  Champ  de  Mai  (général)  (LandsgemeindeJ  ; 
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Le  Champ  de  Mai  flégislatilj  fyachgemeindej  ; 
Le  Grand  Conseil  (Landraih)  : 
Le  Conseil  hebdomadaire  (\Vochenrath): 
Le  conseil  cantonal  des  écoles. 
La  justice  est  rendue  par  : 
Le  tribunal  criminel  ; 
Le  tribunal  des  jurés  ; 
Le  tribunal  de  police  ; 
Le  tribunal  des  MI  ; 
Le  tribunal  de  conciliation ,  ei 
Le  tribunal  matrimonial. 
L  administration  communale  est  dirigée  par: 
Les  conseils  communaux,  et 
Les  conseils  paroissiaux. 
La  loi  statuera  les  dispositions  nécessaires  là  où  la  co^^- 
pétence  de  ces  administrations  n  est  pas  dûment  S^ 
terminée. 

L  Champ  de  Mai  ^général]. 
.Art.  30.  Le  Champ  de  Mai  :  général]  est  Tautorité  su-    \ 
prème  et  souveraine  du  canton.  J 

Sont  de  sa  compétence  :         «  j 

a)  les  élections  pré\-ues  par  Fart.  32  :  | 

6 ,  la  naturalisation,  conformément  à  la  loi  ;  1 

c]  tout  ce  qui  concerne  le  bien  et  Tintérèt  du  canton,     | 
ses  rapports  avec  les  autres  cantons  et  avec  la 
Confédération,  pour  autant  que  ces  objets  dépassent    , 
la  compétence  du  Gn\nd  Conseil. 

Est  exceptée  la  législation  cantonale  ordinaire 
dévolue  au  Champ  de  Mai  'législatif). 

Il  se  compose  ue  tous  les  habitants,  électeurs  en 
vertu  de  fart.  15.  ; 

Le  Champ  de  Mai  (général)  est  ordinaire  et  ex- 
traordinaire. 
Art.  31.  Le  Champ  de  îlai  'çénéral^  se  réunit  ordinai- 
rement le  dernier  aimanche  d  Avril  de  chaque  année,  à 
\V\1  près  lAa.  Extraordinairement  suc  convocation  du    i 
Cranu  Conseil  pour  des  objets  qui  dépassent  sa  compé-   ^ 
tence,  et  mil  ne  peuvent  être  ajournés  à  la  réunion  ordinaire.   ■ 
Le  lanuaiiimami  eu  charge,  ou  en  cas  d  empêchement,   * 
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-  vîce-landammann ,  en  dirige  les  opérations  en  qualité 
^"^  président 
Art.  32.  Le  Champ  de  Mai  (général)  ordinaire  nomme  : 
J°  Les  messieurs  présidant  (vorsitzenden  HerrenJ,  qui 
sont: 

a)  Deux  landammann,  se  relevant  d'année  en  année 
en  qualité  de  landammann  en  charge,  pendant  la 
période  ; 
6)  Le  vice-landammann  ; 

c)  Le  trésorier; 

d)  Le  directeur  de  police  ; 
e\  Le  ^and  tuteur; 

f)  Le  directeur  de  l'arsenal  ; 
q\  Le  directeur  des  travaux  publics  ; 
A)  Le  banneret. 
^  Les  membres  du  Grand  Conseil, 
î*  Les  députés  à  FAssemblée  fédérale  et  les  jurés  fé- 
déraux; 
4*  Les  employés  de  la  chancellerie,  les  deux  secrétaires 
d'Etat,  l'huissier  et  le  messager  d'Etat,  pour  une  pé- 
riode de  six  ans; 
0*  Deux  membres  de  la  commission  de  liquidation,  pour 

une  durée  de  trois  ans. 
Art.  33.  Le  Champ  de  Mai  (général)  extraordinaire  ne 
s'occupe  oue  des  objets  importants  et  urgents  pour  les- 
<liiels  il  a  été  convoqué. 

Art.  3i.  Tous  les  objets  soumis  au  Champ  de  Mai  (gé- 
néral), ordinaire  ou  extraordinaire,  devront  avoir  été  sou- 
mis au  Grand  Conseil  et  être  portés  à  la  connaissance  du 
peuple,  par  voie  de  publication  dans  toutes  les  paroisses 
et  leurs  annexes,  au  moins  huit  jours  avant  l'assemblée. 
Art.  35.  Le  vote  a  lieu  par  mains  levées.  La  majorité 
tlécide. 

L'ordi*e  des  opérations  du  Champ  de  Mai  sera  fixé  par 
)e  rè^ement. 

n.  Champ  de  Mai  [législatif). 
Art.  36.  Le  Champ  de  Mai  (législatif)  est  la  seule  autorité 
législative  du  canton.  Q  décrète  les  lois,  modifie  celles  qui 
existent  ou  les  abroge. 
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Ah.  37.  II  se  réunit  annuellement  le  deuxième  dimanche 
de  Mai,  à  Wyl  près  l'Aa.  Sont  applicables  les  dispositions 
de  l'art.  31  n"  2  et  de  l'art.  35. 

Art.  38.  Tout  électeur  peut  proposer,  au  Champ  de  Mai! 
des  projets  de  loi. 
Ces  projets 

a)  Ne  renfermeront  rien  qui  soit  contraire  à  l'E^ 
chrétienne-catholique,  à  la  Constitution  cantonale 
et  à  la  Constitution  fédérale  ; 

b)  Seront  rédigés  convenablement,  précédés  d'nn  ex- 
posé des  motifs,  signés  de  la  main  des  motionnaires, 
datés  et  indiqueront  le  domicile  de,  ces  derniers; 

c)  Seront  rfemis  au  landammann  en  charge  quinzeJOT» 
avant  la  réunion  du  Grand  Conseil  et  publiés  hà 
jours  avant  la  dite  réunion,  afin  que  tout  citoyei 
puisse  présenter  des  amendements  ou  des  contre- 
propositions. 

Le  Grand  Conseil  peut,  de  son  côté,  s'il  y  a  lien, 
présenter  des  contre-propositions  à  toutes  les  mo- 
tions à  lui  remises. 

L'ordre  du  jour  du  Champ  de  Mai  (législatif)  sert 
publié  huit  jours  avant  la  réunion,  dans  toutes  te 
communes  et  leurs  annexes. 

Art.  39.  Les  projets  de  loi,  les  amendements  ou  les  con- 
tre-propositions portés  devant  le  Champ  de  Mai  ne  poifl^ 
ront  être  modifiés,  pendant  la  séance  ;  ils  seront  mis  ao 
voix  dans  leur  teneur  première. 

Art.  40.  Le  Champ  de  Mai  (législatif)  peut  conférer  a 
Grand  Conseil  le  droit  de  décréter  en  son  nom  des  loi* 
nouvelles  ou  d'amender  les  lois  existantes. 

Art.  44 .  Le  Champ  de  Mai  (législatif)  sera  saisi,  annuelle- 
ment, du  compte-rendu  de  la  gestion  administrative  <h 
canton. 

Il  vote  les  impôts  sur  la  proposition  du  Grand  ConsA 
11  autorise  le  Grand  Conseil  pour  des  dépenses  extra«»r- 
(linaircs,  l'aliénation  des  biens  de  l'Etat,  les  emprunts  d^ 
passant  la  somme  de  3,000  florins. 

Art.  42.  Les  décisions  prises  pai*  le  Champ  de  Mai^l^ 


I  0» 
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gislatif)  ne  pourront  être  modifiées  avant  la  nouvelle  réu- 
nion de  cette  autorité  de  Fahnée  suivante. 

ni.  Grand  Conseil, 

Art.  43.  Le  Grand  Conseil  est,  après  les  deux  Champs 
de  Mai,  Tautorité  suprême  executive,  administrative,  élec- 
torale et  de  police  au  canton. 

Art.  44.  Il  se  compose  du  landammann  en  charge  prési- 
dent, des  autres  messieurs  présidant  et  de  cinquante  et  un 
députés. 

La  durée  des  fonctions  de  tous  les  membres  du  Grand 
Conseil  est  fixée  à  six  ans.  Ils  sont  rééligibles. 

N'y  peuvent  siéger:  père  et  fils,  beau-père  et  gendre, 
deux  frères. 

Art.  45.  11  se  réunit,  sous  serment,  à  Tordinaire,  six  fois 
l'an,  savoir  : 

aux  Quatre-temps  ; 

un  mois  avant  la  réunion  ordinaire  du  Champ  de 
Mai  et 
é)  à  la  St-Georges; 

Extraordinairement  : 
En  cas  de  convocation  d'urgence  et  pour  affaires 
importantes  reconnues  par  le  conseil  hebdoma- 
daire, ou  sur  la  demande  du  tiers  des  députés. 
Les  décisions  ne  sont  valables  que  lorsque  quarante-un 
membres  au  moins  auront  été  présents. 

Art.  46.  Tous  les  députés  au  Grand  Conseil  en  leur  qua- 
lité de  représentants  du  peuple  ont  les  mêmes  droits  et  les 
mêmes  devoirs  et  sont  tenus,  en  conscience,  à  travailler  à 
l'honneur  et  à  la  prospérité  de  \^  patrie. 
Art.  47.  Le  Grand  Conseil  est  cnarpé  : 
1  **  de  l'exécution  des  décrets  des  deux  Champs  de  Mai  ; 
2*  du  maintien  et  de  l'exécution  des  lois.  Pour  ce,  il 
prend  des  arrêtés  conformes  aux  principes  et  aux 
dispositions  des  lois  ;  il  interprète  les  lois,  mais  ja- 
mais en  vue  d'un  cas  pendant  en  justice. 
3*  Il  délibère  les  tractanda  du  Champ  de  Mai  général, 
ordinaire  et  extraordinaire,  du  Champ  de  Mai  legisl.atif,. 
les  projets  de  loi  et  les  projets  d'impôts  généraux  ; 
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4°  II  exécute  les  décrets  fédéraux  obligeant  le  canton  et 

3ui  ne  sont  pas  de  la  compétence  des  Champs  de  Mai; 
requiert  la  force  armée  ;  il  veille  à  Texécution  des 
concordats  avec  les  autres  cantons,  établis  conformé- 
ment aux  prescriptions  fédérales  ; 

5**  Il  décide  l'aliénation  des  propriétés  de  l'Etat,  les 
emprunts,  les  dépenses  extraordinaires  dépassant 
3000  fl.,  il  accorde  les  dons  pour  les  tirs  ; 

6°  Il  ratifie  les  conventions  pour  la  livraison  do  sel  et 
fixe  le  prix  de  vente  de  cette  denrée; 

T  II  examine,  annuellement ,  le  compte  de  gestion  et  en 
fait  déposer  un  résumé,  pendant  quinze  jours,  sur  son 
bureau  ; 

8°  U  surveille  les  autorités  de  l'Etat  et  des  commmMs 
à  lui  subordonnées,  ainsi  que  toutes  les  branches  de 
l'administration  centrale  ;  il  nonmie,  dans  son  sein, 
les  administrations  et  les  commissions  nécessaires  et 

Eeut  appeler  des  experts,  avec  voix  consultative,  pris 
ors  de  son  sein  ; 
9**  Il  traite  toutes  les  affaires  qui  ne  sont  pas  exjwressé- 

ment  dévolues  à  d'autres  autorités  ; 
10°  Il  répartit  entre  les  étudiants  les  subsides  cantonaux 
et  accorde  aux  filles  étrangères  l'admission  au  cou- 
vent de  St"-Claire  ; 
1 1  °  U  nomme  : 

a)  Le  conseil  hebdomadaire  ; 

b)  Le  tribunal  du  jury; 

c)  Le  tribunal  de  police  ; 
a)  Le  tribunal  des  Vil  ; 

e)  Les  officiers,  conformément  à  la  loi  militaire  en 
vigueur  ; 

f)  Le  juge  d'instruction; 

g)  Le  procureur-général; 

h)  Le  secrétaire  de  chancellerie,  s'il  y  a  lieu  ; 

i)  Généralement  tous  les  fonctionnaires  et  employés 
de  l'Etat  dont  la  nomination  n'est  pas  attribuée  au 
Champ  de  Mai,  et  ce,  pour  une  période  de  trois 
années  ; 


^ 
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1 2°  Comme  autorité  de  police  il  veille  à  Tordre  et  au 
repos  publics,  et  aux  intérêts  du  pays  et  prend, 
dans  ce  but,  les  arrêtés  nécessaires  ;  il  surveille  les 
'  associations  et  leurs  statuts  et  dirige,  conformément 
aux  lois,  les  affaires  d'établissement  et  des  au- 
berges; 

13"*  Il  surveille  l'administration  forestière  et  accorde  les 
coupes  dépassant  le  nombre*  de  W  plantes  fStocke h 

1 4**  Il  décrète  son  propre  règlement ,  examine  et  déciae 
le  règlement  des  autorités  émanant  de  lui. 

IV.  Conseil  hebdomadaire. 

Art.  48.  Le  conseil  hebdomadaire  est  nommé  par  le 
Grand  Conseil  et  choisi  dans  son  sein.  Il  est  Fautorite  exe- 
cutive, administrative  et  de  police  subordonnée  au  Grand 
Conseil. 

U  se  compose  du  landammann  en  charge,  président,  et 
de  douze  membres  nommés  pour  deux  ans.  Les  sortants 
sont  rééligibles. 

n  est  autorisé  à  se  faire  assister  d'experts,  avec  voix  con- 
sultative, s'il  y  a  lieu. 

Art.  40.  Il  se  réunit,  ordinairement,  le  lundi  de  chaque 
semaine  ;  à  l'extraordinaire,  sur  convocation  du  président 
et  aussi  souvent  qu'il  y  a  urgence. 

Les  décisions  ne  sont  valables  qu'autant  que  sept  mem- 
bres auront  été  présents.  La  présence  de  cinq  membres 
(le  président  compris)  suffit  dans  des  cas  d'urgence  extraor- 
dinaire. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  en  sera  référé  à  la  réunion  ordi- 
naire hebdomadaire  du  conseil. 

Art.  50.  Le  conseil  hebdomadaire  est  chargé  : 
1"  de  l'exécution  de  tous  les  décrets  et  arrêtés  à  lui 

déférés  par  le  Grand  Conseil; 
2"  de  la  convocation  du  Grand  Conseil  et  de  la  fixation 
des  jours  d'audience  des  tribunaux  criminels,  d'as- 
sises et  de  police  pour  le  jugement  des  causes 
pénales  ; 
3"  des  affaires  diplomatiques  qui  ne  sont  pas  de  la  com- 
pétence du  Grand  Conseil,  vu  leur  peu  d'importance; 
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4®  de  rexécution  des  décisions  prises  par  les  administra- 
tions, commissions  et  autorités  a  lui  subordonnées, 
lorsque  ces  décisions  ne  doivent  pas  être  sownises 
à  la  ratification  du  Grand  Conseil; 

5**  de  veiller  à  la  sûreté  et  à  l'ordre  publics  et  de  pren- 
dre les  arrêtés  nécessaires  à  ce,  lorsque  ces  objets 
ne  sont  pas  de  la  compétence  du  Grand  Conseil; 
d'ordonner  les  arrestations  et  les  instructions,  et  de 
renvoyer  les  prévenus  devant  les  tribunaux  com- 
pétents ;  d'ex-écuter  les  arrêts  en  matière  civile  et 
pénale,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  résistance  ; 

6**  d'accorder  la  révision  dés  procès  civils  ;  de  trancher 
les  conflits  de  compétence  entre  les  adiûinistrations 
subordonnées,  les  corporations  et  les  tribunaux; 

T  de  la  vérification  des  procès-verbaux  électoraux  des 
communes  politiques;  de  l'examen  des  réclama- 
tions contre  ces  opérations  et  du  renvoi  d'i-celles 
devant  le  juge  compétent  ;  d'accorder  Fautorisation 
pour  des  réunions  extraordinaires  des  assemblées 
communales  et  de  corporation  ;  de  la  surveillance 
légale  des  administrations  communales,  de  corpo- 
rations ,  des  pauvres  et  des  pupilles  ; 

8°  d'accorder  les  actes  de  manumission,  les  actes  d'o- 
rigine, les  administrations  des  pauvres  entendues: 
de  nommer  les  tuteurs  et  les  assistants  et  de  lever 
la  curatelle  ; 

9"*  de  défendre,  dans  les  temps  calamiteux,  les  réjouis- 
sances publiques  et  d'interdire  les  foires,  s  il  y  a 
lieu; 

'1 0°  11  autorise  les  coupes  de  bois  jusqu'à  20  plantes. 

V.  Conseil  cantonal  des  écoles. 

Art.  51 .  Le  conseil  cantonal  des  écoles  est  chargé,  sous 
la  haute  surveillance  du  Grand  Conseil,  de  la  direction  de 
l'instruction  publique.  Il  examine  les  instituteurs,  fixe  la 
méthode  d'enseignement  et  prescrit  les  livres,  et  si  ceux-ci 
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traitent  de  matières  religieuses,  après  censare  épiscopale. 
Il  rend  annuellement  compte  au  Grand  Conseil. 

Art.  52.  Il  se  compose  du  landanmiann  sorti  de  charge, 
de  trois  membres  ecclésiastiques  (y  compris  l'inspecteur 
cantonal)  et  de  trois  membres  laïques,  us  sont  nonmiés 
par  le  Grand  Conseil,  pour  trois  ans.  ' 

n  se  réunit  ordinairement,  deux  fois  Tan,  au  printemps 
et  en  automne.  Extraordinairement,  sur  convocation  du 
président. 

VI.  Tribunal  criminel. 

Art.  53.  Le  tribunal  criminel  est  Fautorité  suprême  de 
justice  pénale.  Il  connaît  de  tous  les  cas  de  justice  crimi- 
nelle, pour  lesquels  la  loi  édicté  la  peine  de  mort  ou  des 
peines  afïlictives  et  infamantes. 

Pour  la  validité  d'un  arrêt  prononçant  la  peine  capitale, 
il  faut  les  trois  quarts  des  voix  des  juges  présents. 

Le  tribunal  criminel  peut,  en  se  conrormant  aux  lois, 
commuer  les  peines. 

Art.  54.  Il  se  compose  du  président  du  jury,  président; 
des  membres  du  jury  et  des  députés  au  Grand  Conseil,  à 
Texclusion  des  membres  du  Conseil  hebdomadaire,  et  siège 
toutes  les  fois  qu'il  est  convoqué  par  le  conseil  hebdoma- 
daire. 

La  loi  statue  sur  les  récusations  pour  motifs  de  parenté. 

Vn.  Tribunal  des  jurés. 

Art.  55.  Le  tribunal  des  jurés  est  l'autorité  judiciaire  su- 
prême en  matière  de  police  civile  et  pénale. 

Art.  56.  Il  est  composé  de  onze  membres  et  de  trois 
suppléants  nommés  par  le  Grand  Conseil  et  choisis  parmi 
tous  les  citoyens  éligibles  qui  ne  sont  pas  députés  au  Grand 
Conseil  ou  juges  à  un  tribunal  inférieur. 

N'y  peuvent  siéger  simultanément  :  père  et  fils,  beau- 
père  et  gendre,  deux  frères  ou  deux  beaux-frères. 

Art.  57.  La  durée  des  fonctions  est  fixée  à  six  ans.  11  se 
renouvelle  par  moitié,  tous  les  trois  ans.  La  première  série 
comprend  cinq  jurés  et  un  suppléant;  la  seconde,  le  reste 
des' jurés  et  des  suppléants.  Ils  sont  rééligibles. 
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La  première  série  est  désignée  par  le  sort. 
Le  tribunal  nomme  dans  son  sein  et  pour  un  an,  son  pré- 
sident et  son  vice-président. 

Art.  58.  Conmie  tribunal  civil,  il  connaît,  en  dernière 
instance  : 
1°  de  toutes  les  causes  d'iniures  et  de  diffamation; 
2**  de  toutes  les  causes  civiles  dont  la  valeur  dépasse 
50  florins. 
Les  plaidoiries  sont  publiques. 
Comme  tribunal  pénal,  il  connaît,  sans  appel,  de 
toutes  les  causes  pénales  que  la  loi  n'attribue  point 
à  un  autre  tribunal.  Le  tribunal  pourra  commuer  l'a- 
mende pécuniaire  en  peine  correctionnelle ,  lorsque 
le  condamné  est  dans  l'impossibilité  d'acquitter  cette 
amende. 

U  recherche  et  détermine  la  culpabilité  des  faillis, 
s'il  y  a  lieu ,  et  prononce  la  réhabilitation  des  indi- 
vidus suspendus  dans  l'exercice  de  leurs  droits,  par 
ses  arrêts. 

Vin.   Tribunal  de  police. 

Art.  59.  Le  tribunal  de  police  est  un  tribunal  pénal  infé- 
rieur. Il  connaît  de  toutes  les  contraventions  déterminée? 
par  la  loi  et  à  lui  déférées. 

11  se  compose  du  président  et  de  quatre  membres  nom- 
més pour  deux  ans,  par  le  Grand  Conseil,  lis  sont  rééligibles 

Les  membres  du  conseil  hebdomadaire  n'y  peuvent 
siéger. 

U  se*  réunit  sur  convocation  de  ce  dernier  conseil  ou  du 
président  du  tribunal. 

IX.   Tribunal  des  Vil. 

Art.  60.  Le  tribunal  des  Vil  est  la  seconde  instance  pour 
les  causes  civiles.  11  connaît,  sans  appel,  de  tous  les  litiges 
dont  la  valeur  ne  dépasse  pas  50  florins. 

L'instance  du  tribunal  des  Vil  n'est  pas  de  rigueur  pour 
les  causes  dont  il  peut  y  avoir  appel  au  tribunal  des  jurés. 

Art.  61 .  Il  se  compose  de  sept  juges  et  de  deux  sup- 
pléants nommés  par  le  Grand  Conseil  pour  une  périoae 
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de  six  ans.  D  se  renouvelle  par  séries,  de  trois  en  trois  ans; 
la  prenodère  est  composée  ue  trois  membres  et  la  seconde 
de  quatre.  La  première  série  est  désignée  par  le  sort.  Les 
naembres  sortants  sont  rééligibles. 

Sont  applicables  à  ce  tribunal  les  dispositions  concer- 
nant le  tribunal  des  jurés  pour  la  parente  et  la  récusation. 

n  choisit  son  président  dans  son  sein  et  se  réunit  sur  sa 
convocation  toutes  les  fois  que  besoin  sera. 

X.  Tribunal  de  conciliation. 

Art.  62.  Le  tribunal  de  conciliation  est  la  première  ins- 
tance civile.  Toutes  les  contestations  civiles  devront  être 
portées  devant  ce  tribunal  avant  de  passer  à  une  instance 
supérieure. 

Il  est  tenu,  sans  préjudice  du  droit,  de  vider  à  Famiable 
les  causes  à  lui  soumises.  Il  connaît,  sans  appel,  de  tous 
les  litiges  dont  la  valeur  est  au-dessous  de  1 5  florins. 

Art  63.  n  y  a  un  tribunal  de  conciliation  dans  chacune 
des  six  paroisses,  composé  de  trois  juces,  d'un  suppléant 
et  du  secrétaire,  nomniés  par  rassemblée  conununale  pour 
trois  années. 

n  choisit  son  président  dans  son  sein. 

L'art.  56,  litt.  o,  est  applicable  à  ce  tribunal. 

XI.  Tribunal  matrimonial. 

Art.  64.  Le  tribunal  matrimonial  connaît,  en  dernière 
instance  et  sur  la  réauisition  de  l'une  des  parties,  du  refus 
du  conseil  paroissial,  du  permis  de  mariage,  conformé- 
ment à  l'arrêté  du  vicaire  général  Gœldlin,  en  date  du 
23  janvier  1 81 8. 

^  Le  tribunal  matrimonial  est  composé  du  commissaire 
épiscopal,  du  curé  ou  du  plus  ancien  des  curés  lorsque  le 
curé  est  commissaire,  dû  président,  du  vice-président  et 
de  trois  membres  les  plus  âgés  du  tribunal  des  jurés. 

Les  jurés  siégeant  à  ce  tribunal  ne  pourront  faire  partie 
de  l'administration  des  pauvres  de  la  localité  intéressée. 

.  U  tribunal  est  présidé  par  le  président  du  tribunal  des 

kés. 


/ 
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XII.  Autorités  communales. 

Art.  65.  Les  électeurs  des  six  communes  du  canton  se 
réunissent,  suivant  l'objet  qu'il  s'agit  de  traiter  : 
a)  en  assemblées  paroissiales  et 
o)  en  assemblées  de  district; 
sous  la  présidence  des  autorités  à  ce  établies. 

A.  Assemblée  paroissiale. 

Art.  66.  Chacune  des  six  paroisses  forme  une  assemblée 
paroissiale  qui  traite  ses  affaires,  soit  en  assemblée  de 
tous  les  ressortissants,  soit  par  le  conseil  paroissial. 

L'assemblée,  comme  étant  la  réunion  de  tous  les  pa- 
roissiens, 

\  ®  Valide  les  comptes  d'église,  après  examen  préalable; 
2®  Ordonne  les  constructions  et  les  réparations  des 

églises  et  cures,  ainsi  que  les  grosses  acquisitions; 
3®  Décrète  les  impôts  paroissiaux,  sur   préavis  du 

conseil  ; 
4®  Nomme: 

a)  Les  ecclésiastiques  dont  l'élection  lui  est  dévolue 
ab  antiquo  ; 

b)  Le  marguillier,  pour  deux  ans; 

c)  Le  conseil  paroissial  pour  six  ans,  avec  rééligibilité: 
a)  Le  secrétaire  du  conseil,  l'administrateur  des  biens 

curiaux  et  de  fondations,  pour  deux  ans; 

ej  Les  juges,  les  suppléants  et  le  secrétaire  du  tribunal 

de  conciliation  ; 
f)  Les  employés  de  l'église  pour  une  année. 

Art.  67.  Les  assemblées  paroissiales  se  réunissent,  or- 
dinairement, aux  époques  en  usage  et  sur  la  présidence 
du  marguillier;  extraordinairement  sur  convocation  du 
conseil  paroissial,  autorisée  par  le  conseil  hebdomadaire. 
Cette  autorisation  n'est  pas  nécessaire  lorsqu'il  s'agit  de 
nominations  aux  bénéfices  ou  d'employés  d  église. 

Conseil  paroissial. 

Art.  68.  Le  conseil  paroissial,  représentant  rassemblée: 
1  ®  Convoque  l'assemblée  paroissiale  ; 


> 
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2®  Exécute  les  décisions  dont  la  dite  assemblée  le  charge; 

3®  Surveille  ladministration  des  propriétés  des  églises 

et  des  bénéfices,  ordonne  les  acquisitions  et  les  ré- 

Earations  de  moindre  importance  aux  églises  et  aux 
âtiments  curiaux; 
4®  Eîxamine  les  comptes  et  propose  les  impôts  d'église  ; 
5®  Dirige  l'administration  des  pauvres,  en  nomme  le 
président  et  les  membres ,  vérifie  ses  comptes  et 
fixe  l'impôt  des  pauvres. 
Les  membres  du  conseil  paroissial  qui  ne  siègent 

Eas  à  la  Chambre  des  pauvres,  n'ont  pas  voix  déli- 
érative  dans  les  questions  des  pauvres  ; 
6®  Le  conseil  est  en  même  temps  la  première  instance 
en  affaires  matrimoniales,  sous  le  rapport  écono- 
miqiie  et  quant  aux  refus  des  permis  de  mariage,  sans 

Sréjudice  des  droits  du  curé,  conformément  ài'arrêté 
œldlin  du  23  janvier  1 84  8. 

Art.  69.  Il  se  compose,  le  marguillier-président  et  le  curé 
compris,  selon  la  population,  de  six  à  dix- huit  membres.  II 
se  reunit,  à  l'ordinaire,  une  quinzaine  avant  la  convocation 
de  l'assemblée  paroissiale^  extraordinairement,  sur  con- 
vocation du  marguillier. 

La  moitié  au  moins  des  membres  devront  être  présents 
pour  la  validité  d'une  décision. 

B.  Assemblées  de  districts. 

Art,  70.  Les  six  paroisses  sont,  conformément  à  l'art.  27, 
divisées  en  onze  districts. 

Chaque  district  a  son  assemblée,  composée  de  tous  les 
habitants  éîigibles. 

Ces  asseim)lées  se  réunissent  ordinairement,  une  fois 
l'an:  par  extraordinaire,  toutes  les  fois  qu'il  sera  besoin, 
après  autorisation  du  conseil  hebdomadaire. 
Art.  70.    a)  Elles  nomment  : 

1®  Le  président  de  la  commune  pour  une  période  de 

deux  ans,  et  le  conseil  communal  pour  six  ans,  avec 

rééligibilité,  choisis  parmi  tous  les  habitants  éîigibles; 

2^  Le  conseil  scolaire  et  les  instituteurs,  conformément 

à  la  loi  sur  l'instruction  publique  ; 


% 
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Ne  sont  pas  soumis  à  l'élection  les  instituteurs  ecclé- 
siastiques cumulant  dans  les  communes-annexes  les 
fonctions  de  desservant  avec  celles  de  régent; 
3<>  Le  secrétaire,  l'huissier,  le  taxateur  et  les  autres  em- 
ployés de  la  commune,  pour  une  période  de  deux 
années.  Ils  sont  rééligibles. 
b)  Elles  examinent  et  approuvent,  chaque  année,  les 
comptes  dont  l'approbation  n'est  pas  déférée  à  une 
autre  autorité  ou  corporation. 

Art  72.  Les  communes-annexes  pourront ,  comme  par 
le  passé,  s'assembler  ordinairement  une  ou  deux  fois  lan, 
ou  extraordinairement  conformément  à  l'art.  67,  pour  s'oc- 
cuper des  questions  touchant  l'annexe.  La  nomination  de 
leurs  chapelains,  soit  par  collature  ou  par  la  commune,  leur 
est  également  garantie,  selon  Tusage. 

Conseil  communal. 

Art.  73.  Le  conseil  communal  se  compose  du  président 
et  de  quatre  à  douze  membres.  Us 

1  *  Exécute  toutes  les  décisions  des  autorités  supérieures, 
veille  à  la  sûreté  et  à  la  morale  publiques,  a  rexéco- 
tion  des  lois  et  arrêtés,  et  est  tenu  de  signaler  les  con- 
trevenants au  Gouvernement; 

2®  Soumet  à  une  délibération  les  objets  portés  devant 
l'assemblée,  convoque  cette  dernière  et  exécute  ses 
décisions; 

3^  Administre  les  propriétés  communales  désignées; 

4®  Dirige  l'administration  des  orphelins,  des  emmes  et 
veuves  étrangères  ; 

5®  Veille  aux  logements  militaires  et  nomme  le  contrô- 
leur militaire  ; 

6®  Surveille  l'ordre  du  bac  aux  rivages  ;  inspecte  les  au- 
berges et  les  débits  de  boissons,  et  donne  son  préavis 
sur  les  demandes  en  concession  d'établissements  do 
ce  genre  ; 

7^  Prend  des  mesures  contre  les  inondations,  veille 
à  l'acquisition  et  à  l'entretien  des  pompes  a 
incendie,  et  surveille  les  bâtiments  communaux,  si 
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cette  surveillance  n'est  pas  déférée  à  une  autre  au- 
torité. 
Art.  74.  Le  conseil  communal  se  réunit,  à  l'ordinaire, 
deux  fois  l'an  ;  extraordinairement,  sur  convocation  de  son 
président. 

La  moitié  au  moins  des  membres  devront  assister  à  la 
séance  pour  qu'une  décision  soit  réputée  valide. 

TITRE  IV. 

Dispositions  finales. 

Art.  75.  Le  Code  sera  révisé,  le  plus  promptement  pos- 
sible, et  mis  en  harmonie  avec  la  présente  Constitution. 

Jusqu'à  cette  révision,  les  lois  qui  ne  sont  pas  contraires 
à  la  présente  Constitution,  restent  en  vigueur.  Le  Grand 
Conseil  est  chargé,  provisoirement,  de  désigner  les  articles 
à  réviser. 

Lors  de  la  révision,  il  sera  procédé  en  vue  de  la  plus 
grande  économie  dans  l'administration. 

Art.  76.  Tous  les  fonctionnaires  du  canton  et  des  com- 
munes prêteront  serment  à  la  Constitution  et  aux  lois,  lors 
e  leur  entrée  en  fonctions. 

Art.  77.  La  Constitution  pourra  en  tout  temps  être  ré- 
visée soit  en  totalité  ou  en  partie,  lorsque  800  électeurs 
auront  (demandé  cette  révision,  conformément  à  l'art  38,  et 
que  le  Champ  de  Mai  législatif  l'aura  décidée.  Cette  der- 
nière assemblée  établit  le  mode  de  révision. 

Art.  78.  Le  Grand  Conseil  explique  et  interprète  la  Con- 
stitution. 

Ainsi  voté  en  Champ  de  Mai  extraordinaire  très-nom- 
breux et  déclaré  loi  fondamentale  de  l'Etat  du  canton  d'Un- 
terwald  (le-BasJ. 
Stantz,  à  Wyl,  près  l'Aa,  le  1^'  Avril  1850. 

Le  landarmnann  en  charge, 
L.  WURSCH. 

Le  second  Secrétaire  dEtat, 

L.  NiDERBERGER. 
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€0NSTIT1}TI0N 

DU 

CANTON    DE  GI1ARIS9 

promulguée  le  22  Mai  4842. 


Nous  Landammann,  Conseils,  juges  et  citoyens  du  can- 
ton de  Glaris, 

Réunis  à  Glaris,  en  Champ  de  Mai  ordinaire,  le  22  Mai 
1842, 

Savoir  faisons , 

Attendu  que  le  Champ  de  Mai  de  l'année  dernière  a  ré- 
solu de  réviser  la  Constitution  du  2  Octobre  4  836,  nous 
avons  adopté  pour  le  canton  la  Constitution  dont  la  teneur 
suit: 

TITRE  I. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 

Art.  4 .  Le  canton  de  Glaris,  formant  un  tout  indivis,  est 
une  République  à  Constitution  démocratique,  et  forme 
comme  tel,  un  membre  de  la  Confédération  suisse. 

Art.  2.  La  souveraineté  réside  dans  le  peuple.  Il  l'exerce 
immédiatement  en  Champ  de  Mai ,  et  médiatement  p^ 
l'action  constitutionnelle  des  autorités  par  lui  élues  selon 
les  formes  prescrites  par  la  Constitution. 
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eette  surveillance  n'est  pas  déférée  à  une  autre  au- 
torité. 
Art.  74.  Le  conseil  communal  se  réunit,  à  l'ordinaire, 
deux  fois  Tan  ;  extraordinairement,  sur  convocation  de  son 
président. 

La  moitié  au  moins  des  membres  devront  assister  à  la 
séance  pour  qu'une  décision  soit  réputée  valide. 

TITRE  IV. 

Dispositions  finales. 

Art.  75.  Le  Cpde  sera  révisé,  le  plus  promptement  pos- 
sible, et  mis  en  harmonie  avec  la  présente  Constitution. 

Jusqu'à  cette  révision,  les  lois  qui  ne  sont  pas  contraires 
a  la  présente  Constitution  ^restent  en  vigueur.  Le  Grand 
Conseil  est  chargé,  provisoirement,  de  désigner  les  articles 
à  réviser. 

Lors  de  la  révision,  il  sera  procédé  en  vue  de  la  plus 
grande  économie  dans  l'administration. 

Art.  76.  Tous  les  fonctionnaires  du  canton  et  des  com- 
munes prêteront  sei*ment  à  la  Constitution  et  aux  lois,  lors 
de  leur  entrée  en  fonctions. 

Art.  77.  La  Constitution  pourra  en  tout  temps  être  ré- 
visée soit  en  totalité  ou  en  partie,  lorsque  800  électeurs 
auront  demandé  cette  révision ,  conformément  à  l'art.  38 , 
et  que  le  Champ  de  Mai  législatif  l'aura  décidée.  Cette  der- 
nière assemblée  établit  le  mode  de  révision. 

Art.  78.  Le  Grand  Conseil  explique  et  interprète  la  Con- 
stitution. 

Ainsi  voté  en  Champ  de  -Mai  extraordinaire  très-nom- 
breux et  déclaré  loi  fondamentale  de  l'Etat  du  canton  d'Un- 
terwald  (le  Bas). 

Stantz,  à  Wyl,  près  l'Aa,  le  4 •'Avril  1850. 

Le  Landamma/nn  en  tharge^ 
L.  WURSCH. 

Le  second  Secrétaire  dEtat, 

L.  NiDSBBBRGSR. 

i3 
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IX. 


CONSTITUTION 

DU 

révisée  en  partie  et  adoptée  par  la  Landsgemeifide 
(Champ  de  Mai)  ordinaire  de  4  854 . 


Nous  Landanunann,  Conseils,  juges  et  citoyens  da  can- 
ton de  Glaris. 

Réunis  à  Glaris ,  en  Champ  de  Mai  ordinaire ,  le  22  Mai 
4851. 

Savoir  faisons , 

Attendu  gue  le  Champ  de  Mai  de  l'année  dernière  a  ré- 
solu de  réviser  la  Constitution  du  22  Mai  4  842,  nous  avons 
adopté  pour  le  canton  la  Constitution  dont  la  teneur  suit: 

TITRE  I. 
CHAPITRE  PREMIER. 

« 

Dispositions  générales. 

Art.  4.  Le  canton  de  Glaris,  formant  un  tout  indivis,  esl 
une  République  à  Constitution  démocratique,  et  fonne 
comme  tel ,  un  membre  de  la  Confédération  suisse. 

Art.  2.  La  souveraineté  réside  dans  le  peuple.  Il  l'exerce 
immédiatement  en  Champ  de  Mai,  et  médiatement  parles 
autorités  par  lui  élues  selon  les  formes  prescrites  par  la 
Constitution. 


\ 
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Art.  3.  Tous  les  citoyens  {Landlmtej  sont  soumis  à  la 
même  loi  et  jouissent  des  mêmes  droits  politiques  sous 
réserve  des  exceptions  prévues  à  Fart.  25.  Il  n'existe 
donc,  dans  le  canton,  aucun  privilège ,  ni  de  culte,  ni  de 
lieu,  ni  de  naissance,  ni  de  classe,  ni  de  famille,  ni  de 
fortune. 

Art.  4.  La  liberté  complète  de  conscience  et  de  croyance 
est  inviolable.  Le  libre  exercice  du  culte  évangélique-ré- 
formé  et  romain-cathojique  est  solennellement  garanti 
aux  conimunes  où  l'un  ou  l'autre  est  actuellement  exercé. 

Art.  5.  La  Constitution  garantit  le  droit  de  contracter  des 
mariages  mixtes.  Ni  une  union  Semblable ,  ni  l'abjuration 
d'un  culte  pour  suivre  l'autre ,  n'entraînent  un  préjudice 
quelconque,  relativement  aux  droits  politiques  ou  de  bour- 
geoisie. 

Art.  6.  Nul  ne  peut  être  poursuivi  et  arrêté  que  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  et  selon  les  formes  par  elle  prescrites. 

Nul  ne  peut  être  distrait  de  son  juge  ordinaire. 

L'application  de  moyens  de  torture  (peinlich)  pour  ob- 
tenir un  aveu,  est  interdite. 

Art.  7.  La  propriété  privée  est  inviolable.  Néanmoins  la 
Constitution  autorise  l'Etat,  pour  le  cas  d'utilité  publique, 
d'exiger  des  citoyens,  des  communes  et  corporations  /Ge- 
fneinheitenj  le  sacrifice  d'un  immeuble  contre  une  juste  in- 
demnité, a  fixer  selon  les  prescriptions  de  la  loi. 

Art.  8.  La  Constitution  garantit  la  liberté  de  la  presse  et 
des  opinions.  La  loi  en  punit  l'abus. 

Art,  9.  Le  commerce  et  l'industrie  sont  libres.  Sont  ré- 
servées les  régales  et  les  exceptions  légales,  exigées  par 
le  bien  public. 

Les  citoyens  des  autres  cantons  et  des  Etats  étrangers 
jouissent  de  cette  même  liberté  si,  chez  eux,  il  y  a  rcci- 
[)rocité  pour  les  Glaronais. 

Art.  10.  L'acquisition  de  la  naturalisation,  dans  le  can- 
ton ,  est  facultative,  selon  les  dispositions  de  la  loi,  à  tout 
citoyen  suisse  et  d'un  Etat  étranger ,  s'il  prouve  que  dans 
son  canton  ou  son  pays  il  y  a  réciprocité  pour  les  Glaro- 
nais. Avant  de  pouvon*  obtenir  la  naturalisation ,  il  devra 
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exciper  de  son  admission  assurée  à  la  bourgeoisie  d'une 
section  [Tagwen]  ou  d'une  commune. 

Art.  41.  Le  droit  d'acquérir  la  bourgeoisie  dans  une 
autre  section  ou  commune,  selon  les  conditions  prescrites 
par  la  loi,  est  garanti  à  tout  citoyen  du  pays.  Néanmoins, 
nulle  section  ou  commune  ne  peut  conférer  définitivement 
la  bourgeoisie  à  un  étranger  au  canton,  si  préalablement 
celui-ci  n  a  obtenu  la  naturalisation. 

Art.  12.  Pareillement  tout  citoyen  du  canton  peut,  en  se 
conformant  à  la  loi,  s'établir  dans  toute  autre  commune  ou 
section  de  commune  et  y  exercer  sans  difficulté  son  indus- 
trie ou  sa  profession. 

Art.  1 3.  Tout  citoyen  et  tout  Suisse  établi  est  tenu  au 
service  militaire  fédéral,  selon  le^  dispositions  de  la  loi. 

La  loi  détermine  les  exceptions. 

Art.  14.  Les  capitulations  militaires  avec  les  Etats  étran- 
gers demeurent  mterdites. 

Art.  15.  Tout  citoyen,  toute  section  de  commune  et 
toute  corporation  sont  soumis  aux  impôts  de  TEtat ,  con- 
formément au  principe  de  l'égalité  et  selon  les  prescrip- 
tions de  la  loi  Les  biens  des  églises,  des  écoles  et  des 
pauvres  sont  affranchis  de  l'impôt. 

Les  citoyens  établis  et  les  étrangers  paient  Des  impôts , 
selon  la  fortune  qu'ils  possèdent  àans  le  canton ,  sur  le 
même  pied  que  les  citoyens  indigènes. 

Art.  1 6.  Le  principe  de  la  publicité  est  admis,  par  la  Con- 
stitution, en  matière  de  comptabilité  et  de  gestion  de  l'Etat. 
La  loi  détermine  l'application  de  ce  principe  dans  les  au- 
torités. 

Art.  17.  Les  pouvoirs  judiciaire  et  exécutif  sont  séparés 
du  pouvoir  législatif  et  entre  eux.  Leurs  fonctions  sont  dé- 
férées à  des  autorités  spéciales  qui  les  exercent  dans  leurs 
limites  et  celles-ci  sont  reconnues  indépendantes. 

Art.  18.  L'éducation  de  la  jeunesse  et  toute  l'instruction 
publique  sont  sous  la  surveillance  de  l'Etat.  Il  dirige  et  per- 
fectionne les  établissements  d'instruction  publique  et  veille 
à  ce  que  tout  citoyen  fasse  donner  à  ses  enfants  ou  pupilles 
J'enseignement  nécessaire  sous  le  rapport  religieux  et  civil. 
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Art.  49.  L'Etat  veille  de  môme  à  la  police  des  mœurs  et 
dirige  l'administration  des  pauvres. 

ùt.  20.  L'administration  des  biens  des  communes,  des 
églises,  des  écoles  et  des  pauvres,  demeure,  comme  par 
lepassé,  dévolue  aux  sections,  communes  et  corporations. 
Ces  biens  sont  placés  sous  la  protection  de  l'Etat. 

Art.  2J.  L'établissement  de  cornorations  à  titre  perpé- 
tuel est  soumis  à  l'autorisation  de  l'Etat. 

Art.  22.  Les  fondations  existantes  en  faveur  des  églis(?s, 
des  écoles  et  d'utilité  publique  jouissent  de  tous  les  droits 
que  leur  confèrent  leurs  statuts. 

Art.  23.  Nul  membre  d'une  autorité,  nul  employé  ne  peut 
accepter,  sans  l'autorisation  du  Champ  de  Mai,  d  une  puis- 
sance étrangère,  ni  titre,  ni  ordre,  ni  argent,  ni  autres  valeurs. 

Le  port  d'ordres  ou  d'autres  distinctions  acquises  de 
1  étranger,  est  interdit  aux  officiers  publics  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  dans  les  réunions  des  autorités  consti- 
toionnelles  et  au  service  militaire  cantonal. 

Art.  24.  Toutes  les  lois  existantes  qui  ne  sont  pas  modi- 
fiées ou  abrogées  par  la  Constitution ,  demeurent  en  vi- 
gueur jusqu'à  ce  qu'elles  soient  abrogées  ou  remplacées. 

Le  triple  Conseil  est  chargé  de  proposer  au  plus  tôt  au 
Champ  aeMai  les  lois  prescrites  parla  présente  Constitution. 

CHAPITRE  n. 

Droits  politiques  des  citoyens. 

Art.  25.  Est  citoyen  actif,  tout  citoyen  âgé  de  48  ans  re- 
clus et  jouissant  de  ses  droits  civils. 
Ne  peuvent  exercer  les  droits  de  citoyen  actif  : 

a)  Les  faillis  et  les  concordataires,  jusqu'à  réhabilitation  ; 

b)  Les  individus  punis  pour  vol ,  ou  condamnés  à  une 
peine  infamante. 

c)  Ceux  qui  ont  été  suspendus  par  jugement  des  tribu- 
naux compétents,  dans  l'exercice  des  droits  de  ci- 
toyen actif,  pour  la  durée  de  cette  suspension ,  et 

d)  Les  aliénés  et  les  individus  frappés  d'insanité  d  esprit. 
Art.  20.  Tout  citoyen  actif  peut  proposer,  dans  la  form« 

t'escrite  par  l'art.  4é ,  des  projets  de  lois  et  de  décrets  à 
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exciper  de  son  admission  assurée  à  la  bourgeoisie  d'une 
section  [Tagwen)  ou  d  une  commune. 

Art.  41.  Le  droit  d'acquérir  la  bourgeoisie  dans  une 
autre  section  ou  commune,  selon  les  conditions  prescrite? 
par  la  loi,  est  garanti  à  tout  citoyen  du  pays.  Néanmoins, 
nulle  section  ou  commune  ne  peut  conférer  définitivement 
la  bourgeoisie  à  un  étranger  an  canton,  si  préalablement 
celui-ci  n'a  obtenu  la  naturalisation. 

Art.  \  2.  Pareillement  tout  citoyen  du  canton  peut,  en  se 
conformant  à  la  loi,  s'établir  dans  toute  autre  commune  ou 
section  de  commune  et  y  exercer  sans  difficulté  son  indus- 
trie ou  sa  profession. 

Art.  1 3.  Tout  citoyen  et  tout  Suisse  établi  est  tenu  au 
service  militaire  fédéral ,  selon  le^  dispositions  de  la  loi. 

La  loi  détermine  les  exceptions. 

Art.  14.  Les  capitulations  militaires  avec  les  Etats  étran- 
gers demeurent  mterdites. 

Art.  15.  Tout  citoyen,  toute  section  de  conmiune  et 
toute  corporation  sont  soumis  aux  impôts  de  l'Etat,  con-.  , 
fermement  au  principe  de  l'égalité  et  selon  les  prescrip- 
tions de  la  loi   Les  biens  des  églises,  des  écoles  et  des 
pauvres  sont  affranchis  de  l'impôt. 

Les  citoyens  établis  et  les  étrangers  paient  l'es  inipol>. 
selon  la  fortune  qu'ils  possèdent  àans  le  canton ,  sur  le 
même  pied  que  les  citoyens  indigènes. 

Art.  1 6.  Le  principe  de  la  publicité  est  admis,  par  la  Con- 
stitution, en  matière  de  comptabilité  et  de  gestion  de  l'Etat. 
La  loi  détermine  l'application  de  ce  principe  dans  les  au- 
torités. 

Art.  17.  Les  pouvoirs  judiciaire  et  exécutif  sont  séparé? 
(lu  pouvoir  législatif  et  entre  eux.  Leurs  fonctions  sont  dé- 
férées à  des  autorités  spéciales  (jui  les  exercent  dans  leiu^ 
limites  et  celles-ci  sont  reconnues  indépendantes. 

Art.  18.  L'éducation  de  la  jeunesse  et  toute  l'instruction 
publique  sont  sous  la  surveillance  de  l'Etat.  Il  dirige  elper- 
fectionne  les  établissements  d'instruction  publique  et  veilte 
ace  que  tout  citoyen  fasse  donnera  ses  enfants  ou  pupille* 
l'enseignement  nécessaire  sous  le  rapport  religieux  ctcivl  r 
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Art.  <9.  L'Etat  veille  de  môme  à  la  police  des  mœurs  et 
dirige  radministration  des  pauvres. 

m.  20.  L'administration  des  biens  des  communes,  des 
églises,  des  écoles  et  des  pauvres,  demeure,  comme  par 
le  passé,  dévolue  aux  sections,  communes  et  corporations. 
Ces  biens  sont  placés  sous  la  protection  de  l'Etat. 

Art.  2'1.  L'établissement  de  cornorations  à  titre  perpé- 
tnel  est  soumis  à  l'autorisation  de  l'Etat. 

Art.  22.  Les  fondations  existantes  en  faveur  des  églis(»s, 
des  écoles  et  d'utilité  publique  jouissent  de  tous  les  droits 
que  leur  confèrent  leurs  statuts. 

Art.  23.  Nul  membre  d'une  autorité,  nul  employé  ne  peut 
accepter,  sans  l'autorisation  du  Champ  de  Mai,  dune  puis- 
sance étrangère,  ni  titre,  ni  ordre,  ni  argent,  ni  autres  valeurs. 

Le  port  d'ordres  ou  d'autres  distinctions  acquises  de 
l'étranger,  est  interdit  aux  officiers  publics  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  dans  les  réunions  des  autorités  consti- 
tutionnelles et  au  service  militaire  cantonal. 

Art.  24.  Toutes  les  lois  existantes  qui  ne  sont  pas  modi- 
Bées  ou  abrogées  par  la  Constitution ,  demeurent  en  vi- 
gueur jusqu'à  ce  qu'elles  soient  abrogées  ou  remplacées. 

Le  triple  Conseil  est  chargé  de  proposer  au  plus  tôt  au 
Champ  de  Mai  les  lois  prescrites  parla  présente  Constitution. 

CHAPITRE  n. 

Droits  politiques  des  citoyens. 

Art.  25.  Est  citoyen  actif,  tout  citoyen  âgé  de  48  ans  ré- 
^'olus  et  jouissant  de  ses  droits  civils. 
Ne  peuvent  exercer  les  droits  de  citoyen  actif  : 
d)  Les  faillis  et  les  concordataires,  jusqu'à  réhabilitation; 
&)  Les  individus  punis  pour  vol,  ou  condamnés  à  une 
peine  infamante. 

c)  Ceux  qui  ont  été  suspendus  par  jugement  des  tribu- 
naux compétents,  dans  l'exercice  des  droits  de  ci- 
toyen actif,  pour  la  durée  de  cette  suspension ,  et 

d)  Les  aliénés  et  les  individus  frappés  d'insanité  d'esprit. 
Art.  26.  Tout  citoyen  actif  peut  proposer,  dans  la  forme 
'Qscrite  par  l'art.  4é,  des  projets  de  lois  et  de  décrets  à 
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insérer  au  Mémorial,  soit  aux  assemblées  de  communes, 
de  sections  ou  du  Champ  de  Mai  ;  il  peut  de  même,  kces 
assemblées,  discuter  et  voter,  élire  et  être  élu,  si  d'ailleurs 
il  réunit,  à  ce,  les  qualités  requises. 

Art.  27.  Tout  citoyen  suisse  établi  dans  le  canton  est 
admis,  sous  les  conaitions  posées  en  l'art.  25,  à  rexercice, 
en  matière  cantonale  et  fédérale,  des  mêmes  droits  poli- 
tiques que  les  citoyens  du  canton. 

CHAPITRE  m. 

Elections, 

Art.  28.  Nulle  fonction  ou  emploi  politique  ne  peut  être 
conféré  à  vie.  Par  contre,  tout  fonctionnaire  est  rééligibk 
après  l'expiration  de  sa  période. 

Les  suspensions,  les  démissions  et  les  révocations  nool 
lieu  que  sur  sentences  des  autorités  compétentes. 

Art.  29.  Toutes  les  fonctions  sont  conférées  par  le  voU 
libre  et  public. 

L'enchère  et  le  tirage  général  au  sort  des  emplois  (fc  e 
l'Etat,  sont  suprimés. 

Art.  30.  Il  y  aura  parité  équitable  lors  des  nomination 
aux  fonctions  des  conseils  et  des  tribunaux,  ainsi  qu'an 
autres  emplois.  Les  communes  nommeront  les  membresda 
Conseil  et  du  triple  Conseil,  selon  le  rapport  fixé  à  l'art-Sl- 

Pour  obtenir  une  représentation  aussi  équitable  que  pos- 
sible, sous  le  rapport  de  la  parité  des  deux  cultes,  letripk 
Conseil  nommera  parmi  les  catholiques  des  communes 
auxquelles  la  Constitution  n'attribue  point  de  membre» 
Conseil,  un  membre  audit  Conseil,  et  pour  ce  membi«. 
également  deux  députés  au  triple  Conseil.  Il  y  aura  a« 
moins  un  citoyen  du  culte  catholique  dans  la  CommissioB 
d'Etat  et  à  chacun  des  tribunaux. 

Art.  31 .  On  aura  égard  à  chacune  des  parties  du  canton. 
lors  de  la  nomination  aux  divers  tribunaux,  commission> 
et  fonctions. 

Art.  32.  Tout  citoyen  actif  et  tout  Suisse  établi  est  è- 
gible ,  sous  les  conditions  suivantes  : 

Art.  33.  Est  éligible  à  la  Commission  d'Etat  ou  à  la  co» 
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d'appel  tout  citoyen  actif,  â^é  de  25  ans,  ou  à  défaut  celui 

3U1  pendant  trois  ans  au  moms  aura  fait  partie  du  Conseil, 
'une  commission  de  Conseil  ou  d'un  tribunal  inférieur. 

Art.  34.  Ne  peuvent  siéger  simultanément,  ni  à  la  Com- 
mission d'Etat ,  ni  à  une  autorité  judiciaire  quelconque , 
père  et  fils ,  cendre  et  beau-père ,  frère  et  beau-frère. 

Ne  peuvent  de  même  siéger  au  Conseil,  élus  par  la  même 
commune,  les  parents  aux  degrés  susmentionnés,  qu'ils  aient 
ou  non  leur  domicile  dans  la  même  section  de  commune. 

Un  seul  et  même  citoyen  ne  peut  simultanément  exercer 
les  fonctions  : 

a)  De  membre  de  la  Commission  d'Etat ,  de  juge  au 
tribunal  criminel  et  à  la  cour  d'appel  ; 

b)  Déjuge  d'instruction,  déjuge  au  tribunal  criminel 
et  à  la  cour  d'appel  ; 

c)  De  conciliateur  (juge  de  paix  (Vermittler),  de  juge 
d'instruction ,  de  juge  de  première  et  de  seconae 
instance. 

Nul  membre  du  Grand  Conseil  ne  peut  présider  plus  de 
deux  Commissions  du  Conseil. 

,Art.  35.  Le  landammann,  le  vice-landammann,  les 
membres  du  triple  Conseil ,  du  Conseil,  de  la  Commission 
dïtat  et  de  tous  les  tribunaux,  sont  nommés  pour  une  pé- 
riode de  trois  ans.  Les  fonctionnaires  sortants  sont  réèli- 
gibles.  Il  y  a  scrutin  spécial  pour  chaque  nomination. 

Art.  36.  La  loi  statue  sur  la  durée  des  fonctions  non  com- 
prises dans  la  nomenclature  qui  précède. 

Art.  37.  En  cas  de  vacances,  pendant  la  période,  il  sera 
pourvu  lors  de  la  plus  prochaine  réunion  de  lautorité  qui 
nomme,  et  pour  le  temps  pendant  lequel  le  titulaire  avait 
i  fonctionner. 

Les  démissions  ne  pourront  être  présentées  pendant  la 
période. 

Le  triple  Conseil  décide ,  dans  des  cas  extraordinaires. 

TITRE  n. 

Division  du  territoire. 
Art.  38.  Le  canton  de  trlaris  est  divisé  en  47  communes 
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politiques  ou  sections  électorales  (Wahltagwen)  dont  les 
noms  suivent.  Elles  nomment  le  nombre  de  membres  do  h 
Conseil  et  du  triple  Conseil  fixé  par  Tart.  54  :  |i] 

1 0  Bilten  ; 

2^  Kerenzen  et  Mùhlehom  ;  |> 

3^  Niedérurnen; 

4^  Oberumen;  k, 

50  Nàfels  ; 

6^  Mollis  avec  Beglingen  ; 
70  Netslall; 
8®  Claris  et  Riedern  ; 
9^  Ennenda  et  Ennetbiihls  ; 
10»  Mitlodi,  Sool  etSchwàndi; 
1 1  <>  Schwanden  avec  Thon  ; 
12»  De  la  section  d'Eschen,  formée  de  Nitfum,  Lauj- 

gelbach ,  Luchsingen  et  Adlenbach; 
13»  L'ancienne  commune  de  Diessbach,  formée  deZu- 
singen,  Hasslen,  Hàtzingen,  Diessbach,  Dorshaus 
et  Betschwanden  ; 
14»  Reuti; 

15»  Linthal,  Dorf,  Matt  etEnnetlinth; 
16»  MattetEngi; 
17»  Elm.  

TITRE  III. 

Des  autorités  et  de  leur  compétence  ou  des  pouvoin 

publics. 

CHAPITRE  I. 
Du  Champ  de  Mai  fLandsgemeindeJ. 

Art.  39.  L'assemblée  de  tous  les  citoyens  électeurs  et 
des  citoyens  suisses  établis  en  Champ  de  Mai,  forme  l'au- 
torité souveraine  du  canton. 

Art.  40.  Le  Champ  de  Mai  se  réunit  à  l'ordinaire,  une 
fois  l'an,  et  autant  que  faire  se  peut,  dans  le  courant  de 
Mai ,  à  Claris. 

Extraordinairement,  seulement  sur  sa*  propre  décisioi 
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ou  sur  convocation  du  triple  Conseil  pour  affaires  urgentes 
et  importantes. 

Art.  41 .  Tout  électeur  est  tenu ,  sauf  les  cas  prévus  par 
la  loi,  de  comparaître  au  Champ  de  Mai,  d'y  prêter  serment 
et  de  participer  à  la  confection  de  la  loi  et  aux  élections , 
de  façon  à  en  pouvoir  répondre  devant  Dieu  et  la  patrie. 

Art.  42.  Le  Champ  de  Mai  a  charge: 

a)  De  décréter  la  Constitution ,  conformément  aux 
dispositions  des  articles  97  et  98  ; 

b)  De  légiférer,  conformément  aux  dispositions  de  la 
Constitution  ; 

c)  De  prendre  des  arrêtés  sur  le  sel ,  les  eaux  et  fo- 
rêts ,  la  chaise  et  la  pêche ,  Timpôt  sur  les  bois- 
sons (Ohmgeld,  Susten)^  les  marchés,  les  mines, 
Taliénation  et  Tacquisition  d'immeubles  pour  le 
compte  de  l'Etat  ; 

d\  De  surveiller  l'administration  générale  ; 

e)  De  décider  des  alliances  et  des  concordats  avee 
les  Etats  confédérés  et  les  Etats  étrangers,  pour 
autant  que  les  art.  7  et  9  de  la  Constitution  fédé- 
rale le  permettent,  et  si  ces  objets  ne  sont  pas  ré- 
servés à  une  autre  autorité; 

f)  De  nommer  le  landammann ,  le  vice-landammann, 
les  membres  de  la  Conounission  d'Etat,  des  tribu- 
bunaux  et  les  fonctionnaires  de  l'Etat; 

f)  Dénommer  les  députés  au  Conseil  fédéral  des  Etats; 
\)  D'établir  et  de  supprimer  des  fonctions  publiques 

et  les  traitements  y  attachés  ; 
t)  D'établir  les  impôts  et  de  rechercher  les  moyens 

de  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat; 
k)  Des  constructions,  acquisitions  et  organisations 
dont  les  frais  dépassent  la  somme  de  5000  fr. ,  ré- 
serve faite  des  cas  extraordinaires  et  urgents  ; 
/)  D'accorder  la  naturalisation  et  son  renouvellement. 
Art.  43.  Par  contre ,  le  Champ  de  Mai  ne  connaît  point 
des  décisions  prises  et  des  arrêts  rendus  par  les  autres 
autorités  dans  les  limites  de  leurs  attributions. 

Art.  44.  Le  Champ  de  Mai  décide  seul  sur  les  objets  et 
propositions  présentés  dans  le  Mémorial  par  le  triple  Con- 
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neil.  Ses  délibérations  ont  lieu  conformément  au  règlement 
ad  hoc. 

L'assemblée  peut  adopter,  modifier  ou  rejeter  les  pro- 
pQsitions  qui  lui  sont  faites  ou  les  renvoyer  au  triple  Con- 
seil, aux  fins,  soit  de  rapport,  soit  de  décision.  Les  .décrets 
de  la  majorité  obligent  la  minorité. 

Art.  45.  Il  sera  présenté,  annuellement,  au  Champ  de 
Mai ,  le  résumé  du  compte  financier  et  de  gestion  de  l'ad- 
ministration de  TEtat. 

Ce  résumé  ainsi  que  les  décrets  du  Champ  de  Mai  seront 
publiés  par  la  voie  de  la  presse. 

CHAPITRE  n. 

Du  triple  Conseil. 

* 

Art.  46.  Il  se  compose  de  4 17  membres  et  est  formé: 

a)  Du  landammann,  du  vice-landammann,  et  de^ 
autres  membres  de  la  Commission  d'Etat; 

b)  De  35  membres  du  Conseil ,  nommés  (art.  51)  par 
les  sections  de  communes; 

c)  De  70  députés,  nommés  par  les  sections,  aurap- 

Eort  de  deux  sur  un  memore  du  Conseil  ; 
e  trois  députés  nommés  par  le  triple  Conseil  lui- 
même  ,  selon  les  dispositions  de  l'art.  30. 
Le  triple  Conseil  est  présidé  par  le  landammann  en 
charge. 

Tous  les  membres  du  triple  Conseil  ont  les  mêmes  de- 
voirs et  jouissent  des  mêmes  droitè."Ils  sont  tenus  en  con- 
science ,  de  veiller  à  l'intérêt  général  de  la  totalité  du 
pays ,  et  non  d'une  partie  isolée. 
Art.  47.  Le  triple  Conseil  a  charge  : 

a)  D'élaborer  le  Mémorial  du  Champ  de  Mai,  confor- 
mément à  la  loi  ; 
6)  De  traiter  toutes  les  affaires  dont  le  Champ  de  Mai 
le  charge  ; 

c)  De  requérir  la  force  armée  en  vertu  des  disposi- 
tions du  pacte  fédéral  ou  pour  le  cas  d'urgence; 

d)  De  surveiller  le  Conseil  et  les  tribunaux.  A  cet 
effet,  il  lui  sera  présenté  annuellement  un  compte- 
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rendu ,  par  le  Conseil ,  comme  cour  d'appel ,  sor 
l'administration  de  la  justice. 
La  loi  déterminera  l'étendue  et  le  mode  de  cette 
surveillance  ; 

e)  D'examiner  le  compte  de  gestion  de  l'administra- 
tion générale  et  des  administrations  spéciales; 

f)  D'établir  le  projet  de  budget  des  i-ecettes  et  des 
dépenses  de  l'Etat  pour  Tannée  suivante  ; 

g)  De  gracier  les  malfaiteurs  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi  ; 

h)  De  contracter  des  concordats,  des  conventions  et 
des  ti-aités  avec  les  Etats  étrangers  et  les  cantons 
confédérés ,  en  matière  économique  et  de  police; 

t)  De  nommer  Icsprésidents  des  commissions  admini-> 
stratives  et  le  trésorier,  choisis  dans  le  sein  du  triple 
Conseil  ;  le  membre  du  Conseil  (art.  30  et  46litt.  d), 
les  deux  membres  du  Grand  Conseil,  le  juge  d'in- 
struction, l'administrateur  des  capitaux  de  1  Etat,  le . 
personnel  de  la  Chancellerie ,  les  directeurs  des 
ponts  et  chaussées,  de  la  police,  des  sels,  de  l'ar- 
senal, le  commissaire  général  des  guerres,  l'in- 
specteur des  milices ,  les  officiers  d'etat-maior. 

k)  De  convoquer  le  Champ  de  Mai  en  assemblée  ex- 
traordinaire. 

CHAPITRE  m. 
Du  Mémorial  du  Champ  de  Mai. 

Art.  48«  Le  triple  Conseil  élaborera  annuellement  pour 
les  délibérations  du  Champ  de  Mai  un  Mémorial  qui  sera 
communiqué  au  peuple,  un  mois  avant  la  réunion  du  Champ 
(le  Mai. 

Toute  administration  comme  tout  électeur  peut  présen- 
ter des  projets  de  lois  et  de  décrets  a  insérer  au  Mémorial 
qu'ils  jugeront,  en  âme  et  conscience,  utiles  à  l'honneur  et 
à  la  prospérité  du  pays.  A  cet  effet,  chaque  année  au  mois 
de  Janvier,  les  autorités  et  les  électeurs  seront,  par  publi- 
cation dans  la  Feuille  officielle  (Mandat),  invités  à  présenter 
leurs  projets,  aux  autorités,  dans  le  délai  d'une  quinzaine. 
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Les  projets  seront  présentés  par  écrit,  la  proposition' sera 
motivée  et  signée  par  le  motionnaire. 

Les  motions  seront  examinées  par  le  triple  Conseil  el,| 
s'il  y  a  lieu,  renvoyées  à  des  commissions  spéciales,  choi- 
sies dans  son  sein,  auxquelles  pourront  être  adjoints  des 
hommes  spéciaux  pris  hors  du  sein  du  Conseil,  avec  voâ 
délibérative  aux  fins  de  rapport.  Les  propositions  prises! 
en  considération  et  déclarées  urgentes  seront,  accompa-1 
gnées  du  préavis  du  Conseil,  insérées  dans  le  Mémorui, 

Sera  réputée  prise  en  considération  toute  propos^"^ 
qui,  en  triple  Conseil,  aura  réunie  plus  de  dix  voix. 

Une  rubrique  spéciale  du  ilfemona/ indiquera,  mais 
préavis,  les  propositions  non  prises  en  considération] 
le  triple  Conseil.  Le  Champ  de  Mai  n'entre  en  matière 
les  propositions  de  cette  rubrique  que  sur  motion  forme 
Sa  décision  porte,  soit  le  rejet,  soit  le  renvoi  à  Tannée  i 
vante,  pour  le  préavis. 

Lorsque  des  propositions  prises  en  considération  pari 
Conseil  ne  pourront  être  mises  en  délibération  par  l'ass 
blée ,  elles  figureront.  Tannée  suivante  parmi  les  moi 
urgentes. 

Il  en  sera  de  même  des  propositions  non  prises  encoH 
sidération par  le  Conseil,  mais  que  la  Lanasgemeindem 
rait  déclarées  urgentes. 

Art.  49.  Nulle  proposition  d'amender  une  loi  nouvelle] 
m^nt  adoptée  ne  peut  être  faite  avant  un  laps  de  trois  an- 
nées, à  moins  pourtant  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'une  loi'^ 
ce  genre  est  évidemment  prc^judiciable  au  canton. 

Dans  ce  cas  il  est  du  devoir  du  triple  Conseil  de  reDiH| 
le  Champ  de  Mai  attentif  à  l'inconvénient  d'une  semblât] 
loi  et  de  lui  en  proposer  la  modification. 

CHAPITRE  IV. 

Autorités  executives. 

A,  Le  Conseil. 

Art.  50.  Le  Conseil  se  compose  de  45  membres,  à  savoir*- 
a)  Des  neuf  membres  de  la  Commission  d'Etat; 
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b)  De  trente-cinq  membres  nommés  par  les  sections 

respectives  ; 
e)  D'un  membre  nommé,  en  vertu  de  l'art.  30,  par  le 
Grand  Conseil  et  choisi  parmi  les  citoyens  du  culte 
catholique. 

Le  Conseil  est  l'autorité  suprême  executive  et 
administrative  du  canton. 

Art.  51 .  Les  35  membres  nommés  par  les  sections  sont 
répartis  de  la  manière  suivante,  parmi  les  sections,  et  au 
prorata  de  la  population  : 

Bilten  nomme 1  membre. 

Kerenzen  et  Mùhlehorn 2  » 

Nièderurnen 1  » 

Oberumen 1  » 

Nàfels 2  » 

Mollis  avec  Beglingen    .......  3  » 

Metstall 2  » 

Claris  et  Riedem 4  » 

Ennenda  et  Ennetbùhls 2  » 

Mitlodi ,  Sool  et  Schwandi 2  » 

Schwanden  avec  Thon 3  . .  » 

La  section  d'Eschen,  formée  de  Nitfum, 

Lauggelbach ,  Luchsingen  et  A  dlenbach  2  » 
L'ancienne  commune  de  Diessbach,  formée 
de  Zusingen,  Hasslen,  Hàtzingen,  Diess- 
bach, Dornhaus  et  Betschwanden    .     .  3  » 

Reuti , 1  » 

Linthal  :  Dorf ,  Matt  et  Ennetlinth  ....  2  » 

MattetEngi 2  » 

Elm 2  » 

Art.  52.  Le  Conseil  est  chargé  de  veiller  aux  intérêts  du 
canton  à  l'égard  de  l'extérieur ,  de  gouverner  et  d'admi- 
nistrer le  pays,  à  l'intérieur. 

Art.  53.  Il  veille  au  maintien  du  repos  et  de  la  sûreté 
publics,  exécute  les  lois  et  les  décrets  du  Champ  de  Mai 
el  du  triple  Conseil,  et  prend ,  à  cet  effet,  les  arrêtés  né- 
cessaires en  se  conformant  aux  principes  et  aux  prescrip- 
tions des  lois. 
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n  exécute  de  même  les  décisions  émanant  des  autorités 
fédérales  et  maintient  les  traités  et  les  concordats  conirac- 1^ 
lés  avec  les  Etats  confédérés  et  les  Etats  étrangers. 

Art.  54.  Il  surveille  tous  les  collèges  du  Conseil,  confi»^ 
mément  aux  règlements  établis  ou  a  établir  sur  leur  orff-  \i 
nisation  et  leurs  travaux. 

Art.  55.  Il  dresse,  pour  le  Grand  Conseil,  le  budget  m- 
nuel  des  recettes  et  des  dépenses,  et  adresse,  àcetteao-i 
torité,  aux  fins  de  vérification  et  d'apurement,  le  comf^ 
financier  et  celui  de  toutes  les  administrations  du  pays. 

0  rend  également  compte ,  au  triple  Conseil ,  et  anm 
lement,  de  toutes  les  branches  de  son  administration. 

Art.  56.  Il  nomme  tous  les  fonctionnaires  de  TEtat  di 
la  nomination  n'est  pas  expressément  attribuée  par  la  Ci»- 
stitution  au  Champ  de  Mai  ou  au  triple  Conseil. 

Art  57.  n  surveille  les  fonctionnaires  et  les  administn- 
tions  subordonnés  et  les  archives  de  l'Etat. 

Art.  58.  n  peut,  s'il  y  a  heu,  prendre  connaissance ds 
l'administration  des  biens  des  sections,  des  églises,  ' 
écoles  et  des  pauvres,  et  prescrire  des  mesures  a  ce  suj 

Art.  59.  Il  reçoit  le  serment  des  membres  nouveaux 
la  Commission  d'Etat,  des  conseils,  des  tribunaux  et  < 
autres  fonctionnaires  et  employés  de  l'Etat,  à  l'exceptioi 
du  landammann. 

B.  Commissions, 

Art.  60.  Il  sera  établi  des  Commissions  du  Conseil,  ci 
partie  pour  l'administration  des  diverses  branches,  etei 
partie  pour  la  préparation  des  objets  à  traiter.  Ce  sont: 

1°  La  Commission  d'Etat  ; 

d'économie  publique  ; 

militaire  ; 

scolaire  ; 

sanitaire; 

de  police  ; 

des  ponts  et  chaussées; 

générale  des  pauvres; 

du  commerce. 


2* 

» 

3* 

» 

i* 

» 

5" 

» 

6* 

» 

7* 

» 

8* 

» 

»• 

» 
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Commission  dEtat. 
KvL  61 .  Elle  se  compose  de  neuf  membres ,  le  landam- 
un  et  le  vice-landammann  compris,  nommés  par  le 
amp  de  Mai. 

BUe  remplace  le  Conseil  pour  les  affiaJres  de  gouver- 
nent de  moindre  importance. 

Pour  faciliter  les  travaux ,  elle  se  divise  en  deux  sec- 
is.  La  première  se  compose  de  tous  les  membres  de 
Commission  ;  la  seconde ,  de  trois  membres ,  le  prési- 
it  compris,  alternant  entre  eux  d'après  un  mode  ae  ro- 
on  établi  par  la  Commission. 

«a  premi^  section  (ou  la  Conmussion  m  pleno)  est 
rgee  : 

a)  De  la  corre^ondance  avec  les  Etats  étrangers,  les 
autorités  fisdërales  et  les  Etats  confédérés  ; 

b)  De  lexameii  des  aspirants  aux  postes  de  secrétaifjpfi 
et  employés  de  la  Chancellerie,  du  Conseil ,  (Uih 
tribonanx'et  des  autres  adminislratioiis  générales  : 

c)  De  préaviser  ou  de  trancher  les  questions  à  elle 
renvoyées  par  le  Conseil  ; 

d)  De  la  svn^^ance  des  aSûrcB  de  wmvifgdkm  sur 
la  Lindi,  des  frontières  ; 

e)  Des  aflEaûres  pupfflaîres;  des  décisioiis  sur  de^ 
testions  de  curaielle  en  cas  d'opposilicMi:  des 

lédarafions  de  dettes  ou  de  laiDîtes  'ISrtii^mmf^ 
begehrm)i  des  déctsiotts  sur  recours  en  matière 
de  bSBjâB  et  «^K^sîtioD  des  scellés  -(M^d^maU^Menj: 
de  la  coDcilLBdkiD  des  parties  qd  «e  préseoUaU 
deTanl  éDe  {Eriedigu/tèQ  r<m  P^trtd-VonsUmdmj  : 
f)  De  la  snrveiQaDoe  de  in  QJùatutidkjnf*  et  de^^  ar - 


déi 


f)  De  la  son^eillaDoe  deç  employés  d«  cantw  qui  xkt 
soêA  pas  sous  la  direction  de  CumuiiiMUtt^  «p^- 
ciales^  comme  austû  du  ywiï  de  <XHMien4sr  ^sii  ï*^i;A 
ccHistitntionnel  le^  funolioiK»  et  eu^loi^  ài\*a> 

i)   De  OTeodre  dth  arrêtés,  en  cas  d  ur^penoe  ; 

()  De  lexamea  de  Tacceptiûkm  et  de'l^  ^cvdtr  <i*'^ 
ctirtfrryirrnnmtf  dépota  par  JesicjM^tiuuiaire^  d< 
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k)  De  la  convocation  du  Conseil  et  du  triple  Conscï 
en  session  ordinaire  et.  s'il  y  a  lieu,  extraordinaire; 

/)  De  la  déclaration  d'appel,  dans  les  procès  crimineb; 

m)  De  la  nomination  du  procureur-général  ou  accu- 
sateur public  ; 

n)  Des  décisions  en  matière  d'extradition  de  crimi- 
nels fugitifs  requise  par  les  autres  cantons  on  les 
Etats  étrangers  ;  et  enfin, 

o)  De  toutes  les  questions  qui  ne  sont  pas  expressé- 
ment réservées  au  Conseil  ou  au  Grand  Conseil. 
La  seconde  conamission  (constituée  en  comité)  est  chai^ 

a)  Des  mandats  de  comparution  lancés  par  les  anlo- 
rités  extérieures  en  matière  de  simple  police; (te 
l'audition  des  témoins  dans  l'intérieur  du  cantoa 
sur  réquisitions  extérieures;  de  la  comparution  de 
témoins  devant  les  autorités  extérieures;  comiM 
aussi  de  la  délivrance  de  certificats  con^tantqil 
y  a  réciprocité  en  la  matière  ; 

b)  De  la  ratification  des  actes  de  vente  et  des  testa- 
ments ;  de  certificats  d'inscription  civique  ;  des  per- 
mis de  mariage  pour  les  étrangers  dans  le  can!»! 
et  des  indigènes,  à  l'étranger:  des  décisions  sur  te  |^ 
demandes  en  dommages  et  intéi-ôts,  sur  la  prolon- 
gation de  termes  pour  la  liquidation  de  masse?; 
de  la  réception  du  serment  des  employés  delEîat 
et  des  comn^iuies  ;  de  Texccution  des  arrêts  crinii- 
nels  passes  a  l'état  de  chose  jugée;  de  la  nomina' 
tion  des  curateurs,  s'il  n'y  a  opposition,  et  deli 
levée  de  la  curatelle  ;  de  l'enregistrement  des  ci- 
tations [Rechtbotsverbriefungen)  ;  de  la  déclaratioiï 
publique  d'amortissement  de  titres  égarés. 

Art.  62.  La  loi  statue  sur  la  composition  et  la  comPf 
tence  des  autres  commissions.  Un  règlement  spécial  dé- 
terminera l'ordre  de  leurs  tra^  aux. 

CHAPITRE  V. 

Du  Landammann. 

Art.  63.  Le  landammann  préside  le  Champ  de  Mai.  !•  . 
triple  Conseil,  le  Conseil  et  la  Commission  d'Etat.  Ilre{oi| 


■\ 
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toutes  les  dépèches  adressées  aux  autorités  présidées  par 
lui,  et  il  est  tenu  d'en  donner  connaissance  à  celles-ci  dans 
la  plus  prochaine  séance.  U  garde  les  sceaux  de  l'Etat,  signe 
et  scelle  les  concordats  et  conventions ,  les  instructions  et 
les  lettres  de  créance,  ainsi  que  tout  acte  adressé  aux  gou- 
vernements extérieurs  et  ceux  que  la  loi  soumet  à  son  visa. 

U  veille  à  l'exécution  des  décrets  du  Champ  de  Mai,  des 
Conseils  et  de  la  Commission  d'Etat  pour  autant  que  Texécu- 
tien  d'i-ceux  n'est  pas  attribuée  à  une  autorité  spéciale. 

Art.  6A.  En  cas  d'empêchement  ou  de  récusation ,  le 
landammann  est  remplacé  par  le  vice-landammann,  et  ce- 
lui-ci par  le  membre  suivant  de  la  Commission  d'Etat. 

CHAPITRE  VI. 

Pouvoirs  judiciaires. 

Art.  65.  Toute  contestation  civile ,  les  causes  de  diffa- 
mations et  d'injures  comprises,  sont,  avant  d'être  portées 
devant  les  tribunaux,  appelées  en  conciliation.  Les  ins- 
tances en  matière  civile  et  pénale  sont  : 

A.  Tribunal  civil. 

Art.  66.  Il  se  compose  du  président  et  de  six  membres. 
U  connaît: 

a)  De  toutes  les  questions  préliminaires  et  préjudi^ 
cielles  à  l'introduction  de  l'instance  ; 

b)  En  première  instance  de  toutes  les  causes  civiles 
et  de  conflits  de  compétence,  et  ce,  sans  appel, 

f)Our  les  contestations  dont  la  valeur  n'atteint  pas 
a  somme  fixée  pour  le  recours  en  appel. 

B.   Tribunal  des  experts    (Augenscheing^ericht). 

Art.  67.  n  se  compose  du  président  et  de  quatre  membreo 
et  connaît,  en  première  instance,  de  toutes  les  contestations 
concernant  les  immeubles  et  des  droits  y  relatifs  et  dont 
rinstraction  exige  une  vision  locale  (descente  de  lieux). 

C.  Tribunal  matrimonial. 

Art.  68.  Il  se  compose  du  président  et  de  six  membres. 
U  coimatt,  en  première  instance: 
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a)  De  toutes  clames  en  paternité; 

b)  De  toutes  les  contestations  matrimoniales ,  à  l'ex- 
ception de  celles  concernant  des  époux  du  culte 
catholique ,  l'un  et  l'autre. 

La  loi  statue  les  règles  à  -suivre  dans  la  tractation  des 
conflits  concernant  les  mariages  mixtes. 

Lorsqu'il  s'agit  d'époux  réformés,  le  membre  catholique 
du  tribunal  est  remplacé  par  un  membre  réformé. 

D.  Tribunal  criminel. 

Art.  69.  n  se  compose  du  président  et  de  six  juges.  Le 
président  et  les  quatre  premiers  juges  fonnent  le  tribunal 
de  police. 

Le  tribunal  criminel  connaît,  en  première  instance,  de 
tous  les  crimes  et  de  tous  les  déHts  graves. 

La  loi  définit  les  délits  appelés  graves. 

Le  tribunal  criminel  dirige  et  surveille  lejuge  d'instruction- 

Le  tribunal  de  police  connaît: 

a)  Sans  appel ,  des  délits  de  moindre  importance  et 
de  toutes  les  oontraventions  de  police  ; 

b)  De  tous  les  cas  d'injures  et  de  diffamation. 

La  loi  statue  les  cas  d'appel  dans  les  causes  de  diffamation. 

E.  Tribunal  dappel. 

Art.  70.  La  cour  d'appel  se  compose  du  président  et  de 
six  juges ,  et ,  pour  le  cas  d'empêchement  ou  de  récusa- 
tion ,  il  lui  est  adjoint  quatre  suppléants. 

Réunie  aux  quatre  suppléants ,  la  cour  connaît  de  tou» 
les  cas  où  la  peine  de  mort  {Malefitz-FàlleJ  pourra  être 
prononcée. 

Elle  connaît  en  dernière  instance  : 

a)  De  tous  les  cas  criminels  ; 

b)  De  tous  les  cas  civils  dont  la  valeur  dépasse  la  ' 
somme  de  1 20  francs  ou  concernant  des  droits  per>  \ 
pétuels  ; 

c)  Des  cas  d'injures ,  en  appel  ; 

a)  De  tous  les  cas  matrimoniaux.  ' 

Elle  exerce  la  haute  surveillance  sur  tous  les  autres  tri- 
bunaux. 
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La  loi  déterminera  le  fond  et  la  forme  de  cette  surveil- 
lance. 

Elle  rend  annuellement  compte  de  sa  gestion ,  au  triple 
Conseil. 

Dans  les  cas  matrimoniaux  concernant  des  époux  du 
culte  réformé ,  le  juge  catholique  sera  remplacé  par  un 
juge  réformé. 

Art.  71 .  En  cas  de  récusation  des  juees  des  tribunaux 
civils,  du  tribunal  d experts,  matrimonial  et  criminel,  les 
juges  complémentaires  seront  choisis  dans  l'ordre  suivant 
de  rotation  : 

a)  Pour  le  tribunal  civil ,  dans  les  tribunaux  d'experts, 

matrimonial  et  criminel  ; 
6)  Pour  le  tribunal  d'experts,  dans  les  tribunaux  ma- 
trimonial ,  civil  et  criminel  ; 

c)  Pour  le  tribunal  matrimonial,  dans  les  tribunaux 
civil,  d'experts  et  criminel; 

d)  Pour  le  tribunal  criminel ,  dans  les  tribunaux  civil, 
d'experts  et  matrimonial  ; 

e)  Pour  le  tribunal  de  police ,  dans  les  tribunaux  cri- 
minel, civil,  d'experts  et  matrimonial. 

La  Cour  d'appel  se  complétera,  en  cas  d'insufSsance  de 
ses  suppléants ,  en  première  ligne  par  les  présidents  des 
tribunaux  qui  n'ont  pas  jugé  en  la  matière  ;  à  défaut,  par 
les  juges  de  première  mstance  qui  n'ont  pas  jugé ,  et  ce, 
dans  tous  les  cas ,  dans  l'ordre  établi  par  les  art.  66 ,  67, 
68  et  69  de  la  présente  Constitution. 

CHAPITRE  Vn. 

A.  Du  juge  dinstruction. 

Art.  72.  11  est  établi  un  juge  d'instruction  pour  l'enquête 
dans  les  cas  de  crime ,  de  clame  en  paternité ,  des  délits 
f  t  contraventions  de  police.  La  loi  détermine  les  disposi- 
tions ultérieures. 

\  B.   De  la  chancellerie» 

Art.  73.  Il  sera  établi  une  chancellerie  pour  s'occuper 
des  écritures  auprès  des  conseils  et  des  tribunaux. 
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La  loi  statuera  les  dispositions  ultérieures  sur  la  chan- 
cellerie et  les  secrétariats  des  diverses  commissions. 


TITRE  IV. 

CHAPITRE  r. 
Des  traitements. 

Art.  74.  Les  députés  au  triple  Grand  Conseil  ne  re- 
çoivent point  d'indemnité  de  l'Etat.  Les  membres  du  Con- 
seil ,  de  la  Commission  d'Etat  et  les  juges  perçoivent  les 
émoluments  fixés  par  la  loi.  Une  loi  spéciale  déterminera 
le  chiffre  des  indemnités  à  accorder  aux  membres  de  ces 
dernières  autorités ,  dont  le  domicile  est  éloigné  du  lieu 
de  réunion. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  fonctions  constitution- 
nelles, les  lois  actuellement  en  vigueur  continueront  à  être 
exécutées. 

CHAPITRE  n. 

Du  serment. 

Art.  75.  Tous  les  citoyens ,  les  membres  de  toutes  les 
autorités  et  tous  les  employés  de  l'Etat  ainsi  que  les  mi- 
nistres des  deux  cultes  et  les  citoyens  domiciliés  prêteront 
annuellement,  lors  de  la  réunion  du  Champ  de  Mai,  le 
serment  prescrit. 

Les  non-comparants  auront,  dans  l'intervalle  et  en  tout 
les  mêmes  obligations  que  les  citoyens  qui  auront  été 
présents. 


i 


t 


TITRE  V. 

Affaires  ecclésiastiques. 

Art.  76.  En  vertu  des  dispositions  de  l'art.  4 ,  les  dem  \ 
niltcs  établis,  le  culte  évangélique-réformé  et  le  culte  ca-  a 
tholique-romain,  jouissent  de  leur  libre  exercice  public,  i 
En  conséquence,  chacun  des  deux  cultes  règle  les  affaires  y 
intérieures  confessionnelles ,  selon  les  lois  de  son  Eglist  \ 
et  S0U4  la  surveillance  de  l'Etat.  « 
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Art.  77.  (^laque  culte  a  son  conseil  ecclésiasticjue  spé- 
cial. La  loi  en  détermine  la  composition,  le  mode  d'élec- 
tion de  ses  membres ,  sa  compétence  et  son  mode  de 
procéder. 

Art.  78.  Les  ministres  des  deux  cultes  sont  placés,  pour 
toutes  les  relations  civiles  et  pénales,  sous  la  loi  commune 
et  aux  tribunaux  conununs  aux  autres  citoyens  du  pays. 


TITRE  VL 

Des  communes  et  des  administrations  communales. 

Art.  79.  La  division  actuelle  en  paroisses ,  communes 
et  sections  est  maintenue,  quant  à  leur  administration  in- 
térieure. 

Art.  80.  Chaque  commune,  section,  paroisse  et  com- 
mane  scolaire  a  le  droit  d'administrer  et  de  gérer  ses 
affaires  intérieures,  suivant  les  prescriptions  constitution- 
nelles et  législatives ,  et  de  nommer  à  cet  eflFet  des  em- 
ployés. 

Le  même  principe  est  consacré  pour  les  corporations 
et  fondations  (art.  22). 

CHAPITRE  I. 
Des  assemblées  communales. 

Art.  81.  Les  citoyens,  électeurs  en  vertu  de  l'art.  25, 
domiciliés  dans  la  commune  ou  la  section,  forment  l'assem- 
blée communale.  Les  bourgeois  non  domiciliés  pourront 
exercer  leur  droit  électoral  dans  la  c  ommune  lorsqu'il  s'agit 
de  nommer  les  membres  du  Conseil  et  du  triple  Conseil. 

Art.  82.  L'assemblée  surveille  la  gestion  communale, 
décide  l'acquisition  ou  l'aliénation  d'immeubles,  l'intro- 
duction d'instance  devant  les  tribunaux,  les  constructions 
et  les  institutions  publiques,  organise  la  participation  aux 
biens  communaux,  pour  autant  que  la  loi  n'y  oppose  des 
dispositions  restrictives.  Elle  statue,  en  outre,"  sur  la  police 
jiurement  locale,  et  accorde  et  renouvelle  la  bourgeoisie, 
confonnément  à  l'art.  4 1 ,  et  procède  à  ses  élections. 
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Art.  83.  n  serarenda  un  compte  annuel  aux  ayants  droit 
de  la  gestion  des  biens  communaux,  d*église,  des  pauvres, 
des  écoles  et  des  autres  corporations. 

La  loi  statue  les  dispositions  ultérieures. 

CIL\PITRE  U. 
Du  Conseil  communal. 

Art.  84.  Toute  commune  a  son  conseil.  Il  se  compose 
du  président  et  dau  moins  trois,  au  plus  de  dix  membres, 
du  procureur  de  la  section  (Tagwenvogt)  et  du  secrétaire. 
Ce  dernier  n'a  point  voix  délibérative. 
.  Les  membres  du  Conseil  'gouvernement)  nommés  par  j 
la  commune  sont  membres  du  conseil  conmiunal  s'ils  sont 
bourgeois  et  élus  par  la  conmiune. 

Art,  85.  Le  président  du  conseil  préside  également 
rassemblée  communale.  En  cas  d'empêchement,  il  est 
remplacé  par  le  premier  membre  du  conseil,  dans  Tordre 
delection. 

Le  procureur  de  la  commune  est  placé  sous  la  direc- 
tion du  conseil  ;  il  en  exécute  les  décisions.  . 

Le  secrétaire  tient  le  registre  des  délibérations  de  Tas-    ; 
semblée  et  du  conseil.  J 

Art.  86.  Pour  être  éligible  au  conseil  communal ,  il  laut 
avoir  son  domicile  dans  la  commune. 

Art.  87.  Le  conseil  communal  s'occupe  de  tous  les  in-    - 
térêts  de  la  commune ,  exécute  les  décisions  de  rassem- 
blée communale  ainsi  que  les  ordres  à  lui  adressés  par 
les  autorités  du  canton,  pour  autant  que  l'exécution  n  en 
est  pas  déférée  à  d'autres  fonctionnaires.  Il  fait  en  même    ^ 
temps  fonction  de  tribunal  pénal  pour  les  délits  forestiers   '-■ 
et  les  contraventions  aux  lois  conununales. 

U  sur\eille  spécialement  l'administration  des  divers 
biens  communaux. 

fJIAPlTRE  IIL 
De.s  assemblées  paroissiales.  i 

Art.  88.  L'assemblée  paroissiale  se  compose  de  tous  ^ 
les  paroissiens  électeurs. 
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Elle  connaît ,  dans  les  limites  de  la  loi  »  des  besoins  pa- 
roissiaux ,  surveille  radmini3tration  des  biens  d'église  et 
nomme  les  ministres  du  culte,  les  fonctionnaires  et  em- 
ployés de  l'église. 

CHAPITRE  IV. 

Des  communes  scolaires. 

Art.  89.  Les  assemblées  de  participants  aux  communes 
scolaires  prennent  pareillement,  sous  réserve  des  dispo- 
sitions de  Tart.  22 ,  les  mesures  relatives  à  leurs  écoles, 
surveillent  l'administration  des  biens  d'écoles ,  établissent 
une  commission  d'école  spéciale ,  si  elles  ne  veulent  en 
laisser  les  attributions  au  conseil  ecclésiastique  de  la  pa- 
roisse (Ortsstillstand) ,  nomment  le  gérant  d'école  et  les 
iostituteurs  —  le  tout  dans  les  limites  fixées  par  la  loi. 

CHAPITRE  V. 

Du  conseil  ecclésiastique. 

Art.  90.  Toute  paroisse  a  son  conseil  ecclésiastique, 
composé  du  ministre  du  culte,  président,  des  membres 
du  Conseil  (gouvernement)  de  la  commune  respective, 
s'ils  sont  de  la  commune ,  et  d'un  nombre  indéfini  a  asses- 
seurs nommés  par  la  paroisse. 

Art.  91 .  n  forme  radministration  préconsultative  et  exe- 
cutive ,  en  matière  de  paroisse  et  d'église  ;  il  maintient  la 
police  des  mœurs;  dirige,  soit  par  lui-même,  soit  par  ime 
commission  nommée  par  lui,  les  affaires  des  pauvres  ; 
surveille  les  écoles,  s'il  n'existe  pas  une  autorité  spéciale, 
et  instruit  les  causes  matrimoniales  et  de  paternité;  il  tient 
registre  de  ses  délibérations. 

CHAPITRE  VI. 

De  V administration  des  orphelins. 

Art.  92.  Toute  section  électorale  a  son  administration 
les  orphelins,  composée  de  quatre  membres  au  moins,  et 
le  huit  au  plus.  Ellp  est  présidée  par  le  père  des  orphelins, 
ommé  par  le  Conseil  (gouvernement),  sur  la  proposition 
u  conseil  communal  et  choisi  dans  son  sein  ou  au  dehors. 


ê 


—    su- 
cette administration  dirige,  conformément  à  la  loi,  les 
affaires  pupillaires  de  la  section,  surveille  les  tuteurs  et 
est  soumise ,  dans  son  administration ,  à  la  Commission 
d'Etat. 

CHAPITRE  Vn.      ^ 

Du  conciliateur  [juge  de  paix). 

Art.  93.  il  existe  dans  chaque  section  un  conciliateur  et 
un  suppléant ,  choisis  parmi  les  citoyens  actifs  de  la  cir- 
conscription. 

La  loi  statue  les  dispositions  concernant  sa  juridiction. 

CHAPITRE  Vin. 

Du  directeur  de  police. 

Art.  94.  Le  Conseil  nomme,  dans  le  sein  du  conseil 
communal,  et  sur  sa  proposition,  le  directeur  de  police 
pour  chaque  section. 

CHAPITRE  K. 

Parité  et  durée  des  fonctions. 

Art.  95.  Dans  les  communes  de  Claris ,  Netstall  et  Mil- 
lodi  il  y  aura  au  moins  un  membre  du  culte  catholique  au 
conseil' communal  et  à  l'administration  des  orphelins. 

Art.  96.  Tous  les  fonctionnaires  communaux  sont  nom- 
més pour  trois  ans,  et  rééligibles. 

Les  dispositions  de  l'art.  34,  relatives  à  la  parenté,  sont 
applicables  aux  membres  du  conseil  conmiunal  et  de lor- 
pnelinat. 

TITRE  VIL 

Révision  de  la  Constitution, 

Art.  97.  La  Constitution  peut  être  révisée  en  tout  temps, 
lorsque  la  révision  est  requise  par  la  majorité  des  citoyens 
actifs. 

Art.  98.  n  pourra ,  en  conséquence  et  en  vertu  des  dis- 
positions de  fart.  48 ,  être  inséré  annuellement  au  i/e/zw- 
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rial  des  dispositions  de  révision.  Il  en  sera  statué  comme 
des  autres  propositions  ayant  trait  à  la  législation. 

Lorsque  le  triple  Conseil  accède  aux  dites  proposi- 
tions ou  juge  la  revision  nécessaire  en  vertu  de  sa  propre 
initiative,  il  présentera  à  la  Landsgemeinde  un  préavis  sur 
la  question  de  révision  elle-même,  et,  s'il  y  a  lieu,  sur 
les  articles  à  réviser.  Dne  sera  point  admis,  en  Champ  de 
Mai,  de  propositions  de  révision  d'articles  autres  que  ceux 
déterminés  dans  le  MémoriaL 

La  (question  deTévision  sera  portée  devant  le  Chanip 
de  Mai  ordinaire,  convoqué  à  cet  effet,  sous  serment,  ai 
la  révision  est  écartée,  alors  la  Constitution  demeure  en 
pleine  vigueur.  Si  la  révision  est  décidée,  l'assemblée 
désigne  en  même  temps  les  articles  à  réviser.  Dans  ce 
cas, le  triple  Conseil  procède  à  la  révision,  dans  Tannée. 
Le  projet  est  soumis  à  la  Landsgemeinde  ordinaire  sui- 
vante. Le  triple  Conseil  présentera  un  projet  révisé  éven- 
tuel, lors  même  qu'il  conclurait  au  mamtien  de  la  Consti- 
tution en  vigueur. 

Disposition  finale. 

Art.  99.  Jusqu'à  l'acceptation  de  la  Constitution  révisée, 
la  Constitution  existante  demeure  en  vigueur  et  les  auto- 
rités restent  dans  leurs  fonctions  légales. 
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X. 
CONSTITUTION 


DU 


promulguée  le  17  Janvier  1848. 


I. 

Dispositions  générales. 

Art.  1 .  Le  canton  de  Zoug  est  une  république  souve- 
raine à  Constitution  représentative,  et  comme  tel,  un 
membre  de  la  Confédération  suisse. 

Art.  2.  La  souveraineté  réside  dans  l'universalité  du 
peuple. 

Art.  3.  Il  l'exerce  par  les  citoyens  électeurs,  en  partie 

far  la  libre  sanction  de  la  Constitution,  et,  en  partie,  par 
élection  constitutionnelle  de  ses  représentants  dans  les 
autorités. 

Art.  A.  La  religion  chrétienne,  selon  le  culte  romain- 
catholique,  est  la  religion  du  canton  de  Zoug. 

Art.  5.  Tous  les  citoyens  du  canton  sont  égaux  devant 
la  loi,  et  tous  jouissent  des  mûmes  droits  politiques,  sous 
les  conditions  requises  par  l'art.  1 4  de  la  Constitution. 

Art.  6.  Sont  citoyens  du  canton  tous  ceux  qui,  en  vertu 
des  Constitutions  antérieures,  ont  été  admis  à  la  jouissance 
des  droits  de  citoyens. 
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Art.  7.  Tout  citoyen  de  l'une  des  communes  du  canton 
a  le  droit  d'acquérir  la  bourgeoisie  politique  ou  de  s  éta- 
blir dans  une  autre  commune,  en  remplissant  les  conditions 
prescrites  et  en  donnant  les  garanties  exigées  par  la  loi. 

Art.  8.  L'administration  des  biens  de  corporations  sera 
séparée  de  la  gestion  communale,  dans  toutes  les  com- 
munes politiques  du  canton  où  cette  séparation  n'a  pas  en- 
core eu  lieu.  ' 

Art.  9.  Toute  commune,  comme  toute  corporation  ecclé- 
siastique ou  laïque  reconnue  par  l'autorité  supérieure  de 
l'Etat,  demeurent  en  possession  de  leurs  propriétés.  L'ad- 
ministration leur  en  est  garantie,  sous  la  haute  surveillance 
de  l'Etat. 

Art.  1 0.  Les  corporations,  spécialement,  conservent  l'ad- 
ministration exclusive  de  leurs  propriétés  et  la  libre  nomi- 
nation du  conseil  d'administration. 

Art.  11.  Enlhèse  générale,  chaque  citoyen  exerce  ses 
droits  politiques  dans  sa  commune  d'origine. 

Néanmoins,  tout  citoyen  non  domicilié  dans  sa  commune 
d'origine  exerce  ses  droits  politiques  au  lieu  de  sa  rési- 
dence ,  établie  conformément  à  la  loi. 

Nul  ne  peut  exercer  ses  droits  simultanément  dans  deux 
localités. 

Art.  1 2.  La  naturalisation  ne  peut  être  accordée  qu'aux 
.  citoyens  étrangers  au  canton  qui  auront  acquis ,  dans  le 
canton ,  la  bourgeoisie  communale. 

Tout  bourgeois  nouvellement  admis  devra  se  faire  natu- 
raliser dans  le  délai  d'un  an,  sous  peine  de  péremption 
de  la  bourgeoisie  communale. 

La  loi  statuera  les  dispositions  ultérieures  sur  les  con- 
ditions de  la  naturalisation  et  la  manière  sClon  laquelle 
elle  sera  conférée. 

Art.  1 3.  La  régularisation  du  domicile  à  l'égard  des  ci- 
toyens des  autres  cantons  et  des  étrangers,  est  réservée 
à  la  loi. 

Art.  14.  Est  citoyen  actif,  à  l'exclusion  des  ecclésias- 
tiques ,  tout  habitant  du  canton  : 
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a)  Possédant  la  bourgeoisie  communale  ou  la  natu- 
ralisation; 

6)  Agé  de  1 9  ans  révolus  ; 

c)  Non  failli  ; 

a)  Non  frappé  de  sentence  flétrissante  ; 

ej  Non  mis  en  instruction  pour  cause  criminelle; 

f)  Non  à  la  charge ,  d'une  façon  permanente ,  ^à  sa 
commune ,  pour  lui  ou  ses  enfants. 

Ne  sont  point  considérés  comme  secours  de  ce 
genre,  les  subsides  accordés  pour  renseignement 
aux  Ecoles  ou  l'exercice  d'un  art  ou  d'un  métier. 
Non  sous  curatelle  ; 
Non  suspendu  par  jugement. 

Art.  1 5.  La  liberté  des  opinions  par  la  parole  et  les 
écrits  est  garantie.  La  loi  en  punit  l'abus. 

Art.  i  6.  Le  droit  de  pétition ,  le  droit  pour  chaque  ci- 
toyen ,  chaque  corporation  reconnue ,  chaque  commune, 
d'adresser  aes  vœux  à  toute  administration  de  l'Etat,  est 
garanti.  La  loi  statue  les  dispositions  ultérieures. 

Art.  17.  La  liberté  individuelle  de  tout  citoyen  est  ga- 
rantie. Nul  ne  peut  être  arrêté ,  détenu  ou  poursuivi  judi- 
ciairement que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et' selon  les 
formes  qu'elle  prescrit. 

Art.  18.  Nul  ne  peut,  et  sous  aucun  prétexte,  être  distrait 
de  son  juge  naturel.  Sont  néanmoins  réservés  : 

a)  Les  traités  ayant  ou  qui  auront,  par  la  suite,  force 
de  loi,  et 

6)  Les  tribunaux  d'arbitres  consentis  pour  causes 
civiles  et  conflits  de  compétence. 

Art.  19.  Tout  accusé  est  réputé  innocent  jusqu'au  pro- 
noncé de  l'aVret  de  sa  culpabilité. 

Art.  20.  Nul  fonctionnaire  nommé  par  le  Grand  Conseil 
ne  peut  être  révoqué  qu'en  vertu  d'un  jugement  du  tribU' 
nal  compétent. 

Art.  21 .  L'exercice  du  pouvoir  judiciaire  sera  partovit 
séparé  du  pouvoir  exécutif,  tant  sous  le  rapport  formel  q»-*^ 
personnel,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  justice  administrative 
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Dans  les  conflits  de  compétence  entre  les  pouvoirs  judi- 
ciaire et  exécutif,  le  Grand  Conseil  désigne  le  forum. 

Art.  22.  Les  débats  des  tribunaux  et  du  Graiîd  Conseil 
sont  publics ,  sauf  les  exceptions  statuées  par  la  loi. 

Art.  23.  La  publicité  de  la  gestion  de  l'Etat  est  garantie. 
L'examen  nen  pourra  être  refusé  à  aucun  citoyen  actif  du 
canton. 

Art.  24.  L'inviolabilité  de  la  propriété  est  garantie.  Dans 
les 'cas  exceptionnels  et  lorsque  l'utilité  publique  exige 
l'abandon  d'une  propriété  en  faveur  de  l'Etat,  cet  abandon 
sera  indemnisé  selon  les  dispositions  de  la  loi. 

Art.  25.  Les  charges  de  l'Etat  sont  couvertes  en  partie 
par  des  impôts  indirects  et  des  régales ,  en  partie  par  des 
impôts  directs  sur  la  fortune  et  le  revenu. 

Tout  capital  est  imposable ,  à  l'exception  des  propriétés 
des  éalises ,  cures,  écoles  et  des  pauvres. 

La  Toi  statuera  les  dispositions  ultérieures  sur  les  im- 
pots  directs  et  indirects. 

Art.  26.  La  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  est 
garantie  dans  l'intérieur  du  canton.  La  loi  statue  les  dispo- 
sitions ultérieures. 

Art.  27.  Le  rachat  des  dîmes ,  cens  et  charges  féodales, 
selon  leur  valeur  vraie,  est  garanti. 

Art.  28.  Tout  citoyen  du  canton  ainsi  que  tout  Suisse 
établi  est  tenu  au  service  militaii-e ,  à  teneur  de  la  loi. 

Art.  29.  L'Etat  a  la  direction  de  l'éducation  publique  et 
veille,  de  concert  avec  les  autorités  ecclésiastiques  et  com- 
munales, à  ce  que  la  jeunesse  reçoive  Tinstruction  conve- 
nable. 

Art.  30.  L'Etat  dirige  la  construction  et  l'entretien  des 
ponts,  eaux  et  chaussées. 

La  loi  détermine  les' dispositions  ultérieures. 

Art.  31 .  L'Etat  dirige  les  affaires  des  pupilles  et  des 
pauvres  par  les  communes. 

Art.  32.  Tous  les  fonctionnaires  de  l'Etat  prêteront,  lors 
de  leur  entrée  en  fonctions ,  serment  à  la  Constitution  et 
promettront  de  remplir  les  devoirs  de  leur  charge. 
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Art.  33.  Tout  fonctionnaire  de  l'Etat  est  responsable  de 
sa  gestion  envers  l'autorité  qui  l'a  nommé  et  revêtu  de  sa 
charge.  Pareillement  toute  administration  inférieure  est 
responsable  pour  sa  gestion  et  en  particulier  pour  celle 
des  employés  nommés  par  elle,  envers  Fadministration 
supérieure. 

Art.  34.  Ne  pourront  siéger  simultanément  :  au  Conseil 
exécutif,  père ,  fils  et  frères  ;  au  tribunal  cantonal,  criminel 
et  suprême  :  père ,  fils ,  frères  et  beaux-frères. 

Art.  35.  Nulle  fonction  ne  peut  être  conférée  à  vie. 

Art.  36.  Les  traitements  et  indemnités  de  tous  les  fonc- 
tionnaires du  canton  (les  députés  au  Grand  Conseil  excep- 
tés) seront  soldés  par  la  caisse  de  l'Etat. 

Art.  37.  Toutes  les  lois  en  vigueur  et  les  décrets  et  ar- 
rêtés ayant  force  de  loi,  continueront  à  être  exécutés  jus- 
qu'à ce  qu'il  y  ait  été  légalement  dérogé. 

Après  l'acceptation  de  la  Constitution,  il  sera  procédé 
par  le  Grand  Conseil  et  sans  délai,  à  la  révision  générale 
de  toutes  les  lois  et  de  tous  les  décrets  et  arrêtes ,  ainsi 
qu*à  la  confection  des  lois  décrétées  par  la  présente  Con- 
stitution. 

II. 

Dividon  du  canton. 

Art.  38.  Le  canton  de  Zoug  se  compose  de  onze  com- 
munes politiques,  qui  sont: 

Zoug,  Oberegeri,  Unteregeri,  Menzingen,  Baar,  Chani 
Hùnenberg,  Steinhausen,  Risch,  Walcnwil  etNeuheini. 

La  ville  de  Zoug  est  la  capitale  du  canton. 

m.    . 

Pouvoir  législatif. 

Art.  39.  Les  représentants  du  peuple,  au  nombre  de  67. 
fonncnt  le  Conseil  législatif.  Il  s'intitule  Président  et  GranJ 
Conseil  du  canton  de  Zoug. 

Art.  40.  Soixante-deux  députés  sont  nommés  directe- 
ment par  les  citoyens  du  canton ,  réunis  en  assemblées 
communales;  cinq  députés  sont  nommés  indirecterae"' 
par  le  Grand  Conseil  et  choisis  parmi  tous  les  citoyens  d" 
canton. 
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Art.  41 .  Les  députés  des  communes  nommés  à  raison 
le  1  sur  60  citoyens  majeurs  présents,  sont,  en  vertu  du 
recensement  omciel ,  répartis  de  la  manière  suivante  : 

La  ville  de  Zoug  nomme  12  députés. 

La  commune  Oberegeri  »  7  » 

»  Unteregeri  d  8  » 

»  Ménzingen  »  7  » 

»  Baar  »  9  » 

»  Cham  B  4  » 

»  Hùnenberg  »  4  » 

»  Steinhausen  »  2  » 

»  Risch  »  3  » 

»  Walchwil  »  4  » 

»  Neuheim  »  2  » 


Total  62  députés. 

Art.  42.  Les  députés  au  Grand  Conseil  sont  choisis 
librement  parmi  tous  les  citoyens  du  canton. 

Art.  43.  La  durée  des  fonctions  de  tous  les  députés  au 
Grand  Conseil  est  fixée  h  2  ans.  Les  élections  se  font  par- 
tout le  premier  dimanche  de  Janvier.  En  cas  de  décès  ou 
de  démission ,  il  est  pourvu  immédiatement  au  remplace- 
oient,  pailles  communes  respectives. 

Art.  44.  Il  est  pourvu  au  remplacement  des  députés  in- 
directs à  la  session  du  Grand  Conseil  qui  suit  la  vacance. 

Art.  45.  Le  Grand  Conseil,  sous  la  présidence  du  doyen- 
l'àge,  et  après  s'être  complété,  nomme  son  président, 
îon  vice-rprésident ,  choisis  dans  son  sein  et  pour  toute 
a  période  de  la  législature  de  deux  ans. 

Art.  46.  Le  Grand  Conseil  se  réunit,  sur  convocation  du 
^résident  : 

a)  A  l'ordinaire ,  trois  fois  l'an  :  en  Janvier ,  Juin  et 
Octobre. 

b)  A  l'extraordinaire,  lorsque  le  président  le  juge 
opportun ,  ou  sur  la  demande  au  gouvernement , 
bu  sur  réquisition  du  quart  de  ses  membres. 

Art.  47.  Le  Grand  Conseil  ne  peut  déhbérer  si  51  mem- 
res  au  moins  ne  sont  présents.  Pour  la  validité  d'une  dé- 
ision,  il  faut  la  majorité  absolue  des  membres  présents. 
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Art.  48.  Le  Grand  Conseil  a  le  droit  exclusif  de  légiférer. 
Les  projets  de  lois  sont  préparés  soit  par  le  Conseil  exé- 
cutif, soit  par  des  commissions  nommées  par  le  Grand 
Conseil  et  dans  son  sein. 

Art.  49.  Nul  projet  ne  peut  être  adopté  définitivement 
s'il  n'a  été  délibéré  dans  deux  séances  séparées. 

Art.  50.  Il  décrète  les  impôts  généraux. 

Art.  51.  Il  fixe,  sur  le  préavis  du  Conseil  exécutif,  le 
budget  annuel  des  recettes  et  des  dépenses. 

Art.  52.  Il  examine  annuellement  le  compte  de  l'Etat 
présenté  par  le  Conseil  exécutif.  Ce  compte  sera  imprimé 
et  publié  par  extrait. 

Art.  53.  Il  se  fait  rendre  compte ,  par  le  Conseil  exécu- 
tif, de  l'exécution  des  lois  et  décrets ,  ainsi  que  de  la 
marche  de  l'administration.  Le  tribunal  suprême  rend 
compte,  annuellement,  de  l'administration  de  la  justice. 

Art.  54.  Il  donne  les  instructions  aux  députés  à  la  Diète 
et  aux  conférences,  et  nomme  ces  députes,  se  fait  rendre 
compte  de  l'accomplissement  de  leur  mandat,  et  délibère 
sur  la  convocation  d'une  Diète  extraordinaire.  (Abrogé  par 
la  Constitution  fédérale  en  ce  qui  concerne  la  Diète  et  les 
députés.) 

Art.  35.  II  accorde  la  naturalisation. 

Art.  56.  Des  corporations  étrangères,  ecclésiastiques 
ou  laïques,  ne  peuvent  s'établir  dans  le  canton  qu'avec 
l'assentiment  du  Grand  Conseil. 

Art.  57.  Le  Grand  Conseil  exerce  le  droit  de  grâce. 

La  loi  détermine  les  dispositions  ultérieures. 

Art.  38.  Il  décide  de  la  paix  et  de  la  guerre.  La  guerre 
ne  peut  être  décidée  qu'a  la  majorité  des  deux  tiers  de 
tous  les  députés.  (Abrogé  par  la  Constitution  fédérale.] 

Art.  59. 11  fait  les  traités  et  les  concordats  avec  les  autres 
cantons  et  les  Etats  étrangers,  pour  autant  que  ces  traités 
ne  sont  pas  contraires  à  la  Constitution  fédérale. 

Art.  60.  Le  Grand  Conseil  nomme ,  au  scrutin  secret: 
A.  Dans  son  sein, 


> 
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l'^  Lo  landammann  président  du  Conseil  exécutif  et 
son  suppléant.  Le  landanunann  et  son  suppléant 
ne  pourront  être  choisis  parmi  les  citoyens  d'une 
même  commune. 

î*  Les  membres  du  Conseil  exécutif,  pris  dans  les 
communes,  ^\x  prorata  approximatif  de  la  population 
et  selon  la  répartition  suivante  : 

Parmi  les  députés  de  Zoug  2  membres. 

Oberegeri  1  » 

Unteregeri  1  » 

Menzingen  \  n 

Baar  \  » 

Cham  et  » 

*  "*            Hùnenberg  ^  "^ 

Steinhausen  et    m 

*  ""  Walchwil  ^         * 

Risch  et  .  * 

*  "^  Neuheim  ^         ^ 

B.  Parmi  tous  les  citoyens  éligibles  du  canton  : 
<•  Au  tribunal  suprême  : 

a)  Le  président  ; 

b\  8  juges; 

€)  8  suppléants. 
f  Au  tribunal  cantonal  : 

a)  Le  président  ; 

6)  6  juges; 

c)  6  suppléants. 
iV.  B.  Des  6  juges  du  tribunal  cantonal ,  il  n'en  pourra 
*^J*e  choisi  simultanément  deux  de  la  même  commune. 
3*  Les  fonctionnaires  supérieurs  de  la  chancellerie. 
4*  Le  chef  de  guerre,  directeur  militaire,  les  comman- 
dants de  bataillons  de  Télite  et  de  la  landwehr. 
5*  Le  directeur  des  sels. 

Art.  64 .  Le  Grand  Conseil  fixe  les  traitements  du  Con- 
*^il  exécutif,  et  sur  la  proposition  de  ce  dernier  celui  de» 
autres  administrations,  fonctionnaires  et  employés. 

Art.  62.  Le  Grand  Conseil  décrète  son  propre  règlement. 

i5 


i 
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IV.  ^       , 

Pouvoir  exécutif. 

Art.  63.  Le  landammann  et  le  Conseil  exécutif  forment 
l'autorité  suprême  executive  du  canton. 

Art.  64.  Le  Conseil  exécutif  se  compose  de  neuf  mem- 
bres,  outre  le  landammann  et  son  suppléant,  nommés  par 
le  Grand  Conseil ,  en  vertu  de  l'art.  60,  pour  une  période 
de  4  années.  Il  se  renouvelle  par  moitié  tous  les  deux  ans. 
La  première  série  sortante  se  compose  de  4  membres 
désignés  par  le  sort.  Ils  sont  rééligibles.  Ils  sont  remplacée 
au  scrutin  individuel. 

Art.  65.  Los  membres  du  Conseil  exécutif  non  réélus 
députés  lors  du  renouvellement  du  Grand  Conseil  n'er 
finissent  pas  moins  la  période  pour  laquelle  ils  ont  ét^ 
nommés  au  Conseil  exécutif. 

Art.  66.  Le  landammann  est  président ,  son  suppléant 
vice-président  du  Conseil  exécutif.  Tous  deux  sont  nom- 
més pour  deux  années,  par  le  Grand  Conseil,  en  vertu  de 
Fart.  60.  Ils  sont  rééligibles. 

Art.  67.  En  cas  de  vacances  des  fonctions  de  landam- 
mann ou  de  suppléant,  le  nouvel  élu  ne  reste  en  fonctions 
que  jusqu  a  l'époque  du  renouvellement  régulier. 

Art.  68.  Il  est  pourvu  au  remplacement  des  vacances 
au  Conseil  exécutif  à  la  plus  prochaine  réunion  du  Grand 
Conseil. 

Art.  69.  Tout  nouveau  membre  du  Conseil  exéculil 
prend  le  rang  de  son  prédécesseur,  quant  à  la  durée  de 
ses  fonctions. 

Art.  70.  Le  Conseil  exécutif  veille  à  l'exécution  des  lois 
et  prend  des  arrêtés  de  police.  Il  dirige  l'administration  de 
l'Etat  dans  toutes  ses  parties.  Ses  arrêtés  et  ses  décisions 
ne  pourront  rien  renfermer  de  contraire  aux  lois  existantes. 

Art.  71.  Le  Conseil  exécutif  requiert  la  force  armée 
pour  le  maintien  de  l'ordre  à  l'intérieur  et  de  la  sûreté^ 
rexlérieur.  En  cas  de  récjuisition,  il  devra  immédiatement 
convoquer  le  Grand  Conseil. 

Il  dirige  : 
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a)  Les  affaires  militaires  ; 

bj  Les  travaux  publics  et  les  ponts  et  chaussées; 

c)  L'administration  des  pauvres  ; 

a)  L'administration  sanitaire  ; 

e)  L'instruction  publique; 

f)  Les  affaires  pupillaires  et  leur  administration  parles 
conseils  communaux. 

Art.  73.  Il  s'occupe  de  toutes  les  affaires  diplomatiques 
qui  ne  sont  pas  dévolues  au  Corps  législatif. 

Art.  74.  Il  vide  les  conflits  en  matière  administrative.  La 
loi  statue  les  dispositions  ultérieures. 

Art.  75.  Il  présente  au  Grand  Conseil  des  projets  de  lois 
et  de  décrets  soit  de  sa  propre  initiative,  soit  sur  celle  du 
Grand  Conseil. 

Art.  76.  Il  prépare  les  instructions  pour  les  députés  à 
la  Diète  (abrogé)  et  les  délégués  aux  conférences. 

Art.  77.  Il  rend  compte  annuellement,  au  Grand  Conseil 
sur  toutes  les  parties  de  son  administration  et  soumet  les 
comptes  de  l'Etat  à  son  examen  et  à  sa  sanction. 

Art.  78.  Il  établit,  chaque  année,  le  projet  de  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'année  suivante.  Une  peut 
outrepasser  le  crédit  des  dépenses  ordinaires  sans  au- 
torisation spéciale  du  Grand  Conseil. 

Art.  79.  Il  peut  légitimer  des  enfants  naturels. 

Art.  80.  Il  nomme  le  juge  d'instruction  du  cefnton  ainsi 

Îae  le  procureur-général,  sauf  approbation  du  Grand 
onseil. 

n  nomme  à  toutes  les  autres  fonctions  cantonales  qui 
ne  sont  pas  expressément  réservées  au  Grand  Conseil. 
Neuf  membres  au  moins  seront  présents  pour  qu'une  no- 
nmiation  soit  valide. 

Art.  81 .  Ces  nominations  se  feront,  en  règle  générale, 
au  scrutin  secret. 

Art.  82.  Le  Conseil  exécutif  peut  nommer  un  de  ses 
tt^embres,  député  ou  non,  commissaire  du  gouvernement 
auprès  du  Grand  Conseil. 


^ 
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Art.  83.  Le  Conseil  executif  peut,  pour  la  division  d 
travail,  se  répartir  en  commissions  et  s'adjoindre,  ave 
voix  consultative,  des  hommes  spéciaux,  choisis  hors  d 
son  sein. 

Art.  84.  Le  landammann  convoque  le  Conseil  ejécol 
toutes  les  fois  qu'il  le  juge  nécessaire  ou  sur  la  réquisitioi 
do  deux  de  ses  membres. 

Art.  85.  Le  landammann  fait  exécuter  les  arrêts  rendai 
par  les  tribunaux  et  veille  a  l'exécution  des  arrêtés  priî 
[)ar  le  Conseil  exécutif. 

Art.  86.  Il  garde  les  sceaux  de  l'Etat;  il  scelle  et  signe, 
avec  le  secrétaire  d'Etat,  tous  les  actes  publics. 

Art.  87.  Le  Conseil  exécutif  est  responsable  de  leusse» 
actes  envers  le  Grand  Conseil. 

V. 

POUVOJR  JUDICIAIRE. 

A.  Justice  de  paix. 

Art.  88.  Toute  commune  nomme,  en  vertu  de  l'art,  fil 
son  juge  de  paix,  deux  assesseurs  et  deux  suppléants  poor 
une  période  de  deux  années. 

Art.  89.  Le  juge  de  paix  cherche  à  concilier,  sousFas- 
sislance  des  assesseurs,  tons  les  cas,  sans  exception,  (fe 
réclamations  d'argent  et  trinjures,  élevés  contre  les  héi- 
tants  de  sa  commune. 

Art.  90.  Les  questions  civiles  dont  la  valeur  est  au- 
dessous  de  32  fr.  et  qui  n'auront  point  été  conciliées  parle 
juge  de  paix,  seront  par  lui  tranchées,  en  première  et  der- 
nière instance,  avec  l'assistance  des  asse:  seurs. 

Art.  91.  Les  (juestions  au-dessus  de  32  fr.  ou  de  valeur 
indéterminée,  que  le  juge  n'aura  pu  concilier  seront,  f^ 
lui,  déférées  au  président  du  tribunal  cantonal. 

Art.  92.  Le  tribunal  suprême  détermine  le  rëglemei* 
do  la  justice  de  paix  et  le  personnel  attaché  à  i-celle. 

B.  Tribunal  cantonal. 

Art.  93.  Le  tribunal  cantonal  est  composé  du  présidi'o^ 
et  de  six  juses.  Il  a  six  suppléants. 

Le  présiuent  est  nomme  par  le  Grand  Conseil  et  pw* 
trois  ans.  U  est  rééligible. 
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Les  iiiges  et  leurs  suppléants  sont  nommés  par  le  Grand 
Conseil,  selon  les  dispositions  de  l'art.  60,  pour  six  année» 
et  se  renouvellent  par  tiers  de  deux  en  deux  ans,  par 
scrutins  individuels.  Les  iuges  sortants  sont  réélieibles. 

Les  deux  premières  séries  sont  désignées  par  le  sort. 

Art.  94.  Le  tribunal  cantonal  connaît  de  tous  les  procès 
civils  qui  ne  sont  pas  de  la  compétence  des  justices  de 
paix,  amsi  que  de  tous  les  procès  de  police  et  de  diffama- 
tion. 

Art.  95.  Il  connaît,  en  outre,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
ordonné  autrement: 

a)  En  première  et  dernière  instance,  de  tous  les  procès 
civils  et  de  police  dont  la  valeur  est  de  32  à  iOOfr. 
6)  En  première  instance ,  de  tous  les  cas  civils  et  de 
diffamation  d'une  valeur  indéterminée  ou  dépassant 
100  francs. 
c)  En  dernière  instance,  de  tous  les  cas  de  paternité 
dont  est  appel. 
Art.  96.  Pour  qu'un  arrêt  soit  valide ,  il  faut  la  présence 
de  tous  les  juges. 

Art.  97.  Le  tribunal  cantonal  seul  accorde  des  termes 
péremptoires. 

Art.  98.  Nul  litige  ne  pourra  être  porté  devant  le  tribunal 
cantonal,  si  préalablement  le  juge  de  paix  n'en  a  été  saisi  et 
s'il  n'est,  par  ce  dernier,  déféré  au  tribunal  par  voie  écrite. 

Art.  99.  Il  connaît  des  faillites  et  préavise  les  demandes 
en  réhabilitation  auprès  du  tribunal  suprême. 

Art.  1 00.  Il  fait  son  règlement  et  le  soumet  au  tribunal 
suprême,  soit  pour  approbation,  soit  pour  modification. 

Art.  lof.  Le  président  du  tribunal  cantonal  autorise  les 
poursuites  en  matière  de  dettes,  ordonne  les  saisies  et  les 
arrestations.  Le  tribunal  peut  ordonner  la  levée  des  saisies 
ou  l'élargissement  des  prévenus,  s'il  juge  non  motivées  les 
mesures  prises  par  le  président. 

C.  Tribunal  crimineL 

Art.  102.  Le  tribunal  cantonal  au  complet,  assisté  de 
deux  suppléants,  forme  le  tribunal  criminel. 


c^t.^ 


Art.  1 03.  L'appel  est  facultatif  tant  pour  le  ministère  pu- 
blic que  pour  le  prévenu,  de  tous  les  arrêts  rendus  parle 
tribunal  criminel. 

Art.  104.  La  peine  de  mort  ne  peut  être  prononcée  que 
par  six  voix,  sans  compter  celle  (lu  président. 

D.  Tribunal  suprême. 

Art.  1 05.  Le  tribunal  suprême  se  compose  du  président 
et  de  six  juges.  En  sa  qualité  d'autorité  judiciaire  suprême 
d'appel,  de  révision  et  de  cassation,  il  connaît,  en  der- 
nière instance,  de  tous  les  cas  d'appel  et  de  recours  des 
arrêts  rendus  par  le  tribunal  cantonal  et  le  tribunal  criminel. 

Art.  106.  Il  est  nommé,  de  même  que  ses  six  suppléants, 
par  le  Grand  Conseil,  selon  les  dispositions  de  l'art. 60. 
pour  une  période  de  six  ans,  et  se  renouvelle  de  deux  en 
deux  années.  Les  deux  premières  séries  sont  désignées 
par  le  sort.  Les  juges  sortants  sont  rééligibles. 

Art.  107.  Le  tribunal  suprême  seul  accorde  la  révisian 
des  choses  jugées. 

Art.  1 08.  Il  accorde  la  réhabilitation. 

Art.  109.  Le  tribunal  suprême  surveille  et  contrôle  h 
gestion  du  tribunal  cantonal  et  du  tribunal  criminel.  Us  sont 
responsables  envers  lui. 

Art.  110.  Lorsqu'il  y  a  réquisition  de  peine  de  mort. 
le  tribunal  s'adjoindra  ses  huit  suppléants.  A  ce  doliiut,ii 
sera  désigné,  par  le  sort,  des  députés  du  Grand  Conseil 
pour  remplacer  ces  sup[)léants. 

Art.  1 1 1 .  Pour  les  crimes  de  droit  conmiun,  la  pein^ 
(le  mort  ne  peut  être  prononcée  que  par  12  voix;  pourle> 
crimes  politiques,  par  14  voix.  (Abrogé  par  la  Constitution 
fédérale.) 

Art.  112.  En  cas  d'accusation  criminelle,  il  y  a  réquisi- 
toire et  défense. 

Le  tribunal  criminel  désigne  le  défenseur  de  l'accus'' 
qui  n'y  a  pas  pounu. 

Art.  1 13.  Le  tribunal  devra  être  au  complet  pour  rendre 
un  arrêt  valide. 


■> 


l 
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Art.  m.  Le  tribunal  suprême  fait  lui-même  son  règle- 

I  .ment. 

i  M. 

I 

Conseil  d'éducation. 

Art.  H5.  La  direction  de  l'instruction  publique  etle per- 
feclionnement  de  renseignement  populaire  et  scientifique 
sont  confiés  au  conseil  d'éducation,  sous  la  surveillance  du 
Conseil  exécutif,  et  nomipé  par  lui. 

La  loi  statuera  l'organisation  de  l'instruction  publique  en 
raison  des  besoins  et  des  moyens  financiers  dfu  canton,  le 
<îonseil  d'éducation  et  le  Conseil  exécutif  entendus. 

Conseils  communaux. 

Art.  116.  Les  conseils  communaux,  nommés  en  vertu 
des  dispositions  de  l'art.  123,  dirigent  la  police  simple 
dans  leurs  communes. 

La  loi  déterminera  les  dispositions  ultérieures. 

Art.  117.  Le  conseil  communal  dirige  les  aflaires  pupil- 
bires,  nomme  les  tuteurs  et  les  procureurs  (Anwaite)  et 
Se  fait  rendre  compte  de  leur  gestion. 

Les  réclamations  contre  ce,  sont  déférées  au  Conseil 
exécutif  qui  décide. 
La  loi  statue  les  dispositions  ultérieures. 

Art.  118.  Les  conseils  communaux  ratifient  les  actes  de 
Ventes  et  d'échanges  d'immeubles.  Ces  actes  seront  tràns- 
ïUis,  à  trois  semaines  de  leur  date,  au  secrétaire  communal, 
Sous  peine  de  nullité. 

Art.  119.  Ils  exécutent  les  arrêtés  et  les  décisions  du 
Conseil  exécutif  pour  autant  qu'ils  concernent  leurs  com- 
munes. 

Art.  120.  Us  connaissent,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  ordonné 
mtrement,  des  questions  de  paternité  non  compliquées  de 
'ireonstances  aggravantes  donnant  au  délit  le  caractère  de 
rime. 

U  y  a  appel  de  ces  jugements,  au  trinunal  cantonal. 
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Art.  121 .  Le  secrétaire  communal  est  chargé  de  la  tenue 
exacte  du  registre  civique. 

•  Art.  1 22.  Il  tient  la  plume  aux  assemblées  du  conseil, 
de  la  commune  et  du  tribunal  de  paix.  Il  contresigne  avec 
le  président  tous  les  actes  émanant  de  ces  autorités.  Sa 
signature  confère  complète  authenticité  à  tous  actes  de 
ventes,  d'échanges,  de  donations,  de  transactions,  certifi- 
cats de  vie  et  de  santé. 

Vffl. 

Attributions  des  assemblées  communales. 

Art.  123.  Les  assemblées  communales  se  réunissent: 

A.  A  Fordinaire, 

1**  Chaque  année,  lé  deuxième  dimanche  de  Mai,  pour 
nommer  : 

a)  Le  conseil  communal  ; 

b)  Le  secrptaire  et  l'huissier. 

L'assemblée  détermine  elle-même  le  nombre  de  ses 
conseillers.  Le  minimum  en  est  fixé  à  quatre  membres,  non 
compris  le  président. 

2**  Tous  les  deux  ans,  le  premier  dimanche  de  Janvier, 
pour  nommer: 
a)  Le  nombre  afférent  de  députés  au  Grand  Conseil 

(en  fixant  le  chiffre  de  leur  indemnité)  ; 
6)  Le  juge  de  paix,  ses  deux  assesseurs  et  leurs  deux 
suppléants. 

B.  A  l'extraordinaire,  à  chaque  vacance  de  Tune  ou  l'au- 
tre des  fonctions  ci-dessus. 

Art.  124.  Lçs  communes  de  corporation  jouissent  du 
droit  exclusif  d'administrer  leurs  propriétés  d'église,  de 
cure,  d'écoles,  de  pauvres  et  autres.  A  cet  effet,  elles 
nomment  les  conseils  d'administration  au  nombre  déter- 
miné par  elles.  Ces  conseils  rendront  annuellement  compte 
aux  ayants  droit,  de  leur  gestion. 

Art.  125.  Pour  participer  aux  dites  assemblées,  il  fant 
posséder  les  qualités  requises  par  l'art.  1 4. 
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IX. 

Chancellerie, 

Art.  126.  La  loi  déterminera  au  plus  tôt  1  étendue  dcf* 
travaux  et  du  personnel  de  la  chancellerie  et  la  période  des 
fonctions  de  ces  employés.  Provisoirement,  la  chancellerie 
dîtat  continue  ses  travaux  comme  par  le  passé. 

X. 

Durée  et  révision  de  la  Constitution. 

Art.  127.  La  présente  Constitution  ne  pourra  être  ré- 
visée avant  huit  années  à  partir  du  jour  de  son  accepta- 
tion. (Voy.  Dispositions  transitoires,  art.  4  de  la  Constitu- 
tion fédérale.) 

Art.  1 28.  A  dater  de  cette  époque,  la  révision  sera  de 
droit,  dès  que  la  majorité  des  électeurs  l'aura  requise,  ou 
la  majorité  absolue  de  tous  les  députés  l'aura  votée. 

La  révision  des  dispositions  indiquées  se  fera  par  la  voie 
ordinaire  de  la  législation.  Après  deux  délibérations  prises 
à  la  majorité  absolue  de  tous  les  députés,  le  projet  sera 
soumis  à  l'acceptation  ou  au  rejet  de  tous  les  citoyens  du 
canton. 

Nous  Président  et  membres  de  la  Constituante  du  can- 
ton de  Zouç, 

Savoir  faisons  par  les  présentes,  que, 

La  nouvelle  Constitution  du  8  Janvier  1848  ayant  été 
acceptée  par  1 ,205  suffrages  contre  663,  émanant  des  ci- 
ioyens  du  canton,  réunis  dans  leurs  communes,  et  dûment 
contrôlés  et  déclarés  authentiques, 

Nous  avons  proclamé  la  présente  Constitution  loi  fonda- 
mentale de  l'Etat  et  canton  de  Zoug. 

Donné  en  Séance,  lundi  1 7  janvier  1 848. 

Au  nom  de  la  Constituante: 

Le  Président, 
CHARLES  GASPARD  HOTZ. 

Le  premier  Secrétaire  dEtat, 

J.  A.  SCHOEN. 
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XI. 


CONSTITUTION 

DU 

CAMTOW    DJE    FRIBOVRe^ 

(lu  4  Mars  1848. 


TITRE  PREMIER. 

Principes  généraux  et  garanties. 

Art.  1 .  Le  canton  cleFribourg  est  une  démocratie  repré- 
sentative et  l'un  des  Etats  de  la  Confédération  suisse. 

Art.  2.  La  Constitution  garantit,  dans  les  limites  de  l'or- 
dre public  et  des  lois>: 

a)  L'exercice  de  la  religion  chrétienne   catholique. 

apostolique  et  romaine  ; 
h)  L'exercice  de  la  religion  chrétienne-évangélique 
réformée. 

Art.  3.  La  liberté  individuelle  est  garantie.  Nul  ne  peut 
être  arrêté  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  selon  les 
formes  qu'elle  prescrit. 

Art.  4.  Le  domicile  est  inviolable.  Aucun  agent  du  pou- 
voir ne  peut  pénétrer  dans  la  demeure  d'un  citoyen,  (jue 
dans  les  cas  et  selon  les  formes  déterminées  par  la  loi.  La 
résistance  contre  toute  tentative  de  s'introduire  dans  un 
domicile,  contrairement  aux  formes  légales,  est  présumée 
ime  légitime  défense. 
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Art.  5.  Tous  les  citoyens  sont  égaux  devant  la  loi.  Il 
nexiste  aucun  privilège  de  lieu,  de  naissance,  de  personne, 
de  famille,  de  caste  ou  de  classe.  L'Etat  ne  reconnaît  au- 
cun titre  qui  rappelle  ces  privilèges. 

Art.  6.  Nul  ne  peut  être  distrait  de  son  juge  naturel. 

Art.  7.  Toute  rigueur  inutile,  lors  de  l'arrestation  et  pen- 
dant la  détention  d'une  personne,  et  tout  moyen  de  vio- 
lence pour  obtenir  un  aveu,  sont  interdits.  Les  fonction- 
naires et  employés  qui  contreviendront  à  cet  article,  se- 
ront passibles  d'une  peine  que  la  loi  statuera.  Une  loi  rè- 
glerale  régime  des  prisons. 

Art.  8.  La  peine  de  mort  est  abolie  sous  réserve  des  lois 
pénales  militaires. 

Art.  9.  La  liberté  de  la  presse  est  garantie.  La  loi  dé- 
termine les  peines  qu'entraînent  les  abus  de  cette  liberté. 
La  censure  ou  toute  autre  mesure  préventive  est  interdite- 
Aucune  mesure  fiscale  ne  pourra  grever  les  publications 
de  la  presse. 

Art.  10.  Le  droit  de  pétition  est  garanti.  Les  pétitions 
doivent  être  signées  par  une  ou  plusieurs  personnes 
comnie  individus.  Toutefois  les  communes  et  les  personnes 
morales  pourront  pétitionner,  comme  telles,  pour  des  ob- 
jets de  leur  administration. 

Art.  11.  Le  droit  de  libre  établissement,  la  liberté  d'in- 
dustrie et  de  commerce  sont  garantis  à  tous  les  citoyen» 
fribourgeois,  sous  réserve  des  dispositions  de  la  loi.'Les 
Suisses  étrangers  au  canton  jouissent  des  mêmes  droits, 
si,  chez  eux,  ces  droits  sont  accordés  aux  Fribourgeois. 

Art.  12.  Les  majorats,  substitutions  et  fidéicommis  de 
bmille  sont  abolis  ;  les  biens  qui  en  sont  grevés  demeurent 
libres  entre  les  mains  des  titulaires  actuels,  à  charce  par 
eux  d'une  indemnité  éipitable  à  l'égard  des  ayants-droit  à 
la  réversibilité.  La  loi  déterminera  le  mode  à*  suivre  pour 
régler  cette  indemnité. 

A  l'avenir,  il  ne  pourra  être  établi  de  nouvelles  bourses 
de  famille,  et  les  anciennes  ne  pourront  être  augmentées. 

Art.  13.  La  propriété  est  inviolable.  Toutefois  le  sacrifice 
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d'une  propriété  peut  être  exigé  par  lïtat,  par  une  parofase 
ou  one  commune,  pour  cause  d'utilité  publique,  moyen- 
nant une  juste  indemnité. 

Art  4  4.  Autant  que  possible,  les  nouveaux  impôts  seront 
répartis  de  manière  à  ce  que  chacun  contribue,  selon  ses 
moyens,  aux  charges  de  llStat 

-  Art.  1 5.  Tout  Fribourgeois  et  tout  Suisse  habitant  le 
canton  de  Friboùi^,  est  tenu,  selon  ses  forces  et  focoltés, 
au  service  mflitaire,  sauf  les  cas  de  dispense  déterminés 
par  la  loi. 

n  ne  pourra  être  conclu  de  capitulation  militaire  avee 
aucune  puissance  étrangère. 

Art.  1 6.  La  langue  française  est  reconnue  la  lançie  do 
Gouvernement;  cependant  les  lois,  décrets  et  arrêtes  de- 
vront être  publiés  oans  les  langues  framçaise  et  allemande. 

Art  47.  Toutes  les  dépenses  de  l'Etat  foites  pour  b 
culte  devront  être  réparties  sur  les  deux  communioait 
dans  la  proportion  de  leur  population. 


TITRE  n. 

Territoire, 

Art.  18.  Le  territoire  du  canton  est  inaliénable.  Les  rec- 
tifications des  limites  sont  du  domaine  de  la  loi. 

Art.  1 9.  Il  est  divisé  : 
a)  En  cercles  électoraux  ; 

6)  En  districts  administratifs  et  arrondissements  judi- 
ciaires ; 
c)  En  communes. 

Art.  20.  Le  nombre  et  la  circonscription  des  cercles 
électoraux  fixés  par  l'arrêté  du  27  Novembre  1847,  sub- 
sistent pour  toute  la  durée  de  la  législation  actuelle.  U 
loi  pourra  y  apporter  des  changements  pour  le  renouvelle- 
ment intégral  du  Grand  Conseil. 

Art.  21.  n  y  à  sept  districts  administratifs,  qui  sont: 
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Celui  de  la  Sariiie,     chef-lieu,  Fribourg. 
»     de  la  Singine,  »        Tavel. 

»     de  la  Gruyère,        »        Bulle. 
»     du  Lac,  »        Morat. 

».   de  la  Glane,  »        Bomont. 

»     de  la  Broyé,        .    »        Estavayer. 
»     de  la  Veveyse,        »        Chàtel. 
Art.  22.  U  y  a  sept  arrondissements  judiciaires,  qui  sont; 
Celui  de  la  Sarine. 

»       de  la  Singine. 

»       de  la  Gruyère. 

»       du  Lac. 

»      de  la  Glàno. 

»      de  la  Broyé. 

»      de  la  Veveyse. 

Alt  23.  La  circonscription  des  districts  et  des  arron- 
dissements judiciaires  est  réservée  à  la  loi.  Elle  peut  di- 
minuer le  nombre  des  arrondissements  judiciaires  pour 
l'établissement  du  jury. 

Art.  24.  La  loi  établit  les  autres  divisions  territoriales 
jugées  nécessaires. 

Art.  25.  La  ville  de  Fribourg  est  le  chef-lieu  du  canton. 


TITOE  m. 

Souveraineté  et  son  exercice. 

Ail  26.  La  souveraineté  réside  dans  le  peuple.  Elle  est 
exercée  par  les  citoyens  actifs,  réunis  en  assemblées  élec- 
torales, et,  en  leur  nom,  par  les  pouvoirs  constitutionnels. 

Art.  27.  Sont  citoyens  actifs: 

4"  Les  Friboiirgeois  laïques 

a)  Qui  ont  vingt  ans  accompHs; 

b)  Qui  ont  leur  domicile  dans  le  canton  ; 

c)  Qui  jouissent  de  leurs  droits  civils  et  politiques. 
2*  Les  Suisses  laïques  qui  possèdent  les  qualités 

énoncées  ci-dessus  et  qui  sont  ressortissants  d'un 
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canton  où  la  réciprocité  est  accordée  aux  citoyei 
fribourgeois.  (V.  Constit.  féd.,  art.  44,4**.) 

Art.  28.  Ne  sont  pas  citoyens  actifs: 
a)  Leç  insolvables  ; 

Ceux  qui  reçoivent  des  secours  d'une  bourse  de 

pauvres,  ou  qui  en  ont  reçu  dans  l'année  qui  a  prc 

cédé  les  élections  ; 

Qui  sont  interdits  ; 

Qui  sont  flétris  par  un  jugemejit  ; 

Les  interdits  des  auberges. 

Art.  29.  Les  citoyens  actifs,  domiciliés  dans  un  cercle 
forment  une  assemblée  électorale.  Toutefois  les  fonction- 
naires et  employés  publics,  qui  ont  un  domicile  forcé  dans 
un  lieu  qui  n'est  pas  celui  de  leur  origine,  jouissent  de  la 
faculté  d'exercer  leur  droit  électoral  dans  le  cercle  auquel 
appartient  leur  commune  d'origine. 

Art..  30.  Les  assemblées  électorales  nomment  un  députe 
au  Grand  Conseil  pour  mille  cinq  cents  âmes  de  popula- 
tion. La  fraction  au-dessus  de  mille  âmes  donne  également 
droit  à  un  député. 

Art.  31.  Le  décret  du  27  Novembre  1847  règle  le  mode 
de  procéder  dans  les  as.  emblées  électorales  pour  toute 
la  (Jurée  de  la  législation  actuelle. 


TITRE  IV. 

Pouvoirs  consiituiionnels. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 

Art.  32.  Il  existe  un  pouvoir  législatif. 

»      »      »         »       exécutif  et  administratif. 

»      »      »         »      judiciaircf. 
Il  y  a  séparation  entre  les  trois  pouvoirs,  dans  les  limite 
déterminées  par  la  loi. 

Art.  33.  Tout  citoyen  actif  fribourgeois,  qui  a  acconi|J 
«a  vingt-cinquicme  année,  est  habile  aux  fonctions  des  oi 
dres  législatif,  exécutif  et  judiciaire. 
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Art.  34.  La  durée  des  fonctions  est  limitée. 

Art.  35.  Aucun  fonciionnaire  des  trois  ordres  ne  peut 
accepter  d  une  puissance  étrangère  une  pension,  un  titre, 
une  aécoration  ou  un  présent,  sans  autorisation  du  Grand 
Conseil,  sous  peine  de  déchéance. 

Art.  36.  Ne  peuvent  être  membres,  en  môme  temps, 
d'une  autorité  quelconque  de  l'Etat,  à  l'exception  du  Grand 
Conseil  : 

a)  Les  parents  en  ligne  directe  ; 

b)  Le  beau-père  et  le  gendre  ; 

cj  Les  frères  germains,  consanguins  et  utérins  ; 
a)  L'oncle  et  le  neveu  de  sang  et  d'alliance  ; 
ej  Les  cousins  germains  ; 
f)  Les  beaux-frSres  et  les  maris  de  sœurs. 
Art.  37.  La  loi  détermine  les  incompatibilités  des  fonc- 
tions publiques. 

CHAPITRE  IL 

Du  pouvoir  législatif. 

Art.  38.  Le  pouvoir  législatif  appartient  à  un  Grand  Con- 
seil composé  : 

a)  Des  membres  nommés  par  les  assemblées  élec- 
torales ; 
6)  De  dix  membres  nommés  par  le  Grand  Conseil  lui- 
même. 
Art.  39.  A  teneur  du  décret  du  Gouvernement  provisoire 
du  27  Novembre  4847,  la  durée  du  Grand  Conseil  actuel 
demeure  fixée  à  neuf  ans. 

Art.  40.  A  l'échéance  de  ces  neuf  ans,  le  Grand  Conseil 
sera  renouvelé  intégralement,  et,  à  partir  de  celte  époque, 
sa  durée  est  fixée  a  cinq  ans. 

Art.  41.  Le  Grand  Conseil  nomme,  pour  une  année,  son 
président,  lequel  n'est  pas  rééligible  pour  l'année  suivante. 
Les  membres  du  pouvoir  exécutif  ne  sont  pas  éligibles  à 
cette  charge. 

Art.  42.  Le  Grand  Conseil  s'assemble  de  plein  droit  le 
1"  lundi  de  Mai  et  le  2'"°  lundi  de  Novembre. 
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Il  csl  convoqué  exvraordinaîrement  par  son  président: 

a)  Chaque  fois  que  le  président  le  juge  nécessaire; 

b)  A  la  demande  du  pouvoir  exécutif; 

c)  Lorsque  vingt  membres  du  Grand  CoAseil  le  de- 
mandent par  une  requête  motivée,  signée  et  remise 
au  président. 

Art.  43.  Le  Grand  Conseil  ne  peut  délibérer  qu'autant 
que  les  députés  présents  forment  la  majorité  absolue  da 
nombre  total  de  i-es  membres. 

Art.  44.  Les  séances  du  Grand  Conseil  sont  publiques: 
toutefois  il  peut  se  fonner  en  comité  secret. 

Art.  45.  Le  Grand  Conseil  a  les  attributions  suivantes: 

a)  II  décrète  les  lois  ;  l'initiative  appartient  au  Conseil 
d'Etat  et  à  chaqiie  membre  du  Grand  Conseil; 

b)  II  peut  inviter  le  Conseil  d'Etat  à  lui  présenter  un 
projet  de  loi.  Si  cette  autorité  ne  fait  pas  droit  à 
cette  invitation,  dans  un  délai  fixé,  le  Grand  Conseil 
peut  charger  une  Commission  d'élaborer  le  projet 
demandé  ; 

c)  Il  vote  les  impôts,  décrète  les  dépenses,  les  em- 
prunts, les  acliats  et  les  aliénations  du  domaine 
public.  11  arrête  le  budget  de  l'Etat; 

d)  Il  fixe  le  traitement  des  fonctionnaires  et  employés 
publics,  à  l'exception  de  ceux  que  la  loi  pourrait 
réserver  au  pouvoir  exécutif; 

e)  II  se  fait  rendre  ôompte  annuellement  de  l'adminis- 
tration du  canton,  reçoit  et  arrête  les  comptes  de 
l'Etat; 

/}  Il  vote  au  nom  du  canton; 

g)  U  nomme  la  députation  à  la  Diète,  lui  donne  de* 

instructions,  et  se  fait  rendre  compte  de  sa  mission 

f abrogé  par  la  Constit.  féd.); 
h)  Il  exerce  le  droit  de  grâce  et  d'amnistie  ; 
%)  Il  accorde  la  naturalisation  ; 
k)  Il  décide  des  conflits  d'autorité  entre  le  pouvoir 

exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire; 
/)  U  décide  des  changements  à  apporter  au  Pacte 

fédéral  (abrogé  par  la  Constit.  fécf  )  ; 
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m)  Il  fait  toutes  les  élections  et  nominations  qui  lui 

sont  attribuées  par  la  Constitution  ou  par  les  lois; 
n)  U  exerce  toutes  les  parties  de  la  souveraineté,  qui 
ne  sont  pas  expressément  déléguées  par  la  Con- 
stitution a  une  autre  autorité. 
Art.  46.  Les  députés  au  Grand  Conseil  représentent  le 
canton  et  non  la  localité  qui  les  a  nommés. 
Art.  47.  Us  ne  peuvent  recevoir  de  mandat  impératif. 
Art.  48.  Us  reçoivent  une  indemnité. 

CHAPITRE  m. 

Du  pouvoir  exécutif  et  administratif. 

Art.  49.  Le  pouvoir  exécutif  et  administratif  appartient 
à  un  Conseil  d'Etat  nommé  par  le  Grand  Conseil. 

Art.  50.  Le  Conseil  d'Etat  est  composé  de  sept  membres. 
La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  huit  ans.  U  est  repourvu 
immédiatement  aux  vacances  accidentelles. 

Art.  51 .  Le  président  du  Conseil  d'Etat  est  nommé  par 
le  Grand  Conseil,  pour  une  année.  U  est  choisi  parmi  les 
membres  du  Conseil  d'Etat.  H  n'est  pas  rééligible  pour 
l'année  suivante. 

Art.  52.  Le  Conseil  d'Etat  a  les  attributions  suivantes  : 

a)  Il  est  chargé  de  l'exécution  des  lois  et  de  l'adminis- 
tration du  canton; 

b)  H  dispose  de  la  force  armée ,  pour  la  sûreté  de 
l'Etat  et  le  maintien  de  l'ordre  public; 

c)  U  nomme  et  révoque  toutes  les  autorités  et  les  em- 
ployés qui  lui  sont  subordonnés  et  dont  la  nomina- 
tion n'appartient  pas  à  un  autre  pouvoir; 

d)  U  présente  au  Grand  Conseil  les  prtjets  de  loi  qu'il 
juge  nécessaires  ; 

e)  Il  statue  sur  toutes  les  contestations  purement  ad- 
ministratives, qui  ne  sont  pas  réservées  à  une  au- 
tre autorité  ; 

f)  U  surveille  l'administration  des  communes  et  des. 

paroisses  ;  il  autorise  la  vente  ou  le  partage  de 

leurs  immeubles  ; 

16 


i; 
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g)  Il  surveille  et  dirige  les  autorités  inférieures  ad- 
ministratives ; 

h)  Il  a  la  surveillance  et  la  police  des  culte»  et  de  Fin- 
struction  publique  ; 

i)  n  présente  chaque  année  au  Grand  Conseil  le  bud- 
get des  recettes  et  des  dépenses  ; 

k)  Il  est  chargé  des  relations  extérieures  dans  les  li- 
mites du  Pacte  fédéral. 

D  donne  nécessairement  un  préavis  dans  tous 
les  cas  où  le  Grand  Conseil  est  âp[)elé  à  statuer 
sur  les  relations  extérieures  et  les  affaires  fédérales. 

Art.  53.  Le  Conseil  d*Etat  rend  chaque  année  au  Grand 
Conseil  un  compte  général  et  détaillé  de  toutes  les  parties 
de  son  administration. 

Dans  l'intervalle,  aussi  souvent  que  le  Grand  Conseil 
l'exige,  il  rend  compte  à  ce  corps  sur  un  objet  particulier 
de  son  administration. 

Art.  54.  Le  Conseil  d'Etat  est  représenté  dans  chaque 
district  administratif  par  un  Préfet. 

Art.  55.  Il  a  pour  organe,  dans  la  poursuite  des  crimes 
et  délits,  un  ministère  public.  La  loi  règle  cette  institution. 

Art.  56.  Il  se  divise  en  Directions.  Chaque  Direction  est 
confiée  à  un  membre  du  Conseil  d'Etat. 

Art.  57.  Il  est  responsable  de  sa  gestion.  La  loi  règle 
tout  ce  qui  concerne  cette  responsabilité. 

CHAPITRE  IV. 

Du  pouvoir  judiciaire. 

Art.  58.  L'administration  de  la  justice,  en  matière  civile 
et  pénale,  et  du  contentieux,  appartient  uniquement  aux 
tribunaux  reconnus  par  la  Constitution. 

Art.  59.  La  publicité  et  les  débats  oraux  sont  consacrés 
en  principe  pour  l'instruction  des  affaires  qui  se  traitent 
(levant  les  tribunaux. 

Art.  60.  Aucun  fonctionnaire  de  l'ordre  judiciaire  ne 
peut  être  destitué  que  par  un  jugement. 
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Art.  61.  Aucun  juffement  ne  pourra  être  validement 
rendu  par  un  tribunal,  s'il  n'est  réuni  au  complet,  à  l'excep- 
tion du  tribunal  cantonal,  qui  devra  au  moins  compter  sei)t 
membres  présents,  sauf  les  exceptions  qui  pourraient  être 
statuées  par  la  loi. 

Art.  62.  Il  existe  un  tribunal  cantonal  composé  de  neuf 
membres  et  de  neuf  suppléants.  Ds  sont  nommés  pour  huit 
ans  par  le  Grand  Conseil. 

Art.  63.  Trois  membres  du  tribunal  cantonal  revêtent 
les  fonctions  de  chambre  d'accusation  et  ne  prennent  pas 
part  au  jugement  des  procédures  où  ik  ont  prononce  la 
mise  en  accusation. 

Art.  64.  Le  Président  du  tribunal  cantonal  est  nommé 
par  le  Grand  Conseil  pour  un  an.  Il  est  choisi  parmi  les 
membres  du  tribunal  cantonal,  et  il  n'est  pas  immédiate- 
ment rééligible. 

.  Art.  65.  Sauf  l'indépendance  des  jugements,  le  tribunal 
;  cantonal  surveille  et  dirige  les  autorités  judiciaires  infé- 
[  rieures  et  leur  donne  des  directions.  Il  rend  chaque  année 
•  au  Grand  Conseil  un  compte  général  détaillé  de  toutes  les 
L  parties  de  l'administration  judiciaire. 

f  Art.  66.  n  existe  un  tribunal  par  arrondissement  judi- 
ciaire. 

Art.  67.  Chacun  de  ces  tribunaux  est  composé  d'un  Pré- 
sident, de  quatre  juges  et  de  quatre  suppléants  nommés 
pour  quatre  ans  par  le  tribunal  cantonal  et  le  Conseil  d'K- 
tdt  réunis. 

Art.  68.  L'institution  des  justices  de  paix  est  garantie. 

Art.  69.  Les  affaires  pupiUaires  sont  dévolues  aux  jus- 
tices de  paix.  La  loi  règle  les  cas  d'appel. 

Art.  70.  Les  justices  de  paix  se  composent  d'un  juge  de 
paix,  de  dmx  assesseurs  et  de  deux  suppléants.  Le  tribu- 
nal cantoiml  et  le  Conseil  d'Etat  nomment  les  membres 
des  justices  de  paix,  pour  le  terme  de  quatre  ans. 

Art.  71 .  L'institution  du  jury  est  garantie  : 

a)  En  matière  criminelle  ; 

b)  Pour  délits  politiques  ; 

c)  Pour  délits  de  presse. 
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La  loi  peut  étendre  sa  compétence  à  d'autres  parties  de 
la  justice  pénale. 

Art.  72.  Les  délits  et  les  crimes,  commis  par  des  mili- 
taires en  activité  de  service  cantonal,  seront  jugés  par  un 
tribunal  militaire,  orii;anisé  conformément  au  code  pénal 
militaire  de  la  Confédération. 

'   Art.  73.  Ce  tribunal  sera  nommé  par  le  Conseil  d'Etat 
pour  le  terme  de  quatre  ans. 

Art.  74.  L'établissement  d'un  ou  de  plusieurs  tribunaux: 
de  commerce  est  garanti. 

Art.  75.  Il  sera  établi  un  tribunal  de  cassation.  Ses  fonc- 
tions pourront  être  attribuées  au  tribunal  cantonal. 

Art.  76.  La  loi  déterminera  ultérieurementror^anisation, 
les  fonctions  et  la  compétence  des  autorités  judiciaires. 


TITRE  V. 

Des  Communes. 

Art.  77.  Toutes  les  communes  sont  placées  sous  la 
haute  surveillance  de  l'Eiat.  Tous  les  règlements  com- 
munaux sont  soumis  à  l'approbation  de  l'Etat. 

Art.  78.  Les  bourgeois  sont  seuls  administrateurs  des 
biens  bour^coisiaux. 

Art.  79.  Tout  bourgeois,  citoyen  actif,  a  le  droit  d'as- 
sister, avec  voix  délibérativo,  à  toutes  les  assemblées  de 
sa  commune  et  de  sa  paroisse,  s'il  y  est  domicilié. 

Tout  Fribourgeois,  citoyen  actif,  domicilie  dans  la  com- 
mune, a  le  droit  d'aî^sister  aux  assemblées  électorales  de 
la  commune  et  de  la  paroisse,  et  d'y  voler.  Les  Suisses, 
citoyens  cictifs,  sont  au  bénéfice  do  ce  droit,  si,  chez  eux, 
il  est  accordé  aux  Fribourgeois. 

Art.  80.  Toute  distinction  entre  les  hoiirgeois  et  les  res- 
sortissants non  conuiiuniers  ou  habitants  perpétuels  est 
abolie.  La  loi  réglera  les  condilions  de  cette  abolition. 

Art.  81.  Les  communes  ne  peuvent  refuser  l'acquisition 
des  bourgeoisies  aux  citoyens  suisses,  qui  présenteront, 
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quant  à  leur  moralité  et  à  leurs  moyens  d'existence,  le*; 
garanties  prescrites  par  la  loi. 

Art.  82.  La  loi  règle  ultérieurement  tout  ce  qui  a  rap- 
port à  l'organisation  politique  et  administrative  des  com- 
munes, ainsi  qu'aux  bénéiices  communaux. 


TITRE  VI. 

Dispositions  diverses. 

Ail  83.  Tout  membre  du  clergé,  tant  séculier  que  ré- 
gulier, est  soumis  aux  lois  et  arrêtés  de  l'Etat.  Comme 
tout  autre  citoyen,  il  est  justiciable  des  tribunaux  ordi- 
naires, et  supporte  les  impôts. 

Art.  84.  Les  biens  de  Féveché,  du  clergé  séculier  et 
régulier,  sont  ou  demeurent  placés  sous  administration 
.civile.  La  loi  régie  le  mode  de  celte  administration. 

Alt  85.  Les  collatures  des  bénéfices  ecclésiastiques 
sont  dévolues  à  l'Etat,  sans  préjudice  de  la  liquidation  des 
droits  et  charges  attachés  jusqu'à  ce  jour  aux  collatures. 

Art.  86.  L'Etat  ne  reconnaît  aucun  privilège  ou  immu- 
nité contraire  aux  dispositions  précédentes,  à  ses  droits 
I   et  aux  lois. 

;  Art.  87.  Le  Conseil  ecclésiastique  de  la  partie  réfor- 
mée du  canton  sera  réorganisé.  Ses  fonctions  ne  pourront 
être  que  religieuses.  Les  consistoires  sont  supprimés,  et 
leurs  attributions  dévolues  aux  autorités  ordinaires. 

Art.  88.  L'enseignement  ne  peut  être  confié  à  une  cor- 
poration, société  ou  congrégation  religieuse,  quel  que  soit 
le  nom  sous  lequel  elle  se  présente.  La  loi  règle  tout  ce 
qui  concerne  renseignement  public  et  son  personnel.  Ce 
dernier  est  à  la  nomination  de  l'Etat,  sauf  les  exceptions. 

Art.  89.  L'introduction,  dans  le  canton,  des  jésuites, 
liguoriens  et  autres  corporations  supprimées  par  le  dé- 
cret du  4  9  Novembre  1847,  est  à  jamais  interdite. 

Art.  90.  Les  jeunes  gens  qui,  à  l'avenir,  feront  leurs 
études  chez  les  jésuites,  du  les  ordres  qui  leur  sont  affi- 
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liés,  seront  inhabiles  à  remplir  tout  emploi  public  et  fonc- 
tions, tant  civiles  qu'ecclésiastiques. 

Art.  91 .  La  haute  surveillance  de  toutes  les  branches 
d'instruction  et  d'éducation  publique  appartient  à  TEtat. 

Art.  92.  Les  biens  quelconques,  destinés  à  l'instruction 
laïque  ou  cléricale,  seront  administrés  civilement,  sous  la 
surveillance  de  l'Etat. 

Art.  93.  Aucune  fondation  d'utilité  publique  ou  de 
bienfaisance,  agissant  en  nom  collectif,  ne  peut  être  éta- 
blie sans  l'assentiment  du  Grand  Conseil. 

Art.  94.  L'enseignementreligieux  est  distinct  des  autres 
parties  de  l'instruction  publique. 

Art.  93.  L'Etat  a  le  devoir  de  propager  et  de  favoriser 
l'instruction  publique.  L'Etat  et  les  communes  ont  l'obli- 
gation de  donner  aux  écoles  populaires  le  degré  de  per- 
fectionnement dont  elles  sont  susceptibles.  La  loi  déter- 
minera dans  quelles  proportions  l'Etat  y  contribuera.  La 
fréquentation  des  écoles  primaires  est  obligatoire  et  gra- 
tuite. 


TITRE  VIL 

Révision  de  la  Constitution. 

Art.  96.  La  législature  actuelle  ne  pourra  apporter  au- 
cun changement  à  la  présente  Constitution,  à  moins  que 
la  révision  du  Pacte  fédéral  ne  l'exige. 

Art.  97.  Les  législatures  qui  suivront  pourront  en  dé- 
cider la  révision,  aux  conditions  ci-après  : 

a)  Le  Grand  Conseil  sera  convoqué  sous  serment, 
avec  indication  de  l'objet  à  traiter  ; 

b)  La  demande  de  révision  lui  sera  présentée  dans 
deux  sessions  consécutives  et  adoptée  chaque  fois 
par  lui  à  la  majorité  des  deux  tiers  de  la  totalité  de 
ses  membres.  Il  sera  procédé  à  la  révision  dans 
les  formes  à  observer  pour  la  délibération  et  la  vo- 
tation  d'une  loi*. 
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Art.  98.  Si  la  demande  de  la  révision  est  écartée ,  elle 
ne  pourra  être  reproduite  que  de  cinq  ans  en  cinq  ans. 
(V.Constit.  féd.,  art  6,  litt.  c  et  l'art.  4  des  Disposions 

transitoires,) 


il 


TITRE  VIII. 

Dispositions  finales  et  transitoires. 

Art.  99.  La  présente  Constitution  entrera  en  vigueur  dès 
sa  promulgation. 

Art.  400.   La  Constitution   de  1831   est  et  demeure 
abrogée ,  à  partir  du  1 5  Novembre  1 847. 

Art.  1 01 .  Jusqu'à  ce  que  de  nouvelles  lois  aient  été 
promulguées ,  pour  mettre  la  législation  en  harmonie  avec 
les  nouveaux  principes  posés  dans  la  Constitution,  les  lois 
actuellement  existantes  sont  maintenues. 
Toutefois,  dès  là  promulgation  de  la  Constitution  'et  jus- 
a'à  ce  (ju'il  y  ait  été  autrement  pourvu ,  le  contentieux 
e  l'administration  s'instruira  devant  le  président  du  tri- 
l  bunal  de  district  dans  les  formes  du  règlement  de  1817. 

Art.  1 02.  Dans  le  terme  de  deux  ans ,  le  Conseil  d'Etat 
soumettra  au  Grand  Conseil  les  projets  de  loi  suivants  : 

a)  Code  de  procédure  ciyile  ; 

b)  Loi  sur  les  poursuites  et  discussions  des  biens  ; 

c)  Code  de  commerce  ; 
Code  pénal  ; 

Loi  sur  les  émoluments  en  matière  de  procédure, 
poursuite,  notariat; 

f)  Loi  concernant  l'instruction  publique  ; 
g\  Loi  concernant  les  affaires  des  pauvres  ; 
h\  Loi  concernant  les  communes  et  leurs  statuts  ; 
i\  Loi  sur  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil  ; 
k\  Code  forestier  ; 

i\  Loi  sur  les  routes  et  les  expropriations  forcées  ; 
wi)  Code  de  procédure  pénale; 


% 
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n)  Code  civil; 

o)  Loi  sanitaire. 

Donné  sous  le  grand  sceau  cantonal  en  Grand  Cons 
constituant ,  le  i  Mars  4  848. 

Le  Président, 
P.  LANDERSET. 

Le  i^  Secrétaire, 
D'  Berchtold. 


N 
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XII. 
COi^STïTUTlOîV 


DU 


CAIVTOIV  HE  iiOIiECRE^ 

promulguée  le  21  Janvier  1851. 


TITRE  I. 

Dispositions  générales. 

Art.  1 .  Le  canton  de  Soleure  est  une  République  à  Con- 
stitution représentative,  et  Fun  des  membres  de  la  Con- 
fédération suisse. 

Art.  2.  La  suprême  puissance  réside  dans  l'universalité 
du  peuple.  Il  1  exerce  conformément  aux  dispositions  de 
la  Constitution  fédérale  et  cantonale. 

La  Constitution  cantonale  est  subordonnée  à  la  Consti- 
tution fédérale. 

Art.  3.  L'exercice  de  la  religion  chrétienne  selon  la 
confession  romaine-catholique  et  évangélique-réformée 
est  placé  sous  la  protection  spéciale  de  l'Etat. 

Le  libre  exercice  des  autres  cultes  chrétiens  reconnus 
est  garanti. 

Art.  A.  La  liberté  de  la  presse  et  des  opinions  est  ga- 
rantie. La  loi  détermine  la  répression  de  1  abus. 

Art.  5.  La  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  est  re- 
connue. Les  arrêtés  de  police,  en  cette  matière,  seront 
basés  sur  la  liberté  de  l'industrie  et  édictés  par  le  Conseil 
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cantonal  (législatif).  La  législation  pourra  établir  des  res- 
trictions contre  ceux  des  Etats  qui  n'accorderaient  point 
aux  citoyens  du  canton  de  Soleure  les  mêmes  droits  qu'à 
leurs  propres  ressortissants. 

Art.  6.  Le  droit  de  pétition  est  garanti.  Il  peut  être 
exercé  par  les  administrations,  les  corporations  et  les  par- 
ticuliers, soit  individuellement,  soit  collectivement. 

Art.  7.  Les  biens-fonds  de  l'Etat  déclarés  tels  par  les 
législations  précédentes,  sont  inaliénables,  en  ce  sens  qu'il 
n'en  pourra  être  disposé ,  par  le  Conseil  cantonal ,  qu'en 
temps  de  guerre  et  pour  les  besoins  de  la  guerre,  à  la 
majorité  des  trois  quarts  de  tous  les  députés. 

Dans  la  même  séance  ou  le  Conseil  cantonal  décrète 
l'aliénation ,  il  aevra  également  déterminer  le  mode  de 
remplacer  la  valeur  aliénée. 

Art.  8.  Les  dîmes  et  autres  charges  semblables  sur  les 
choses  et  qui  sont  légalement  supprimées ,  ne  pourront 
être  rétablies. 

Art.  9.  L'établissement  de  corporations  religieuses  est 
interdit. 

Art.  10.  Les  fonctionnaires  sont  responsables  du  dom- 
mage par  eux  causé  aux  citoyens  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  En  cas  d'insuffisance  de  leurs  moyens  et  de 
ceux  de  leurs  cautions,  la  responsabilité  incombe  à  l'Etal 

Les  députés  au  Conseil  cantonal  ne  peuvent  être  re- 
cherchés pour  leurs  votes  dans  le  Conseil. 

Art.  1 1 .  Les  préfets ,  présidents  et  greffiers  des  tribu- 
naux, les  secrétaires  de  préfectures  et  de  chancellerie  ne 
j)Ourront  percevoir  des  émoluments  qu'à  destination  do 
trésor  public. 

La  loi  statuera  les  dispositions  ultérieures. 

Art.  12.  Le  pouvoir  judiciaire  est  séparé  du  pouvoir 
exécutif. 

Art.  13.  Les  lois  et  règlements  existants  demeureront 
en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  dérogé  par  l'autoriie 
(compétente. 

Art.  14.  La  majorité  absolue  des  votes  décide  dans 
toutes  les  élections  expressément  prévues  par  la  Consti- 
tution. 
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Art.  15.  Les  séances  du  Conseil  cantonal  et  les  débats 
devant  les  tribunaux  sont,  en  règle  générale,  publics.  Il  en 
est  de  même  des  délibérations  et  au  vote  du  tribunal  su- 
prême, en  matière  civile. 

Art.  16.  Le  canton  de  Soleure  est  divisé  en  cinq  pré- 
fectures, qui  sont: 

1°  Soleure  et  Lsebern;  2"  Bucheggberg  et  Kriegstetten  ; 
3°  Balsthal  ;  4°  Olten  et  Gosgen;  5"  Domeck  et  Thierstein. 

TITRE  IL 

Pouvoirs  publics, 
A.  Pouvoir  législatif. 

Art.  17.  Les  représentants  du  peuple  forment  l'autorité 
suprême  de  l'Etat,  qui  se  nomme  «Conseil  cantonal  de 
Soleure.  »  ^ 

Art.  18.  A  l'effet  de  procéder  aux  élections  des  députés 
3a  Conseil  cantonal ,  les  électeurs  du  canton  se  réunissent 
^iaus  les  dix  collèges  dont  les  noms  suivent  :  Soleure,  Le- 
bem,  Bucheggberg,  Kriegstetten,  Balsthal-Thal ,  Balsthal- 
Gâu,  Olten,  Gosgen,  Dorneck,  Thierstein. 

Art.  19.  Les  collèges  nomment  un  député  au  Conseil 
cantonal  pour  650  habitants ,  calculés  d'après  le  dernier 
recensement  officiel.  Toute  fraction  de  350  habitants  donne 
également  droit  à  un  député. 

Lors  du  renouvellement  intégral  du  Conseil  cantonal, 
jescollèges  électoraux  sont  tous  convoqués  pour  le  même 
jour. 

Tout  électeur  est  éligible. 

Art.  20.  En  cas  de  aouble  éiection ,  le  sort  désigne  le 
collège  que  le  député  représente. 

Ail  21 .  Tous  les  citoyens  suisses ,  laïques ,  domiciliés 
dans  le  canton  et  qui  ne  sont  pas  privés  du  droit  électoral, 
en  vertu  de  l'art.  22,  exercent  leur  droit  de  suffrage  dans 
'e  collège  de  leur  domicile. 

Les  citoyens  suisses  non  Soleurois  pourront  exercer 
leur  droit  de  suffrage  dès  qu'ils  auront  établi  leur  demi- 
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cile  dans  le  canton  et  obtenu  le  pormis  d  etablissemeDt. 
A  défaut  de  ce  permis,  ils  ne  pourront  exercer  ce  droit 
qu'après  le  séjour  d'une  année  dans  le  canton. 
Art.  22.  Ne  sont  ni  électeurs  ni  éligibles  : 

a)  Ceux  qui  ne  jouissent  pas  de  leurs  droits  civils  ; 

b)  Ceux  qui  sont  ou  qui  ont  été  à  la  charge  de  l'assis- 
tance publique ,  sans  avoir  restitué  ce  qui  leur  a 
été  donné.  Ne  seront  point  compris  dans  cette  ca- 
tégorie ceux  qui  auront  reçu,  soit  pour  eux-mêmes, 
soit  pour  leurs  enfants,  des  subsides  poursuivre 
les  écoles,  apprendre  un  art  ou  un  métier; 

c)  Ceux  qui  sont  condamnés  à  une  peine  infamante, 
jusqu'à  leur  réhabilitation. 

Art.  23.  Le  Conseil  cantonal  se  renouvelle  intégralement 
tous  les  cinq  ans.  La  période  commence ,  sous  réserve 
des  dispositions  de  l'art.  40 ,  par  la  constitution  du  Conseil 
au  mois  de  Mai,  et  expire  à  la  même  époque  de  la  cin- 
quième année. 

La  loi  statue  les  cas  dans  lesquels  le  siège  d'un  député 
sera  déclaré  vacant. 

Art.  24.  Dans  l'intervalle  de  deux  renouvellements,  il 
sera  pourvu  à  tout  siése  vacant  dans  un  laps  de  six  mois. 

Les  députés  nouvellement  élus  entrent  on  fonctions  im- 
médiatement, mcmc  avant  la  vérification  de  leurs  pouvoirs. 

x\rt.  25.  Le  Conseil  cantonal  nomme  son  prc^sident  et 
son  vico^présidcnt  pour  une  année,  du  i'''  Janvier  au  31 
Déceml)re.  Le  premier  n'est  élii5il)le  qu'après  le  laps  d'un 
an,  à  moins  qu'il  n'ait  été  nommé  dans  1  intervalle  dune 
période. 

Art.  2G.  Le  Conseil  cantonal  se  réunit  ordinairement 
deux  fois  l'an  ;  à  l'extraordinaire  : 

a)  Sur  réquisition  de  trente-cinq  membres,  et  dans  le 
délai  de  dix  jours ,  à  dater  du  jour  de  la  remise  de 
la  l'équisition; 

b)  Sur  la  réquisition  du  Conseil  exécutif  et  dans  le 
délai  qu'il  lixe  ; 

r)  Lors(|ue  le  j)résident,  sur  sa  propre  initiative,  juiie 
la  convocation  nécessaire. 
Le  Conseil  cantonal  est  convoqué  par  son  président. 


f 

10 
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Art.  27.  Le  Conseil  cantonal  édicté  seul  les  lois.  Se.s 
droits  et  charges  sont,  en  particulier,  les  suivants  : 

1**  Il  délibère  les  projets  de  lois  présentés  par  le  Con- 
seil exécutif;  il  peut  les  adopter,  les  rejeter  ou  les 
renvoyer.  Il  peut  requérir  le  Conseil  exécutif  de 
présenter,  dans  un  délai  déterminé,  un  projet  de 
loi  ou  de  décret;  si  ce  dernier  ne  fait  pas  droit,  en 
charger  une  commission  prise  dans  son  sein; 

2°  n  décrète  le  rèdement  du  Conseil  exécutif  et  de 
Tautorké  électorale  ; 

3°  U  décrète  les  impôts  généraux,  les  contributions  et 
la  quotité  des  émoluments,  l'aliénation  des  biens 
de  l'Etat  et  l'acquisition  d'immeubles  dont  le  prix 
excède  10,000  francs  nouveau  taux  ; 

4**  Il  fixe  annueUement  le  budget  des  recettes  et  des 
dépenses,  examine  et  approuve  les  comptes  annuels 
et  le  compte-rendu,  qui  seront  tous  deux  publiés  in 
extenso  ou  par  extraits  ; 

5°  Il  décide  sur  la  question  s'il  y  a  lieu  à  convoquer  à 
l'extraordinaire  l'Assemblée  fédérale  ; 

6**  Il  conclut  des  traités  avec  d'autres  Etats,  et  peut  en 
conférer  le  pouvoir  au  Conseil  exécutif; 

T  II  accorde  la  naturalisation  ; 

8°  U  exerce  le  droit  de  grâce,  pour  autant  que  ce  droit 
n'est  pas  déféré  au  Conseil  exécutif; 

9°  Il  nomme  : 

a)  Les  membres  du  Conseil  exécutif,  du  tribunal  su- 
prême, le  secrétaire  d Etat,  les  préfets  et  k^irs  se- 
crétaires, les  présidents,  les  juges  et  les  grefli(»rî^ 
des  tribunaux  d'arrondissements ,  pour  la  |)éri()de 
fixée J3n  l'art.  23,  laquelle  commence  le  1^  Juin,  sous 
réserve  des  dispositions  exceptionnelles  de  l'art.  42; 

b)  Le  landammann,  le  président  du  trihiinal  suprAnu- 
et  les  membres  de  l'autorité  électorale,  pour  la  \u^ 
riode  déterminée  en  l'art.  25  ; 

c)  Les  députés  au  Conseil  des  Etats,  pour  la  pério«l,. 

légale. 
Art.  28.  Les  députés  membres  du  Conseil  exécmif  .,.1 
iront  de  la  salle  lors  du  vote  sur  l'approbation  on  |f  i  ,..^,.^ 
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du  compte  et  du  compte-rendu.  Il  en  est  de  même  des 
députés  siégeant  au  tribunal  suprême  ou  à  une  admini- 
stration quelconque,  lorsqu'il  y  a  vote  sur  leur  gestion. 

La  loi  statue  les  autres  cas  où  les  députés  sont  tenus  de 
se  retirer. 

B.  Pouvoir  exécutif. 

Art.  29.  L'autorité  executive  suprême  s'appelle  «  Con- 
seil exécutif  du  canton  de  Soleure,  »  et  se  compose  de 
sept  membres,  le  landammann  et  le  secrétaire  d'Etat  com- 
pris. Il  est  présidé  par  le  landammann. 

Art.  30.  Il  est  pourvu  aux  vacances  dans  le  Conseil 
exécutif  à  la  plus  prochaine  session  du  Conseil  cantonal. 

La  charge  de  landammann  est  vacante,  dès  qxie  celui- 
ci  sort  du  Conseil  exécutif.  Il  est  pourvu  ,  d'abord,  au 
siège  vacant  du  Conseil,  puis  à  la  charge  de  landammann. 

L'art.  25  est  applicable  à  la  non-rééligibilité  du  land- 
ammann. 

Art.  31 .  Ne  pourront  siéger  simultanément  ni  au  Conseil 
exécutif  ni  dans  l'autorité  électorale,  père  et  fils,  çrantf 
pore  et  petit-fils,  deux  frères,  oncle  et  neveu,  grand  oncle 
et  petit-neveu,  cousins  germains,  beau-père  et  gendre, 
et  beaux-frères. 

Art.  32.  Le  Conseil  exécutif  a  les  droits  et  les  charijes 
qui  suivent  : 

1  ^  Il  présente  au  Conseil  cantonal  des  projets  de  lois 
et  de  décrets ,  et  veille  à  leur  exécution  ; 

2^  Il  propose  le  budget  annuel  des  recettes  et  des  dé- 
penses, et  présente  le  compte  de  sa  gestion  et  de 
son  administration  ; 

3^  Il  peut  acquérir  des  immeubles  dont  le  prix  ne  de- 
passe  pas,  en  valeur  nouvelle,  10,000  fr.  Il  pouira 
néanmoins,  dans  des  cas  urgents  et  du  consentement 
de  cinq  membres ,  dépasser  la  dite  somme  ; 

i^  Il  veille  au  maintien  de  la  sûreté  extérieure  et  à  la 
tranquillité  intérieure,  et  à  cet  effet  il  dispose  delà 
force  armée  ; 
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0^  11  nomme  tous  les  fonctionnaires  dont  l'élection  n'est 
pas  attribuée  au  Conseil  cantonal  ou  réservée  ou 
conférée  à  l'autorité  électorale. 

^rl.  33.  Le  membre  du  Conseil  exécutif  qui  n'est  pas 
député  au  Conseil  cantonal  a  voix  consultative  au  sein  du 
Conseil  et  peut  y  faire  des  motions. 

Art.  34.  L'autorité  électorale,  se  compose  du  Conseil 
exécutif  et  de  dix  députés  du  Conseil  cantonal,  choisis  de 
manière  à  ce  que  chaque  district  y  soit  représenté  par  un 
membre.  Nul  fonctionnaire  à  la  nomination  de  l'autorité 
électorale  ne  peut  faire  partie  de  ce  dernier  corps. 

Treize  membres  au  moins  devront  être  présents  pour 
qu'une  opération  soit  valide. 

Art.  35.  Il  y  a  un  préfet  dans  chaque  district.  Le  préfet 
est  subordonné  au  Conseil  exécutif. 

C.  Pouvoir  judiciaire. 

Art.  36.  Le  tribunal  suprême  est  composé  de  sept 
fïïembres,  le  président  compris.  Il  connaît,  en  dernière 
instance ,  de  toutes  les  contestations  civiles  dont  est  re- 
cours. 

Pour  la  validité  d'un  arrêt,  le  tribunal  devra,  en  règle 
générale ,  siéger  au  complet. 

La  loi  statue  les  cas  d'exception ,  ainsi  que  les  autres 
charges  du  tribunal  ou  de  ses  membres  considérés  isolé- 
ment. 

Art.  37.  Il  existe,  dans  chaque  district,  un  tribunal  de 
Première  instance ,  composé  d'un  président  et  de  quatre 
^es. 

Art.  38.  La  justice  pénale  et  militaire  seront  réglées 
parla  loi. 
Dans  les  procès  criminels ,  il  y  a  accusation  et  défense. 

Art.  39.  Les  dispositions  de  l'art.  31  sur  l'exclusion,  par 
parenté,  du  Conseil  exécutif,  sont  applicables  au  tribunal 
suprême  et  aux  tribunaux  d'arrondissement. 
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TITRE  III. 

Introduction  et  révision  de  la  Constitution. 

Art.  40.  La  Constitution  est  soumise  à  racceptation  ou 
au  rejet  des  citoyens  suisses  qui,  en  vertu  de  l'article  21, 
jouissent  du  droit  d'élection. 

En  cas  d'acceptation  par  la  majorité  des  votants,  le 
Conseil  exécutif  ordonne  immédiatement  l'élection  des 
députés  au  Conseil  cantonal  et  convoque  ce  dernier. 

Art.  41 .  A  la  première  séance,  le  Conseil  cantonal,  sous 
la  présidence  du  doyen-d'àge  présent,  procède  à  la  véri- 
fication des  pouvoirs ,  nomme  son  président  et  son  vice- 
président,  et  se  déclare  constitué. 

Art.  42.  Le  Conseil  exécutif  en  charge  continue  ses 
fonctions,  jusqu'à  ce  que  le  nouveau  se  soit  constitué. 

Le  Conseil  exécutif  et  le  tribunal  suprême  entrent  en 
charge  immédiatement  après  leur  nomination.  Les  autres 
autorités  et  fonctionnaires  dont  la  période  est  fixée  à  cinq 
années,  par  la  Constitution,  entrent  en  charge  le  1" Avril 
et  demeu'ent  en  fonctions  jusqu'au  1*' Juin  1856.  Les  em- 
ployés dont  la  Constitution  ne  fait  pas  mention,  restent  en 
charge  jus(ju  a  révocation. 

Art.  43.  La  durée  des  fonctions  des  nouveaux  président 
et  vice-jjrésidcnt  du  Conseil  cantonal,  du  landanmiaiui. 
du  président  du  tribunal  suprême  cesse  le  31  Dec.  l^-'^i- 

Ai-t.  44.  La  loi  déteniiinera  (|uelles  sont  les  contestation^ 
(|ui,  jusqu'ici,  ont  été  souniisc^s  à  la  juridiction  dos  tribii- 
Haux  administratifs  et  qui,  dans  lavenir,  seront  tranclu'e* 
par  les  tribunaux  civils  ou  par  le  Conseil  exécutif,  >a::> 
emploi  do  formes  juridicjues. 

Art.  45.  La  révision  partielle  ou  totale  de  la  Constitution 
est  de  droit  lors([uelle  aura  été  requise  par  4,000  ck'i- 
teurs,  ou  volée  par  1(^  Conseil  cantonal,  et  si,  dans  le? 
deux  cas,  la  réquisition  ou  le  vote  aura  été  ratiiié  parla 
nuyorité  des  citoyens  suisses  jouissant  du  droit  élcdorai. 
on  \qAu  de  l'art.  21. 
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En  cas  de  vote  sur  la  révision,  le  peuple  se  prononcera 
également  si  cette  révision  se  fera  par  le  Conseil  cantonal 
ou  par  une  Constituante.  Dans  ce  dernier  cas ,  la  Consti- 
tuante est  élue  en  vertu  des  dispositions  des  art.  1 8  et  1 9. 

Ainsi  décrété  par  le  Conseil  cantonal,  le  31  Décembre 

Le  Président, 
BURKI. 

Le  Secrétaire  dEtat, 
Reinert. 


Nous  Landammann  et  Conseil  exécutif  du  canton  de 
Soleuf  e , 

Vu  les  procès-verbaux  dressés  dans  toutes  les  com- 
munes, en  vertu  de  la  loi  du  31  du  mois  passé,  sur  le 
vote  du  19  de  ce  mois  relatif  à  l'acceptation  ou  au  rejet 
de  la  nouvelle  Constitution , 

Savoir  faisons. 

Que  la  Constitution  du  31  Décembre  1850,  décrétée  par 
le  Conseil  cantonal,  a  été  acceptée  par  le  peuple  à  la  ma- 
jorité de  1 ,789  voix ,  le  nombre  des  votants  ayant  été  de 
fO,619,  dont  6,204  ont  voté  l'acceptation  et  4,4l5  le  rejet. 

Soleure,  le  21  Janvier  1851. 

Le  Landammann , 

U.  J.  KAISER. 

Le  Secrétaire  dEtat, 
Reinert. 


1^ 
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xni. 

CONSTITUTIOl^ 

DU 

9 

promulguée  le  8  Avril  1847. 


TITRE  PREMIER. 

Principes  généraux. 

Art.  1 .  Le  canton  de  Bàle-Ville  est  un  membre  souve- 
rain de  la  Confédération  suisse. 

Art.  2.  Il  exerce  les  droits  de  souveraineté  à  lui  dévo- 
lus, par  l'universalité  des  citoyens  électeurs,  réunis  en 
assemblées  constitutionnelles  :  " 

a)  par  le  vote  sur  la  Constitution  cantonale  et  fédé- 
rale et  leurs  modifications;  et 
/;)  par  la  nomination  des  représentants  au  Grand 
Conseil. 

Art.  3.  Il  n'existe,  dans  le  canton  de  Bàle-Ville,  point  de  . 
privilèges,  ni  de  naissance,  ni  de  personne  ou  de  famille.  | 
Tous  les  citoyens  sont,  en  vertu  de  la  Constitution,  égaux  ■ 
en  droits  et  libertés  politiques,  ainsi  que  devant  la  loi. 

Art.  4.  L'anoblissement,  de  par  des  Etats  étrangers,  est 
interdit. 

La  loi  en  détermine  les  conséquences  et  statue  suri  ac- 
ceptation d'ordres,  de  titres,  de  pensions  et  de  présents,* 
accordés  par  l'étranger. 
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Art.  5.  Tout  citoyen  est  admissible  à  toutes  les  fonc- 
tions et  à  tous  les  emplois  publics,  si  d'ailleurs  il  possinle 
les  qualités  requises. 

Art.  6.  Nul  ne  peut  être  arrêté  ou  suspendu  dans  Texer- 
cice  de  ses  droits  civiques,  que  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi,  et  selon  les  formes  qu'elle  prescrit. 

Art.  7.   Nul  ne  peut  être  distrait  du  juge  ordinaire  établi 
I    par  la  loi  pour  le  cas  déterminé. 

Art.  8.  La  propriété  est  garantie  contre  toute  atteinte 
arbitraire.  Il  sera  accordé  par  TEtat,  et  en  vertu  des  dis- 
positions delà  loi,  une  juste  indemnité,  pour  tout  im- 
meuble dont  le  sacrifice  aura  été  jugé  d'utilité  publique. 

Art.  9.  Toutcitoyen  du  canton  de  Bàle-Campaane  pourra 
accjucrir  le  droit  de  bourgeoisie,  soit  dans  la  ville  JeBàle, 
soit  dans  Tune  des  communes,  en  se  conformant  aux  lois 
existantes,  ou  à  celles  qui  seront,  établies  dans  l'avenir, 
pourvu  que  la  commune  respective  y  donne  son  consen- 
'tement. 

La  loi  facilitera  l'acquisition  de  la  bourgeoisie,  surtout 
à  ceux  des  citoyens  qui,  possédant  d'ailleurs  les  condi- 
tions requises,  sont  neh  ou  justifieront  d'un  domicile  pro- 
longé dans  le  canton. 

Art.  10.  Tout  citoyen  du  canton  deBàle-Ville  peut,  en 
se  conformant  aux  lois,  s'établir,  soit  dajis  la  ville,  soit 
dans  lune  des  communes,  et  y  exercer,  sans  empêche- 
Baent  et  au  même  droit  que  les  bourgeois,  toute  espèce 
de  profession  ou  d'industrie. 

Art.  1 1 .  La  législature  n'est  pas^  compétente  pour  in- 
troduire la  liberté  de  l'industrie.  Les  modifications  aux 
dispositions  actuellement  existantes,  et  ayant  pour  but  la 
protection  du  travail  des  métiers,  soumis  aux  jurandes 
et  aux  maîtrises  {zunftig),  ou  des  dispositions  nouvelles  de 
Ce  genre,  ne  peuvent  être  établies  que  par  le  Grand  Con- 
seil (V.  Constit.  féd.,  art.  29.) 

Art.  12.  Non-seulement  les  citoyens  du  canton  de  Bàle- 
a  ^ille,  mais  tout  citoyen  suisse  y  établi,  est,  en  vertii  de  la 
1  K  tenu  au  service  militaire. 
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La  loi  pourra  y  astreindre  aussi  les  citoyens  suisses 
simplement  habitants  du  canton. 

Il  ne  sera  point  établi  dé  capitulation  militaire  avec  tes 
Etats  étrangers. 

Art.  13.  Tout  citoyen  et  tout  habitant  est  tenu  de  con- 
tribuer aux  charges  publiques,  selon  les  dispositions  de 
la  loi. 

Art.  1 4.  La  Constitution  garantit  la  liberté  de  la  presse. 
11  ne  peut  être  établi  de  censure  préventive ,  mais  la  loi 
détermine  la  peine  de  l'abus  et  le  mode  de  procéder,  dans 
l'espèce. 

Art.  1 5.  Elle  garantit  de  même  le  droit  de  libre  pétition 
à  toutes  les  autorités. 

La  loi  statue  le  mode  de  procéder,  en  Grand  Conseil, 
«m*  les  pétitions.  . 

Art.  16.  La  religion  de  l'Etat,  est  la  religion  évangélique-  j 
réformée.  L'exercice  de  tout  autre  culte  chrétien  est  &r  \ 
ranti ,  en  se  conformant  à  la  loi.  L'abjuration  d'un  coite.  3 
chrétien  et  la  profession  d'un  autre  culte  chrétien  et  le*  [ 
mariages  mixtes ,  n'entraînent  aucune  restriction  dans  les  ; 
droits  politiques  ou  communaux.  ' 

Art.  17.  La  Constitution  garantit  le  rachat  continu,  con-  ; 
fermement  à  la  loi,  des  dîmes  et  charges  féodales.  La  loi 
du  9  Mai  1801  sera  révisée. 

Art.  18.  Le  droit  de  pêche,  accordé  précédemment  i 
l'Etat,  retourne  auxconimunes  respectives,  pour  l'avenir.  - 
La  chasse,  de  môme,  est  libre  dans  le  canton  de  Bàle- 
Ville,  sauf  les  conventions  existantes  et  l'observation  des  ^ 
règlements  de  police.  "' 

TITRE  IL  j 

Division  du  canton. 

Art.  19.  Le  canton  de  Bàle- Ville  est  divisé  en  deuxa*' 
rondisscmcnts ,  qui  sont  : 

4«  La  ville  de  Bàle; 

2^  L'arrondissement  rural,  comprenant  les  commune^ 
de  Riehen ,  Bettingen  et  Petit-Huningue* 
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TITRE  m. 

Des  pouvoirs  publics. 
Dispositions  générales. 

20.  Il  y  a,  en  principe,  séparation  entre  les  pou- 
îxécutif  et  judiciaire. 

21.  Les  fonctions  de  député  au  Grand  Conseil  et 
mbre  du  Petit  Conseil  ne  sont  pas  conférées  à  vie, 
Iles  sont  soumises  à  un  renouvellement  périodique. 

22.  Les  iuges  des  tribunaux  du  canton  sont  pareil- 
soumis  a  un  renouvellement  périodique. 

A.  Grand  Conseil. 

23.  Le  Grand  Conseil  est  composé  de  134  mem- 
[1  exerce,  comme  représentant  du  peuple  [Burger- 
,  le  pouvoir  suprême ,  en  se  conformant  à  la  Consti- 

îrand  Conseil  seul  édicté  les  lois  ;  néanmoins  la  loi 
irra  jamais  être  contradictoire  à  la  Constitution. 
!  fait  proposer  les  projets  de  loi  par  le  Petit  Conseil, 
pouvoir  ou  de  les  adfopter,  ou  dé  les  modifler,  ou 
renvoyer  au  Petit  Conseil ,  ou  de  les  rejeter. 

députés  au  Grand  Conseil  peuvent  aussi,  par  le 
i  de  motions,  proposer  des  décrets  et  des  lois  qui, 
eur  adoption,  devront  être  soumis  à  la  délibération 
1  Petit  Conseil  soit  dune  commission  du  Grand 
il. 

Grand  Conseil  décide  js'il  y  a  lieu  à  convoquer  la 
3Xtraordinaire,  nomme  les  députés  à  la  Diète  ordi- 
3t  extraordinaire ,  prescrit  le  mandat  des  députés  et 

rendre  compte  de  1  accomplissement  de  leur  mis- 
Abrogé  par  la  Constit.  fédérale.) 
seul  est  compétent  pour  décréter  l'aliénation  ou  la 
n  gage  des  propriétés  cantonales,  pour  autant  que 
lur  de  la  propriété  aliénée  ou  mise  en  gage  dépasse 
ime  à  fixer  par  le  règlement! 
5t  pareillement  seul  compétent  pour  décréter  les  im- 
t  les  empnints  nécessaires  aux  besoins  de  l'Etat. 
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La  loi  pourra  y  astreindre  aussi  les  citoyens  suisses 
simplement  habitants  du  canton. 

n  ne  sera  point  établi  dé  capitulation  militaire  avec  le: 
Etats  étrangers. 

Art.  1 3.  Tout  citoyen  et  tout  habitant  est  tenu  de  con- 
tribuer aux  charges  publiques,  selon  les  dispositions  de 
la  loi. 

Art.  1 4.  La  Constitution  garantit  la  liberté  de  la  presse. 
11  ne  peut  être  établi  de  censure  préventive ,  mais  la  loi 
détermine  la  peine  de  l'abus  et  le  mode  de  procéder,  dans 
l'espèce. 

Art.  1 5.  Elle  garantit  de  même  le  droit  de  libre  pétition 
à  toutes  les  autorités. 

La  loi  statue  le  mode  de  procéder,  en  Grand  Conseil, 
«ur  les  pétitions. 

Art.  16.  La  religion  de  l'Etat,  est  la  religion  évangéliqne- 
réformée.  L'exercice  de  tout  autre  culte  chrétien  est  &r 
ranti ,  en  se  conformant  à  la  loi.  L'abjuration  d'un  culte 
chrétien  et  la  profession  d'un  autre  culte  chrétien  et  lei 
mariages  mixtes ,  n'entraînent  aucune  restriction  dans  les 
droits  politiques  ou  communaux. 

Art.  1 7.  La  Constitution  garantit  le  rachat  continu ,  con- 
formément à  la  loi,  des  dîmes  et  charges  féodales.  La  loi 
du  9  Mai  1801  sera  révisée. 

Art.  18.  Le  droit  de  pêche,  accordé  précédemment  à 
l'Etat,  retourne  aux  communes  respectives,  pour  l'avenir. 
La  chasse,  de  même,  est  libre  dans  le  canton  de  Bàle- 
Ville,  sauf  les  conventions  existantes  et  l'observation  des 
règlements  de  police. 

TITRE  II. 

Division  du  canton. 

Art.  19.  Le  canton  de  Bàle- Ville  est  divisé  en  deuxa^ 
rondissements ,  qui  sont  : 

4«  La  ville  de  Bàle; 

2^  L'arrondissement  rural,  comprenant  les  commune* 
deRiehen,  Bettingen  et  Petit-IIuningue* 
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TITRE  III. 

Des  pouvoirs  publics. 
Dispositions  générales. 

Art.  20.  Il  y  a,  en  principe,  séparation  entre  les  pou- 
voirs exécutif  et  judiciaire. 

Art.  21.  Les  fonctions  de  député  au  Grand  Conseil  et 
de  membre  du  Petit  Conseil  ne  sont  pas  conférées  à  vie, 
mais  elles  sont  soumises  à  un  renouvellement  périodique. 

Art.  22.  Les  iuges  des  tribunaux  du  canton  sont  pareil- 
lement soumis  a  un  renouvellement  périodique. 

A.   Grand  Conseil, 

Art.  23.  Le  Grand  Conseil  est  composé  de  1 34  mem- 
bres. Il  exerce,  comme  représentant  du  peuple  (Burger- 
schaft),  le  pouvoir  suprême ,  en  se  conformant  à  la  Consti- 
tution. 

Le  Grand  Conseil  seul  édicté  les  lois  ;  néanmoins  la  loi 
ne  pourra  jamais  être  contradictoire  à  la  Constitution. 

Il  se  fait  proposer  les  projets  de  loi  par  le  Petit  Conseil, 
la  le  pouvoir  ou  de  les  adfopter,  ou  dé  les  modifler,  ou 
le  les  renvoyer  au  Petit  Conseil ,  ou  de  les  rejeter. 

Les  députés  au  Grand  Conseil  peuvent  aussi,  par  le 
moyen  de  motions,  proposer  des  décrets  et  des  lois  qui, 
avant  leur  adoption,  devront  être  soumis  à  la  délibération 
soit  du  Petit  Conseil  soit  d  une  commission  du  Grand 
Conseil. 

Le  Grand  Conseil  décide  js'il  y  a  lieu  à  convoquer  la 
Diète  extraordinaire ,  nomme  les  députés  à  la  Diète  ordi- 
naire et  extraordinaire,  prescrit  le  mandat  des  députés  et 
se  fait  rendre  compte  de  l'accomplissement  de  leur  mis- 
sion. (Abrogé  par  la  Constit.  fédérale.) 

Lui  seul  est  compétent  pour  décréter  l'aliénation  ou  la 
naise  en  gage  des  propriétés  cantonales ,  pour  autant  que 
la  valeur  de  la  propriété  aliénée  ou  mise  en  gage  dépasse 
'a  somme  à  fixer  par  le  règlement! 

Il  est  pareillement  seul  compétent  pour  décréter  les  im- 
pôts et  les  emprunts  nécessaires  aux  besoins  de  l'Etat. 
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II  fixe  le  tarif  des  monnaies  et  décrète  la  loi  des  poids, 
mesures  et  monnaies.  (Abrogé  par  la  Constit.  féd.) 

Seront  soumis  à  sa  ratification  tous  traités  d  Etats  et 
toutes  les  conventions  économiques  importantes,  pour 
autant  qu'il  n'est  pas  fait  exception  pour  des  causes  parti- 
culières. 

Il  fixe  le  traitement  des  fonctionnaires  et  nomme  aux 
fonctions  dont  la  nomination  lui  est  attribuée  par  la  loi. 

Il  exerce  le  droit  de  grâce ,  en  se  conformant  à  la  loi. 

L'admission  des  citoyens  non  Bàlois  à  la  bourgeoisie  est 
soumise  à  la  ratification  du  Grand  Conseil. 

Il  se  fait  présenter,  chaque  année,  le  budget  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'année  suivante ,  et  en  arrête 
le  chifl're. 

Il  examine  le  compte  annuel  à  lui  présenté  par  le  Petit 
Conseil,  sur  toutes  les  branches  de  l'administration ,  et 
l'approuve ,  s'il  le  trouve  confonne. 

Ces  comptes  seront  chaque  fois  publiés  par  la  voie  of- 
ficielle et  dans  la  forme  convenable. 

Art.  24.  Les  séances  du  Grand  Conseil  non  déclarées 
secrètes  par  lui ,  sont  publiques. 

Art.  25.  Le  Grand  Conseil  nomme  annuellement,  dans 
son  sein ,  et  pour  la  direction  de  ses  travaux,  un  président 
et  un  vice-président.  Il  y  a  incompatibilité  entre  ces  fonc- 
tions et  celle  d'avoyer  [Burgermeister]  et  de  membre  du 
Petit  Conseil.  A  l'expiration  de  l'année ,  le  président  et  le 
vice-président  ne  sont  plus  éligibles  aux  mûmes  fonctions. 

Art.  26.  Le  Grand  Conseil  se  réunit,  à  l'ordinaire,  six 
fois  l'an ,  pour  ses  travaux. 
Il  se  réunit  à  l'extraordinaire  : 
a)  Sur  la  demande  du  Petit  Conseil  ; 
h)  Sur  réquisition  écrite  et  motivée  de  40  de  ses  mem- 
bres. 
Art.  27.  Un  règlement  décrété  par  le  Grand  Conseil  fe^* 
l'ordre  et  la  manière  de  procéder  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions. 

La  présence  de  50  membres  au  moins  est  nécessaire 
pour  la  validité  d'un  décret  ou  d'une  nomination. 
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Art.  28.  Les  députés  au  Grand  Conseil  sont  nommés  de 
la  manière  suivante  : 

a)  Elections  par  Abbayes  fZunft-Wahlen). 

Chacune  des  18  abbayes  (Zw/î/ife}  du  canton  nomme, 
dans  son  sein ,  deux  députés  au  Grand  Conseil. 

Le  législateur  veillera,  s'il  y  a  lieu,  à  ce  que  la  répartition 
des  citoyens  entre  les  1 6  abbayes  de  la  ville  et  les  deux 
abbayes  rurales  soit  équitable  sous  le  rapport  du  nombre 
des  membres  qui  les  composent. 

b)  Elections  par  Quartiers  et  Communes. 

1®  Les  huit  quartiers  delà  ville  nomment,  au  prorata  du 
nombre  des  électeurs  domiciliés  dans  chaque  quartier, 
i8  députés ,  pris  parmi  tous  les  citoyens  éligibles  du 
canton. 

A  l'occasion  du  renouvellement  périodique ,  les  listes 
électorales  sont  à  réviser  et  à  compléter.  11  y  aura ,  pa- 
reillement, tous  les  six  ans,  une  révision  du  nombre  de 
députés  afférents  à  chaque  quartier,  eu  égard  au  nombre 
d'électeurs  y  demeurant. 

V^  Les  trois  communes  rurales  nomment  librement, 
panni  tous  les  citoyens  du  canton,  quatre  députés  au 
Grand  Conseil ,  et  ce  : 

La  commune  de  Riehen    ,     .     2  députés. 
»  »         de  Bettingen      .     4         » 

»  »         de  Petit-Huningue  \         » 

4  députés. 
c)  Elections  par  arrondissements. 

4 .  Arrondissement  urbain. 

Tous  les  électeurs  de  la  ville ,  établis  dans  le  canton, 
sont  répartis ,  par  le  sort ,  en  cinq  sections  électorales 
égales  en  nombre. 

Chacune  de  ces  sections  nomme  huit  députés  au  Grand 
Conseil,  pris  parmi  tous  les  électeurs  du  canton. 

A  l'occasion  du  renouvellement  périodique,  les  sections 
électorales  sont  à  compléter,  par  l'addition  des  électeurs 
louveaux ,  et  à  égaliser  relativement  au  nombre  des  dits 
'lecteurs. 
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2.  Arrondissement  rural. 

Tous  les  électeurs  des  communes  de  Riehen,  Bettingen 
et  Petit-Huningue ,  établis  dans  le  canton,  se  réunissent 
en  collège  électoral  rural  et  nomment  six  députés  au 
Grand  Conseil ,  choisis  parmi  tous  les  électeurs. 

d)  Dispositions  générales, 

1  °  Sont  électeurs  pour  toutes  espèces  d'élections ,  les 
citoyens  : 

a)  âgés  de  vingt  ans  révolus  ; 

b)  Ne  recevant  aucuns  secours  de  l'administration  des 
pauvres,  et 

c)  qui  n'ont  fait  ni  faillite  ni  concordat  et  ne  sont  point 
privés,  par  jugement,  de  leurs  droits  do  citoyens 
actifs  ou  placés  sous  curatelle. 

2®  Les  électeurs  qui ,  en  leur  qualité  de  mineurs,  n'ont 
pas  encore  été  répartis  dans  les  abbayes,  exerceront  leur 
droit  électoral  à  1  abbaye  de  leurs  pères. 

3**  Les  citoyens  n'exercent  leur  droit  qu'aux  assemblées 
auxquelles  ils  appartiennent,  en  vertu  de  leur  droit  de 
bourgeoisie  communale. 

4®  Les  électeurs  établis  hors  du  canton  et  qui  sont  pré- 
sents dans  le  canton  pendant  les  scrutins ,  peuvent  y 
exercer  leurs  droits ,  en  se  conformant  aux  prescriptions 
que  la  loi  établira. 

5**  Tous  les  scrutins  pour  l'élection  des  députés  se  font 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

6^  La  loi  électorale  statuera  les  dispositions  ultérieures 
sur  la  tenue  et  la  direction  des  assemblées  électorales, 
comme  aussi  sur  la  forme  et  la  marche  à  suivre  pour  les 
élections. 

Art.  29.  Peuvent  être  nommes  députés  au  Grand  Con- 
seil ,  tous  les  citoyens  : 

a)  âgés  de  24  ans  révolus  ; 

b)  domiciliés  dans  le  canton  de  Bâle-Ville  ; 

c)  non  servants  attachés  à  la  personne  {abwarlend^ 
Dienste  bekleiden)  ; 

d)  non  domestiques  ; 
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e)  non  secourus  par  Tadministration  des  pauvres  ; 

f)  ni  faillis  ni  concordataires ,  ni  privés  ou  suspendus 
de  leurs  droit  de  citoyen  actii,  ou  placés  sous  cu- 
ratelle. 

Le  législateur  pourra  déclarer  inéligibles  au  Grand  Con- 
seil les  fonctionnaires  dont  les  fonctions  auront  été  re- 
îonnues  incompatibles  avec  le  mandat  de  député. 

Le  Petit  Conseil  recherchera  immédiatement  après  Té- 
ection  si  les  élus  réunissent  les  qualités  requises.  Le 
)rocès-verbal  de  cette  recherche  sera  soumis  à  la  déci- 
iion  du  Grand  Conseil. 

Art.  30.  La  durée  des  fonctions  des  députés  au  Grand 
Conseil  est  fixée  à  6  ans,  sauf  les  dispositions  à  introduire, 
iprès  la  promulgation  de  la  Constitution ,  sur  le  premier 
enouvellement,  en  sorte  qu'il  se  renouvelle  par  moitié 
le  trois  en  trois  ans. 

Il  sera  pourvu  immédiatement  aux  vacances  qui  sur- 
vendront dans  l'intervalle  et  le  nouvel  élu  siégera  en  lieu 
ît  place  du  député  qu'il  remplace. 

Les  députés  sortants  sont  rééligibles. 
Un  règlement  ayant  force  de  loi  déterminera  la  forme 
le  la  sortie  de  charge  et  du  renouvellement. 

La  loi  pourra  également  statuer  la  démission  forcée  des 
léputés  qui  négligent  d'assister  aux  séances. 

Art.  3L  Le  Grand  Conseil  pourra,  à  toute  époque  et  à 
a  majorité  absolue  de  ses  membres,  décréter  qu'il  sera 
procédé ,  par  le  peuple  [Burgerschaft) ,  à  l'élection  d'un 
nouveau  Grand  Conseil.  Ce  décret  ne  sera  néanmoins 
l'endu  que  sur  la  proposition  du  Petit  Conseil  ou  le  Petit 
Conseil  entendu ,  ou  sur  le  rapport  d'une  commission  du 
drand  Conseil. 

« 

B.  Petit  Conseil, 

Art.  32.  Le  Petit  Conseil  est  composé  de  15  membres. 
tes  deux  Avoyers  compris.  Ces  membres  sont  choisis 
ians  le  sein  du  Grand  Conseil  et  continuent  à  y  siéger. 
Le  Petit  Conseil  est  chargé  de  l'exécution  et  du  maintien 
les  lois  et  de  l'administration  de  l'Etat. 
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A  cet  effet,  il  prend  les  arrêtés  nécessaires,  qui  ne  ' 
Dourront  jamais  être  contradictoires  aux  lois  ;  il  exerce  la 
liautâ  surveillance  sur  la  {lolice ,  veille  à  tous  les  objets 
rentrant  dans  l'administration,  établit  les  coinniissions et 
collèges  oécessaircs  à  ce,  et  nomme  les  fonctionnaires  el 
employés  de  l'administratiDn ,  à  l'exception  de  cens  qui 
sont  à  la  nomination  du  Grand  Conseil. 

II  Surveille  les  commissions  et  les  collèges ,  les  fooc- 
tionnaires  du  canton,  ainsi  que  les  autorités  des  districls 
et  des  communes. 

Il  propose  au  Grand  Conseil  les  lois  qu'il  juge  néces- 
saires et  donne  son  avis  sur  les  objets  que  celui-ci  soumet 
à  ses  délibérations. 

-  Il  rend  annuellement  compte  au  Grand  Conseil  snr 
toutes  les  parties  de  sa  gestion,  et  lui  présente,  à  Ml 
effet,  chaque  année,  un  raoport  écrit  sur  l'exécutioB  il« 
luis  et  décrets,  et  l'état  général  de  l'administration  pu- 
blique; il  présente  de  môme,  annuellement,  à  la  délibé- 
ration du  Grand  Conseil,  le  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  probables. 

Art.  33.  Les  deux  Avoyers  président  le  Petit  ConseS 
aUernativoment ,  chacun  pendant  mie  année.  L'Avoyerqui 
n'est  pas  en  charge  remplace  l'Avoycr  en  charge,  en  cas 
de  nécessité. 

Art.  3i.  Les  deux  Avoyers,  ainsi  que  les  autres  mem- 
bres du  Petit  Conseil,  sont  pris  dans  le  setn  du  Grand 
Conseil  et  nommés  par  lui  au  scrutin  secret  et  à  la  loa- 
jorité  des  suffrages. 

Art,  35,  11  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  Af 
juge  et  celles  de  memijre  du  Petit  Conseil. 

Art.  36.  La  durée  des  fonctions  de  tous  les  membres 
du  Petit  Conseil  est  en  général  fixée  à  six  ans,  saofli 
disposition  <t  introduire,  en  vertu  de  la  Constitution,  î^ur 
le  premier  renouvellement ,  en  sorte  que  lors  du  renou; 
vellement  partiel  du  Grand  Conseil,  il  y  aura  aura  aussi 
renouvellement  partiel  du  Petit  Consoil,  Les  membres 
sortants  sont  rééligibles. 

Art.  37.  La  loi  statuera  la  manière  selon  laquelle  If 
Petit  Conseil  e.xerce  ses  fonctions. 
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XIV. 
CONSTITUTIOl^ 


DU 


CAIVTOIV  DE  BAIiE-CAlHPAGlVE, 

promalguée  le  S5  Décembre  ISKO. 


Le  peuple  souverain  de  Bâie-Campagne 
Se  donne  la  Constitution  suivante  : 

TITRE  I. 

Dispositions  générales. 

Art.  1.  Le  canton  de  Bàle-Campagne  est  une  Républi- 
que et  fpnne'un  membre  de  la  Confédération  suisse. 

Art.  2.  Les  droits  de  souveraineté  qui  ne  sont  pas  dé- 
férés au  pouvoir  fédéral,  émanent  de  l'universalité  des  ci- 
toyens actifs  qui  les  exercent  selon  le  mode  suivant: 

a)  par  Facceptation  de  la  Constitution  et  toute  modi- 
fication apportée  à  i-celle,  laquelle  n'est  valable 
qu'autant  qu'elle  a  été  sanctionnée  par  la  majorité  ; 

b)  par  l'élection  de  leurs  représentants  au  Landrath 
(Grand  Conseilj.au  prorata  de  la  population; 

c)  par  la  participation  à  la  confection  de  la  loi,  ainsi 
qu'il  est  statue  en  l'art.  45. 

Art.  3.  Est  citoyen  actif,  tout  citoyen  du  canton  et  tout 
citoyen  suisse  établi  depuis  un  an  : 
a)  âgé  de  vingt  ans  révolus  ; 


■v-  .     ---^^y,!; 
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tîon  de  leurs  propriétés,  est  du  domame  de  la  loi,  qui  en 
simplifiera  la  marche  le  plus  possible. 

TITRE  IV. 

Disipositiom  génércUes. 

Art  42.  Toutes  les  lois  et  tous  les  décrets  actuelle- 
ment existants,  et  qui  ne  sont  pas  abrogés  par  la  préseoto 
Constitution,  demeurent  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y  A 
été  légalement  et  formellement  dérobé. 

Art.  43.  La  CoD(stitution  sera  soumu^e  à  l'acceptation  oi 
au  rejet  du  peuple.  Elle  entre>en  viguSur  lorsque  la  inqo- 
rité  des  électeurs  présents  au  vote  se  sera  prononcée  pour 
Facceptation. 
,  Le  rëdement  déterminera  le  mode  de  votation. 

Art  44.  Le  Grand  Conseil  nonune  à  la  majorité  absolue 
de  tous  les  membres  chaque  fois  qu'il  le  ju^  nécessaire, 
mais  de  droit,  après  Fexpiration  d'une  période  de  difr-^ 
que  fois  dix  années,  une  commission  pnse  dans  son  seis' 
à  laquelle  il  ordonne  de  délibérer  et  de  présenter  son  avis 
sur  cette  question:  <k  Y  a-t-il  lieu  d'apporter  des  modffi- 
cations  à  la  Constitution?  »  (Voy.  Const.  féd.,  art  6,  litt.  c 
et  l'art.  4  des  dispositions  transitoires.^  ^ 

Lorsoue  après  délibération  sur  l'avis  de  la  Commissloo  1 
le  Grand  Conseil  décide,  à  la  majorité  absolue  de  tous  se? 
membres,  qu'il  y  a  lieu  d'apporter  des  modifications  à  la 
Constitution,  la  révision  se  fera  ou  par  une  Constituante 
ou  suivant  tel  mode  qu'indiquera  le  Grand  Conseil.  Les 
articles  révisés  seront  soumis  à  l'acceptation  ou  au  rejet 
du  peuple. 

S'il  est  décrété  une  Constituante,  le  Grand  Conseil  en 
fixera  le  nombre  de  députés  et  le  mode  suivant  lequel  ib 
seront  élus. 

En  cas  de  rejet  du  projet,  la  Constitution  demeure  sans 
modification. 

Ainsi  délibéré  etadopté  en  Conseil  constituant,  Ie22Mars 
1847. 

Au  nom  de  la  Constituante, 
Le  Président  FREY. 

Adopté  par  le  peuple  le  8  avril  1 847. 
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Les  preuves  des  parties  seront  aussi,  en  matière  pé- 
nale, produites  à  la  connaissance  iminrdiate  du  juge. 

La  loi  statue  les  dispositions  ultérieures. 

Toute  espèce  de  torture  pour  obtenir  un  aveu,  est  inter- 
dite. Tout  accusé  est  réputé  innocent  aussi  longtemps 
quun  arrêt  n'a  pas  déclaré  sa  culpabilité.  En  matière  pé- 
nale, un  arrêt  ne  peut  déclarer  que  la  culpabilité  ou  la 
non-culpabilité.  En  conséquence  est  abolie  la  disposition 
légale  sur  la  mise  en  liberté  avec  ou  sans  suspicion. 

Tout  accusé  a  la  liberté  de  sa  défense. 

Quiconque  aura  été  mis  en  état  d'arrestation  sans  motif 
légal,  ou  soumis  à  une  instruction  pénale  sans  sa  faute, 
a  droit  par  là  à  tout  le  dédommagement  reconnu  et  à  une 
déclaration  publique  d'honneur. 

Art.  7.  La  peine  de  mort  est  abolie  en  matière  politique. 
(Constitution  féd.,  art.  54.) 

Art.  8.  Nul  ne  peut  se  soustraire,  ni  être  distrait  de  son 
juge  naturel.  Il  ne  peut  être  établi  des  tribunaux  extraor- 
dinaires pour  des  cas  isolés  et  des  époques  spéciales. 

Art.  9.  Le  droit  de  libre  pétition  est  garanti  aux  habi- 
tants du  canton,  qui  peuvent  s'adresser  à  toutes  les  auto- 
rités. Est  également  garanti  le  droit  de  prendre  connais- 
sance, le  plus  librement  possible,  de  l'administfation  de 
l'Etat. 

Art.  4  0.  La  liberté  de  la  presse  et  de  la  manifestation  de 
lopinion  est  garantie.  La  loi  en  punit  l'abus. 

Art.  41.  La  liberté  de  croyance  est  inviolable. 

Les  droits  de  l'Eglise  évangélique-réformée  et  de  l'E- 
glise romaine  catholique,  actuellement  existantes  dans  les 
communes  qui  en  font  profession,  sont  garantis,  et  les  mi- 
nistres de  ces  deux  cultes  sont  seuls  salariés.  Les  rapports 
particuliers  de  la  première  de  ces  Eglises  seront  réglés  par 
une  loi  présentée  au  Landrath  par  le  Conseil  ecclésias- 
tique. Cette  loi  ne  ^)ourra  porter  atteinte  au  principe  de 
la  liberté  de  conscience. 

Les  mariages  mixtes  n'emportent  aucun  préjudice  dans 
la  jouissance  des  droits  de  1  homme. 

Art.  1 2.  La  faculté  d'enseigner  est  libre,  sous  la  surveil- 
mce  générale  de  l'Etat.  L'Etat  s'oblige  de  fonder  et  d'en- 
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tretenir  des  écoles  et  des  établissements  d'enseignement. 

Tout  individu  est  tenu  de  faire  donner  à  la  jeunesse  qui 
lui  est  confiée,  l'instruction  prescrite  pour  les  écoles  élé- 
mentaires. L'organisation  de  l'instruction  publique  et  la 
désignation  des  matières  d'enseignement  sont  réservées  à 
la  loi. 

Art.  1 3.  Tout  citoyen  et  tout  Suisse  établi  dans  le  can- 
ton sont  tenus  au  service  militaire. 

Art.  14.  Il  ne  pourra  être  conclu  de  capitulation  pour 
le  service  militaire  étranger. 

Art.  1 5.  Il  ne  peut  être  fait  de  contrat  de  service  à  vie. 

Art.  16.  Tout  citoyen  du  canton  peut  acquérir  la  bour- 
geoisie dans  une  autre  conimiune,  si  cette  dernière  y  con- 
sent et  que  l'impétrant  remplit  les  conditions  requises  par 
la  loi. 

Art.  1 7.  Tout  citoyen  du  canton  et  tout  citoyen  suisse 
peut,  en  se  conformant  à  la  loi  qui  sera  édictée  le  plus 
prochainement  possible  et  qui  aura  pour  but  de  relever, 
dans  le  canton,  l'industrie  et  l'agriculture,  —  s'établir  dans 
toutes  les  communes  du  canton  et  y  exercer  librement  sa 
profession  ou  son  industrie. 

La  loi  veillera  à  ce  que  la  liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie  soit  accordée  aux  citoyens  des  autres  cantons 
non  établis,  dans  les  conditions  rigoureuses  de  récipro- 
cité imposées  aux  citoyens  et  habitants  du  canton,  parles 
cantons  respectifs  —  le  tout  en  observation  des  prescrip* 
tiens  respectives  de  la  Constitution  fédérale. 

Art.  18.  Les  privilèges  d'industrie  existant  encore  sur 
certains  immeubles ,  sont  déclarés  rachetables. 
Une  loi  prochaine  statuera  les  dispositions  ultérieures. 

Art.  19.  Il  ne  pourra  être  établi  dé  corporations  avec 
droit  de  propriété  fdes  personnes  morales,  ae  main-morte) 
sans  autorisation  ae  l'autorité  supérieure. 

Art.  20.  Nul  immeuble  ne  pourra  être  grevé  dorénavant 
soit  par  contrat,  soit  par  acte  de  dernière  volonté,  d'une 
rente  ou  d'une  charge  non  rachetables. 

Art.  21 .  La  Constitution  garantit  le  rachat  des  droits  non 
encore  rachetés,  de  dîmes,  de  cens  et  de  pâturages. 
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La  loi  statuera  le  mode  du  rachat  et  la  concession  des 
redevances  en  capitaux. 

Art.  22.  Toute  propriété  est  inviolable.  Lorsque  Tutilité 
publique  exige  le  sacrifice  d'une  propriété,  il  n'y  sera 
procédé  que  sous  la  réserve  dune  complète  indemnité. 

En  cas  de  dissentiment,  un  tribunal  d  arbitres  choisis  par 
les  deux  parties,  connaît  de  la  légitimité  de  la  demande 
d'indemnité  et  en  établit  la  somme. 

Art.  23.  Les  impôts  pour  les  besoins  de  l'Etat  seront 
répartis  le  plus  également  possible  sur  toute  fortune  et 
tout  revenu  des  habitants  du  pays.  Les  immeubles  des 

Sropriétaires  non  domiciliés  dans  le  canton  sont  compris 
ans  ces  dispositions. 

Art.  2i.  L'Etat  dirige  et  surveille  l'administration  des 
pauvres,  des  pupilles  et  des  comptes  communaux.  Dans 
le  délai  d'un  an,  il  sera  pourvu,  par  une  loi,  à  cette  direc- 
tion et  à  cette  surveillance.  Il  encourage  les  associations 
privées  dont  le  but  est  l'amélioration  des  classes  pauvres. 

Art.  25.  La  production  du  pays  sera  encouragée  dans 
la  mesure  du  possible. 

Art.  26.  Les  pàtui:ages  et  les  bruyères  ainsi  que  les 
forêts  qui  ne  sont  la  propriété  ni  de  l'Etat,  ni  des  corpo- 
rations, ni  des  particuliers,  appartiennent  aux  communes, 
lesquelles  en  assument  aussi  les  charges  et  obligations  qui 
leur  incombent. 

Les  chasses  et  les  pêches,  excepté  les  pêches  privées, 
appartiennent,  dans  toute  leur  étendue,  aux  communes. 
L'Etat  conserve  la  régale  des  mines  pour  l'extraction  des 
sels. 

Art.  27.  La  réglementation  des  forêts  et  du  cadastre  est 
réservée  à  la  loi,  laquelle  aura  égard,  le  plus  possible,  aux 
droits  des  communes  de  disposer  librement. 

Art.  28.  Le  district  de  Birseck  conserve  les  droits  à  lui 
garantis  par  le  Congrès  de  Vienne. 

Toutes  les  redevances  féodales  et  de  succession,  qui 
utrefois  étaient  dues  au  prince-évêque  et  aux  corpora- 

18 
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tions  supprimées  et  qui,  jusqu'ici  n'ont  pas  été  dévolues  à 
la  caisse  de  l'Etat,  sont  et  demeurent  abolies. 

Art.  29.  L'administration  des  biens  d'église,  des  écoles; 
et  des  pauvres  dans  les  anciennes  parties  du  canton  et  le 
district  de  Birseck  demeure  séparée ,  comme  par  le  passé, 
et  chaque  partie  pourvoit  séparément  aux  dépenses  de 
ses  églises,  de  ses  écoles  et  de  ses  pauvres. 

Art.  30.  La  division  du  territoire  du  canton  de  Bàle- 
Campagne  est  du  domaine  de  la  législature. 

TITRE  IL 

Des  autorités  de  VEtat  en  général. 

Art  31.  Tout  fonctionnaire  de  TEtat  représente,  dans  ses 
fonctions,  l'universalité  du  peuple. 

Art.  32.  Tout  fonctionnaire  est  personnellement  respon- 
sable de  sa  gestion  et  peut  être  poursuivi,  pour  avoir  ou- 
trepassé l'autorité  à  lui  confiée  ou  en  avoir  abusé. 

Art.  33.  Il  y  a  séparation  de  pouvoirs  entre  •raulorité 
législative,  l'autoiûté  supérieure  executive  et  l'autorité  su- 
périeure judiciaire.  Aucun  de  ces  pouvoirs  ne  pourra  em- 
piéter sur  le  domaine  do  l'autre,  et  chacun  agira  avec  in- 
dépendance dans  le  cercle  de  ses  attributions. 

La  séparation  du  contentieux,  des  litiges  au  civil  dans 
l'administration  ainsi  que  les  compétences  disciplinaires 
des  autorités,  seront  déterminées  par  la  loi. 

Une  commission  des  conflits  de  compétence,  composée 
de  cinq  membres  nommés  au  conmiencement  de  chaque 
période,  par  le  Grand  Conseil,  de  trois  membres  nommés 
par  le  Conseil  exécutif  et  d'autant  nommés  par  le  tribunal 
suprême ,  dans  le  sein  de  chacun  de  ces  corps ,  décide 
sans  a[)pel,  en  cas  de  conflit: 

a)  r.ntre  lo  Grand  Conseil  et  le  Conseil  exécutif: 
h)  Lntre  lo  tribunal  suprême  et  lo  Grand  Conseil: 
c)  Entre  le  tribunal  suprême  et  lo  Conseil  exécutif: 
la(juolle  de  ces  autorités  est  conïpotento  ? 

L'Etat  est  tenu  de  faire  justice  par   les  trihu- 
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naux  sur  chaque  plainte  à  lui  faite  et  conceniant 
un  objet  quelconque  du  mien  et  du  tien,  quel  que 
puisse  être  le  motif  de  la  plainte.  Est  excepté  le  cas 
de  plainte  contre  une  loi  constitutionuellement 
établie. 

Art.  3i.  Les  délibérations  et  les  séances  des  autorités 
législatives  etladministratives,  ainsi  que  les  débats,  les  dé- 
libérations et  le  prononcé  des  arrêts  des  tribunaux  sont, 
en  principe,  publics. 

La  loi  statue  les  exceptions  indispensables. 

Le  droit  de  libre  défense  est  garanti. 

Art.  35.  L'autorité  suprême  du  pays  ainsi  que  l'autorité 
supérieure  executive  peuvent,  dans  des  cas  donnés,  ap- 
peler dans  leur  sein  des  fonctionnaires  et  des  experts 
pour  prendre  part  à  leurs  délibérations  et  recevoir  leur 
avis  sur  des  questions  spéciales. 

Art.  36.  Toute  autorité  agit  au  nom  du  peuple  souverain 
et  libelle  ses  actes  et  ses  décisions  sous  son  invocation 
formelle. 

Art.  37.  Tout  citoyen  actif  est  habile  aux  fonctions  et 
emplois. 

Néanmoins  la  loi  établira  des  conditions  d'éligibilité 
aux  fonctions  qui  exigent  des  connaissances  et  des  apti- 
tudes spéciales. 

11  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  député  au 
Landirath  et  toutes  autres  obtenues  ensuite  de  concours. 

Art.  38.  Quiconque  acceptera  pour  l'avenir,  d'une  puis- 
sance étrangère,  dei^  ordres,  des  titres  ou  des  pensions,  ne 
pourra  exercer  aucune  fonction  dans  l'Etat. 

Art.  39.  Toute  fonction  est  conférée  pour  un  temps  dé- 
terminé. Lorsqu'il  survient  une  vacance  dans  les  autorités 
supérieures  ou  inférieures,  soit  par  décès  ou  démission, 
le  nouvel  élu  achève  la  période  ae  celui  qu'il  remplace. 

Art.  40.  Nul  fonctionnaire  ne  peut  être  révoqué  sans  ju- 
gement. Il  ne  peut  non  plus  être  congédié  ou  suspendu 
;ans  un  arrêté  dûment  motivé,  de  l'autorité  compétente. 

Art.  44 .  Ne  peuvent  siéger  simultanément  dans  une  au- 
)rité  quelconque,  le  Lanarath  excepté: 
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Père  et  fils,  frères,  beaux-frères,  beau-père  et  gendre, 
oncle  et  neveu  consanguins. 

Art.  42.  Tout  fonctionnaire  de  l'Etat  jure: 
«  Fidélité  au  peuple  de  Bàle-Campagne  et  obéissance 
»  k  la  Constitution,  aux  lois  et  aux  autorités  k  lui  subor- 
»  données  dans  leur  action  constitutionnelle  et  légale.  » 


TITRE  III. 
Pouvoir  législatif  et  inspectif. 

Art.  43.  Le  Landrath  fGrand  Conseil)  est  l'aulorilé  su- 
prême du  canton  de  Btue-Campa2:ne  et  exerce  en  cette^ 
qualité  le  pouvoir  législatif  et  la  iiaute  surveillance  sur 
toutes  les  autorités. 

Néanmoins  une  loi  ou  un  décret  généralement  obliga- 
toire ou  un  traité,  ne  sont  valables  qu'autant  que  dans  le* 
30  jours  à  partir  de  la  promulgation,  la  majorité  du  peu- 
ple souverain  n'en  a  pas  prononcé  le  rejet  [veto]  par  des 
signatures  données  en  assemblées  publiques  de  conmiunes 
en  formes  d'adresses  motivées  au  Landrath. 

Art.  44.  Les  députés  au  Landrath  senties  représentants 
de  l'universalité  du  peuple  et  non  pas  de  parties  isolées 
d'i-celui.  Ils  votent  librement  selon  leurs  convictions  et 
ne  ivçoivent  point  de  mandat  impératif.  Ils  ne  sont  res- 
ponsables des  opinions  émises  et  des  propositions  faites 
on  séance,  qu'au  Grand  Conseil  lui-même. 

Ils  sont  inviolables  dans lexercice  de  leurs  fonctions. el 
toute  atteinte  à  leur  personne  est  déclarée  crime  d'Etat 
Pondant  la  durée  de  ta  session  ils  ne  peuvent  être  pour- 
suivis ou  arrêtés  sans  l'approbation  du  Landrath. 

Art.  45.  Le  Grand  Conseil  s'occupe,  outre  la  législation 
et  la  surveillance  dos  autorités,  des  objets  suivants: 

a  l>o  la  conclusion  et  nUilication  dos  concordats  avec 
les  autres  cantons  et  Ktats  otranijers,  pour  autant 
que  les  dispositions  dos  art.  7.  8  et  9  de  la  Con- 
stitution fodonde  no  s'\  opposent  point,  et  de  lara- 
titication  des  traitos  pour  la  livraison  dos  sels: 
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b)  De  la  nomination  du  drputo  au  Conseil  des  Etats 
de  la  Cônf('»dération  ; 

c)  De  la  nomination  des  fonctionnaires  dont  Félection 
n'est  pas  attribuée  par  la  Constitution  ou  la  loi,  au 
peuple  ou  à  une  autre  autorité  : 

d)  De  la  haute  surveillance  de  Tadministration  des 
biens  de  l'Etat,  spécialement  raccfuisition,  la  mise 
en  gage  ou  Talienation  des  biens  de  l'Etat,  ainsi 
que  des  emprunts  ; 

e)  De  l'examen  et  de  l'approbation  des  divers  comptes 
de  gestion  de  l'admmistration  de  lEtat,  lesquels 
seront  publiés  par  la  voie  de  l'impression  ; 

f)  De  la  commutation  de  la  peine  de  mort  en  fers,  de 
20  à  24  ans  ;  de  la  grâce  dans  les  cas  oii  le  criminel 
a  subi  plus  de  la  moitié  de  la  peine  et  s'est,  pendant 
ce  temps,  bien  conduit.  Une  sentence  capitale  ne 
peut  être  exécutée  que  loi;sque  les  trois  quarts  des 
députés  en  ont  refusé  la  commutation. 

g)  De  l'amnistie  pour  délits  politiques  ; 

A)  De  la  réhabilitation  dans  leurs  droits  et  honneurs 

des  individus  condamnés  a  une  peine  criminelle; 

'  t)  De  la  fixation  ou  de  l'approbation  des  traitements 

des  fonctionnaires  publics  ; 
k)  De  la  fixation  de  suppléments  aux  traitements  qui, 

3uoique  demandés  et  votés,  ne  sortiront  efiet  que 
u  jour  de  la  réélection  de  Timpétrant. 

Art.  46.  Le  Landrath,  en  sa  qualité  aautorité  supérieure 
inspective,  ordonne  annuellement  l'examen  de  la  gestion 
Je  toutes  les  autorités  et  de  toutes  les  Chancelleries  (se- 
crétariats et  greffes)  et  s'en  fait  adresser  le  rapport. 

Art.  47.  Le  Landrath  peut,  dans  le  cas  de  crainte  d'é- 
rénements  périlleux  ou  lorsque  de  semblables  événements 
ie  sont  accomplis,  nommer,  dans  son  sein,  un  comité 
;hargé  de  maintenir  la  Constitution,  la  liberté  et  les  droits 
lu  peuple. 

Ce  comité  est  responsable  au  Landrath  et  lui  fera  rap- 
ort. 

Art.  48.  L'élection  des  députés  au  Landrath  se  fait,  dans 
is  collèges  établis,  directement  par  le  peuple. 
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Chaque  collège  nomme  un  député  sur  800  âmes  de  po- 
pulation. • 

Art.  49.  Le  Grand  Conseil  se  réunit  ordinairement  tous 
les  trois  mois.  A  l'extraordinaire,  sur  convocation  de  son 
président,  et  sur  réquisition  motivée  de  douze  de  ses 
membres. 

Art.  50.  Le  Grand  Conseil  décrète  son  règlement.  Les 
tractanda  seront  transmis  aux  députés  avant  leur  mise  en 
délibération. 

Art.  51.  La  présence  d'au  moins  la  majorité  absolue 
des  membres  de  tout  le  Conseil  est  nécessaire  pour  la  va- 
lidité d'une  décision. 

U  y  a  vote  par  appel  nominal,  lorsque  douze  députés 
le  requerront  pour  des  questions  importantes.  Le  vote 
de  chaque  député  pour  ou  contre  est  inscrit  au  procès- 
verbal. 

Art.  52.  La  durée  des  fojnclions  des  députés  est  fixée  à 
trois  années. 

Les  députés  sortants  sont  rééligibles. 

Art.  53.  Tout  député  qui,  sans  motifs  importants,  n'aura 
pas  assisté  à  trois  sessions  consécutives,  renonce,  par  cela 
même ,  à  son  mandat. 

Art.  54.  Le  Landrath  nomme,  dans  la  dernière  session 
de  chaque  année,  son  président  et  son  vice-président. 

Avant  l'expiration  d'une  année  à  dater  du  jour  où  ils 
sortent  de  charge,  ces  deux  fonctionnaires  sont  inéligibles 
aux  dites  fonctions  de  président  et  de  viccrprésident. 

Art.  55.  Les  députés  au  Landrath  perçoivent  une  in- 
demnité quotidienne  de  1  fr.  50  c,  3,  4  et  5  fr.,  nouvelle 
valeur,  accordée  à  raison  de  leur  éloignement  du  lieu  des 
séances.  Le  président  perçoit,  en  outre,  un  traitement 
fixe  de  200  fr.  par  an,  et  le  vice-président  un  traitement 
de  4  00  fr.  nouvelle  valeur. 

Art.  56.  Tout  député  au  Landrath  jure,  en  entrant  en 
fonctions  : 

((  De  respecter  et  de  protéger  la  relieion ,  d'accomplir 
»  les  devoirs  généraux  et  particuliers  a  lui  déférés  en 
»  vertu  de  la  Constitution,  avec  conscience  et  fidélité, 
»  dans  la  mesure  de  ses  forces  et  de  ses  capacités;  de 
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»  n  accepter  ni  dons,  ni  présents,  ni  en  laisser  accepter  par 
»  les  siens,  et  notamment,  lors  des  nominations,  de  ne 
»  donner  sa  voix  qu'aux  candidats  qu'on  toule  conscience 
»  il  aura  reconnus  comme  les  plus  capables  et  les  plus 
»  honnêtes,  sans  acception  de  position,  d'origine  et  de 
«  fortune.  » 

TITRE  IV. 

Pouvoir  exécutif 
A.  Conseil  exécutif. 

Art.  57.  Le  Conseil  exécutif  est  l'autorité  supérieure 
d'exécution  et  d'administration.  Il  est  composé  de  cinq 
membres  nommés  par  le  Landrath  et  choisis  dans  l'uni- 
versalité des  citoyens  du  canton. 

La  législature  peut  inviter  le  Conseil  exécutif  à  assister 
à  ses  séances  avec  voix  consultative. 

*  Art.  58.  Le  Conseil  exécutif  veille  à  toutes  les  parties 
de  l'anministration ,  l'éducation  et  les  affaires  militaires 
comprises.  Il  exécute  les  lois  et  les  décrets  du  Grand 
Conseil  ainsi  que  les  jugements  et  arrêts  des  autorités  ju- 
diciaires passes  à  l'état  de  chose  jugée. 

Les  arrêtés  d'exécution  des  lois  ne  porteront  jamais  des 
dispositions  nouvelles ,  ou  des  modifications  aux  disposi- 
tions principales. 

Art.  59.  Il  présente  au  Landrath  des  projets  de  lois  et 
de  décrets ,  et  revêt  de  son  avis  ceux  que  cette  autorité 
lai  renvoie. 

Art.  60.  Le  Conseil  exécutif  est  chargé  des  affaires  du 
canton  avec  d'autres  cantons  et  Etats,  et  (jui  sont  de  sa 
compétence. 

Art.  61 .  Il  administre  directement  et  indirectement  la 
totalité  de  la  fortune  de  l'Etat,  et  rend  compte  au  Landrath 
de  cette  administration,  sous  peine  de  responsabilité,  an- 
nuellement, fin  juin,  en' accompagnant  le  compte  de  l'in- 
ventaire de  la  fortune.  Il  présente  de  même  le  budget  des 
recettes  et  dépenses  de  l'année  suivante. 
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En  même  temps,  il  présente  an  Grand  Conseil  un 
compte-rendu  écrit  embrassant  toutes  les  parties  de  sa 
gestion. 

Art.  62.  Il  veille  à  la  sûreté  et  a  l'ordre  publics  et  peut, 
s'il  y  a  danger  imminent  »  décréter  des  mesures  de  sûreté 
militaires.  Dans  ce  cas,  il  convoquera  le  Landrath  immé- 
diatement et  attendra  sa  décision  au  sujet  de  mesures 
ultérieures. 

Art.  63.  n  surveille  toutes  les  autorités  à  lui  subor- 
données, vérifie  leur  gestion  et  les  défère  aux  tribunaux 
pour  les  délits  par  eux  commis  dans  lexercice  de  leurs 
fonctions. 

Il  s'assure  que  l'administration  des  biens  communaux 
se  fait  conformément  à  la  loi  ;  veille  à  ce  que  jamais  les 
propriétés  des  communes  ne  soient  partagées  entre  les 
bourgeois  et  ne  puissent  être  aliénées  ou  nypothéquées 
sans  son  approbation.  Il  surveille  l'administration  des  im- 
pôts dans  les  communes,  laquelle  sera  réglée  par  une  loi. 

II  approme  les  règlements  locaux  touciiant  la  police  et 
l'économie. 

Non  approuvés  par  lui ,  ces  règlements  ne  sont  point 
exécutoires. 

Il  décide  les  conflits  de  compétence  entre  les  antorités 
inférieures  administratives  et  executives. 

Art.  64.  Chaque  membre  du  Conseil  exécutif  est  le 
chef  d'une  Direction.  La  loi  déterminera  les  dispositions 
ultrérieures  et  fixera  le  traitement. 

Les  membres  du  Conseil  exécutif  sont  en  tout  temps 
personnellement  responsables  de  toute  leur  gestion,  en- 
vers le  Landrath. 

Art.  63.  La  durée  des  fonctions  des  membres  du  Con- 
seil exécutif  est  fixée  à  trois  ans,  après  l'expiration  de  la- 
quelle ils  sont  rééli£:ibles. 

Art-  66.  Le  Landrath  nomme .  chaque  fois  pour  un  an, 
le  président  du  Conseil  exécutif,  parmi  les  membres  de  ce 
Conseil.  Le  président  sortant  do  charge  n'est  rééligible 
qu'après  l'expiration  d'une  année.  Le  président  n'a  que 
voix  consultative  :  seulement  en  cas  de  partage  des  voix  il 
décide. 
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Art.  67.  II  Y  SI  incompatibilité  entre  les  fonctions  de 
membre  du  Conseil  executif  et  toute  autre  fonction  pu- 
blique ou  salariée. 

B.  Chancellerie  d'Etat. 

Art.  68.  La  Chancellerie  d'Etat  se  compose  d'un  secré- 
taire d'Etat  et  de  trois  sous-secrétaires.  Ils  vaquent  à 
tous  les  travaux  de  Chancellerie,  du  Grand  Conseil,  du 
Conseil  exécutif  et  de  ses  départements.  Ils  sont  nommés 
pour  trois  ans  par  le  Landrath,  après  l'expiration  desquels 
lis  sont  rééligibles,  et  ne  peuvent  exercer  ni  le  notariat, 
ni  l'avocatie,  ni  se  livrer  à  une  profession  quelconque  qui 
les  empêche  d'être  présents  à  la  Chancellerie  pendant  le 
temps  prescrit  par  le  règlement. 

Art.  69.  Des  mesures  convenables  d'ordre  seront  prises 
au  sujet  des  archives  de  l'Etat. 

C.  Autorités  inférieures  executives  et  administratives. 

Art.  70.  L'établissement  et  l'organisation  de  toutes  les 
autorités  inférieures  administratives  et  executives  sont 
réservées  à  la  loi. 


TITRE  V. 

Pouvoir  judiciaire. 
Principes  générmix. 

Art.  71.  Tout  jugement  sera  exclusivement  basé  sur  des 
faits  arrivés  h  la  connaissance  officielle  du  juge. 
Tout  arrêt  sera  motivé. 

A.  Tribunal  suprême. 

Art.  72.  Le  tribunal  suprême  est  composé  de  neuf  jugées 
nommés  par  le  Grand  Conseil,  au  scrutin  secret  et  a  la 
majorité  absolue,  et  choisis  librement  parmi  tous  les  ci- 
toyens du  canton.  Il  connaît,  en  suprême  instance,  de 
toutes  les  questions  civiles,  administratives  et  pénales,  et 
exerce,  dans  les  limites  de  la  loi,  la  surveillance  sur  tous 
Jcs  tribunaux  inférieurs  et  le  notariat. 
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Le  greffier  du  tribunal  suprême  devra  posséder  des 
connaissances  juridiques.  Il  assiste  aux  délibérations  de 
cette  autorité,  avec  voix  consultative,  sans  pouvoir  voter. 

Le  législateur  pourra  appeler  les  juges  du  tribunal  su- 
prême aux  séances  du  Grand  Conseil  avec  voix  consul- 
tative. 

Art.  73.  Les  juges  au  tribunal  suprême  sont  en  tout 
temps  responsables  de  leur  gestion  envers  le  Grand  Con- 
seil, et  nul  d'entre  eux  ne  pourra  revêtir  simultanément 
une  autre  fonction  publique. 

Le  tribunal  suprême  rend  annuellement  compte  au 
Grand  Conseil  de  l'état  de  l'administration  de  la  justice  et 
de  la  gestion  de  tous  les  tribunaux  du  canton. 

Art.  74.  La  durée  des  fonctions  des  juges  au  tribunal 
suprême  est  fixée  à  trois  ans,  après  l'expiration  desquels 
ils  sont  rééligibles. 

Art.  75.  Le  Landrath  nomme,  pour  un  an,  le  président 
du  tribunal  suprême  parmi  les  membres  de  ce  corps.  En 
sortant  de  charge,  le  président  n'est  rééligible  qu'après 
l'expiration  d'une  année. 

Le  président  n  a  que  voix  consultative.  Seulement  en 
cas  de  partage  des  voix  il  décide. 

B.  Tribunaux  inférieurs. 
a)  Tribunal  criminel  et  correctionnel. 

Art.  76.  Le  tribunal  criminel  est  composé  de  neuf  juges. 
H  connaît,  en  première  instance,  de  tous  les  crimes.  La  loi 
statue  la  juricliction  correctionnelle  et  le  code  de  procé- 
dure. 

Le  canton  se  prêtera  autant  que  possible  à  Tintroduc- 
tion  du  jury  soit  par  voie  de  centralisation,  soit  par  voie 
de  concorifat  a\eG  d'autres  cantons. 

Art.  77.  Les  juives  au  tribunal  criminel  sont  nommés 
par  le  Grand  Conseil,  au  scrutin  secret,  à  la  majorité  ab- 
solue, et  choisis  parmi  tous  les  citoyens  du  canton.  La 
durée  de  leurs  fonctions  est  lixée  à  trois  ans.  Ils  sont  réé- 
Ji^iblos. 
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Art.  78,  Le  Grand  Conseil  nomme  pour  une  année  le 
président  du  tribunal  criminel  et  le  choisit  parmi  les  mem- 
bres de  ce  corps.  Le  président  sortant  de  charge  n'est  réé- 
ligible  qu'après  l'expiration  d'une  année. 

bj  Autorités  judiciaires  d'arrondissefnent. 

Art.  79.  La  loi  statuera  de  môme  l'établissement  et  l'or- 
ganisation des  autorités  judiciaires  d'arrondissement. 

TITRE  VL 

Dispositions  finales. 

Art.  80.  Toutes  les  lois,  tous  les  décrets  actuellement 
en  vigueur  et  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  Constitution 
seront  exécutés  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  formellement  dé- 
rogé par  d'ultérieures  dispositions. 

Art.  81.  L'exécution  de  la  Constitution  et  l'application 
des  principes  qu'elle  renferme,  dans  le  domaine  de  la  lé- 
gislation et  de  l'administration,  est  le  devoir  suprême  des 
autorités  de  l'Etat.  Celles-ci  ont  pour  devoir  spécial  de  ré- 
viser ou  de  décréter  les  lois  suivantes,  sans  aucun  retard: 
1°  La  loi  sur  l'organisation  des  Directions  (Départe- 
ments) du  Conseil  exécutif,  la  division  au  travail 
d'i-celles  et  le  traitement  des  fonctionnaires  y  atta- 
chés. (Art.  6i.) 
2°  La  loi  fixant  le  traitement  des  juges  aux  tribunaux 

suprême  et  criminel,  et  de  leurs  présidents. 

•i"  La   loi   sur  la  responsabilité   des  autorités  et  des 

fonctionnaires,  et  ce,  dans  le  délai  de  6  mois  à  dater 

du  jour  de  l'acceptation  de  la  Constitution.  (Art.  32.) 

4**  Le  code  d'instruction  et  de  procédure  criminelle  et 

le  code  pénal.  (Art.  6.) 
5"  La  loi  sur  les  ponts  et  chaussées,  dans  le  sens  d'une 
répartition  plus  proportionnelle  des  subventions  de 
l'Etat  et  des  communes. 
6"  La  loi  organique  du  6  Décembre  1838.  (Art.  70.) 
7**  La  loi  sur  la  tutelle.  (Art.  24.) 
S""  La  loi  sur  les  affaires  des  pauvres.  (Art.  ?4.J 
9°  La  loi  sur  l'administration  et  la  comptabilité  des  com- 
munes. (Art.  24.)  ' 
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4  0"  La  loi  sur  la  publicité  des  délibérations  de  toutes 
les  autorités  administratives  et  judiciaires.  (Art.  34.) 
il**  La  loi  sur  la  police  de  la  presse.  (Art.  10.) 
12"*  La  loi  sur  les  rapports  industriels,  du  conunerce  et 

des  professions.  (Art.  17.) 
43"  La  loi  forestière.  (Art.  27.) 
14**  La  loi  sur  l'instruction  publique.  (Art.  42.) 
45**  La  loi  isurle  cadastre.  (Art.  27.) 
46^  La  révision  des  lois  fixant  le  traitement  des  fonc- 
tionnaires. 
Art.  82.  La  présente  Constitution  sera  soumise  a  l'ac- 
ceptation ou  au  rejejt  du  peuple  réuni  dans  les  assemblées 
communales. 

Elle  entrera  en  vigueur  dès  et  immédiatement  après 
l'acceptation  par  la  majorité  des  citoyens  actifs  prenant 
part  au  vote. 

Art.  83.  Après  la  mise  en  vigueur  de  la  Constitution,  il 
sera  procédé  au  renouvellement  de  toutes  les  autorités 
législative,  executives  et  judiciaires  du  canton,  des  arron- 
dissements et  des  communes. 

Art.  84.  La  Constitution  sera  révisée  toutes  les  fois  que 
la  majorité  absolue  des  citoyens  aura  décidé  la  révision. 
(Art.  6,  litt.  c  de  la  Constitution  fédérale.) 

Lorsque  2000  électeurs  au  moins  auront  requis  la  ré- 
vision, ou  lorsque  le  Landrath  l'aura  votée,  il  sera  pro- 
cédé, dans  les  assemblées  communales,  au  vote  préalable 
sur  les  questions  suivantes  : 

a)  Y  a-t-il  lieu  à  réviser  la  Constitution?  Et  en  cas 
affirmatif, 

b)  La  révision  sera-t-elle  faite  par  le  Landrath  ou  une 
Constituante? 

Lorsque  la  ré\  ision  aura  été  votée  par  une  Con- 
stituante, celle-ci  sera  composée  d'autant  de  de- 
putes  qu'en  a  le  Landrath,  lesquels  seront  élu"^ 
selon  la  morne  forme. 
Ainsi  fait  à  Liestal,  le  23  Décembre  1830. 

Le  Président,  Emile  FUEY,  J.  U.  U. 

Le  vice-Président,  Gutzwiller. 

Le  Secrétaire  d'Etat,  J.  Jourdan. 
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XV. 
€0J\iSTlTllT10N 


DU 


CAMTOM  »£  SC0AFFHOV§E, 

promulguée  le  5  Avril  1852. 


TITRE  I. 

Principes  généraux. 

Art.  1 .  Le  canton  de  Schaflhouse  est  un  membre  de  la 
Confédération  suisse. 

Art.  2.  Là  liberté  de  croyance  est  inviolable. 

La  religion  chrétienne,  selon  le  dogme  évangélique-ré- 
formé  est  la  religion  du  pays  reconnue  par  l'Etat. 

La  Constitution  garantit  à  la  commune  mixte  de  Ramsens 
l'inviolabilité  des  rapports  religieux  existants. 

Art.  3.  La  soifVeraineté  réside  dans  l'universalité  des 
citoyens  actifs  du  canton  (art.  27)  et  s'exerce  par  eux, 
dans  les  assemblées  constitutionnelles  : 

a)  Par  le  vote  sur  l'opportunité  de  la  révision  totale 
de  la  Constitution  cantonale  et  la  révision  de  la 
Constitution  fédérale  ; 
6)  Par  l'acceptation  ou  le  rejet  de  la  Constitution  can- 
tonale et  aes  lois  constitutionnelles  (Art.  71  et  sui- 
vants); 
c)  Par  la  nomination  : 
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sans  l'autorisation  du  Grand  Conseil,  des  fonctions  politi- 
ques ou  militaires,  des  titres,  des  ordres,  des  traiteipents 
et  des  pensions,  conférés  par  une  puissance  étrangère. 

Art  18.  L'introduction  de  l'avocatie  demeure  interdite. 
Le  droit  de  libre  assistance  {Verbeistdndung^  sous  la  sur- 
veillance des  tribunaux ,  est  reconnu  en  pnncipe.  La  loi 
statue  l'exécution  de  ce  principe. 

Art.  19.  Le  pouvoir  exécutif  est  séparé  du  pouvoir  ja- 
diciaire. 

La  loi  statue  la  séparation  de  la  compétence  pénale, 
ainsi  que  le  mode  de  procédure  dans  les  contraventions 
aux  lois  fiscales. 

Art.  20.  Toute  autorité,  tout  fonctionnaire  et  employé 
est  responsable  de  sa  gestion. 

Art.  21 .  Nul  fonctionnaire  ne  peut  être  révoqué  de  ses 
fonctions  sans  un  jugement,  ni  être  rappelé,  sans  une  dé- 
cision dûment  motivée  de  l'autorité  compétente. 

Art.  22.  Le  Grand  Conseil  peut  être  rappelé  (révoqué) 
en  tout  temps. 

Lorsque  1000  électeurs  au  moins  en  auront  demandé 
le  rappel,  la  proposition  sera  soumise  à  la  décision  des 
assemblées  électorales. 

Art.  23.  Les  séances  du  Grand  Conseil,  du  Conseil  exé- 
cutif et  du  tribunal  suprême  sont  publiques.  Les  exceptions 
sont  déterminées  par  là  dans  le  sens,  pourtant,  de  la  plus 
grande  extension  possible  du  principe  de  la  publicité. 
L'application  du  principe  de  publicité  et  son  extension  aui 
tribunaux  d'arrondissement  sont  de  même  réservées  à  la 
loi. 

Art.  24,  Toutes  les  nominations  prescrites  par  la  Consti- 
tution se  font  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages. 

Art.  25.  Le  principe  de  la  plus  grande  économie  possi- 
ble séria  maintenu  dans  toute  la  gérance  de  l'Etat  et  no- 
tamment dans  la  fixation  des  traitements. 

Art.  26.  Il  y  a,  après  chaque  période  de  trois  ans,  re- 
nouvellement partiel  de  toutes  les  autorités.  Ce  renouvel- 
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lement  se  fera  par  moitiés.  Les  membres  sortants  seront, 
pour  la  première  fois,  désignés  par  le  sort.  Us  sont  réé- 
ligibles. 

TITRE  II. 

Electoral  et  éligibilité. 

Art.  27.  Est  citoyen  actif  et  électeur  tout  citoyen  du 
canton  ou  tout  citoyen  suisse  établi  4ans  le  canton  depuis 
deux  ans.  (Const.  fed.,  art.  AI  et  A2) 

Tout  citoycM  actif  est  électeur  à  l'âge  de  vini^t  ans  ré- 
volus, et  exerce  son  droit  au  lieu  de  son  domicile,  en  af- 
faires cantonales  et  fédérales. 

Art.  28.  Sont  exclus  du  droit  électoral  et  d'élii^ibilité  : 
■a)  Les  individus  recevant  Taumône  ; 
o)  Les  majeurs,  placés  sous  curatelle; 

c)  Les  individus  mis  en  instruction  criminelle  ; 

d)  Les  faillis  et  les  individus  ayant  fait  concordat  par 
devant  la  justice  ; 

e)  Les  indiviaus  privés  ou  suspendus  par  jugement 
de  l'exercice  du  droit  de  citoyen  actif. 

Les  individus  désignés  dans  les  deux  derniers 
paragraphes  ne  sont  exclus  qu'autant  qu'ils  n'ont 
pas  été  réhabilités. 

Art.  29.  Pour  l'exercice  des  droits  de  souveraineté  men- 
tionnés en  l'article  3,  la  participation  de  la  majorité  absolue 
des  électeurs  présents  dans  le  collège  électoral  est  né- 
cessaire. 

La  loi  statuera  les  dispositions  ultérieures  concernant 
l'oWigation  de  participer  aux  élections. 

Art.  30.  Ne  peuvent  siéger  simultanément  dans  une  au- 
^rité  quelconque:  père  et lîls,  frères,  beau-père  et  gendre. 

Ne  peuvent,  dans  nulle  autorité,  exercer  simultanément 
les  fonctions  de  président  et  de  secrétaire,  père  et  fils, 
beau-père  et  gendre,  frères  et  beaux-frères. 

\  «9 
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TITRE  III.    ' 

Pouvoir  législatif  et  inspectif. 

Art.  31.  Le  Grand  Conseil  est  l'autorité  suprême  d 
canton,  et  exerce,  en  cette  qualité,  le  pouvoir  législatif  e 
la  haute  surveillance  sur  toutes  les  autorités. 

Lorsque  le  peuple  souverain  aura  acquis  la  convictioi 
qu'une  loi  est  contraire  à  ses  intérêts,  il  peut,  dans  l'inter- 
valle de  quarante  jours,  à  dater  de  sa  promulgation,  op- 
poser le  veto  à  cette  loi. 

La  loi  statue  le  mode  d'exercer  le  veto. 

Art.  32.  Pour  les  élections  du  Grand  Conseil,  le  canton 
est  divisé  en  quatorze  collèges  électoraux,  qui  sont: 
1^  SchafFhouse. 
2®  Schleitheim  et  Beggingen. 
30  Unterhallau. 

4®  Beringen,  Lcihningen  et  (luntmadingen. 
o^  Neunkirch  et  Oborhallau. 
6®  Gàclîlingen  et  Siblingen. 
7®.  Wilchingen,  Osterfingen  et  Trasadingen. 
8*^  Dorflingen,  Buch,  Ramsen  et  Heimishofen. 
9'>  Stein. 

I  i)^  Tliayngen  et  Barzheim. 

I I  ^  Lohn,  Herblingen,  Opfertshofen,  Biittenhardt,  Slet- 

ten,  Altorf,  Bibern  et  Hofen. 
12®  Merishausen,  Bargen  et  Hemmenthal. 
13®  Neuhausen  et  Buclithalcn. 
14®  Riidlingen  et  Buchberg. 

Les  collèges  électoraux  nomment  un  député  au  Grand 
Conseil  sur  600  âmes  de  population.  Une  fraction  de  35(1 
âmes  et  au-dessus,  donne  également  droit  à  l'élection  d'un 
député.  Le  nombre  des  députés  à  élire  par  chaque  col- 
lège est  fixé  par  le  Conseil  exécutif  chaque  fois  selon  Icî» 
données  du  dernier  recensement  fédéral. 

Les  élections  se  feront  le  môme  jour  dans  tous  les  col- 
loges  électoraux. 

Art.  33.  Estéhgible  tout  électeur  âgé  de  vingt -cinq  an= 
révolus. 
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Art.  34.  Le  Grand  Conseil  se  réunit  ordinairement  deux 
s  l'an. 

A  l'extraordinaire,  il  pourra  être  convoqué  en  tout  temps 
ur  son  président,  ousurrécpiisition  du  quart  de  ses  mem- 
*es,  ou  sur  la  demande  du  Conseil  exécutif. 

Art.  35.  Le  Grand  Conseil  a  les  charges  et  les  conipé- 
ences  suivantes: 

a)  Le  droit  exclusif  do  législation  sur  la  base  de  pro- 
jets de  loi  ou  de  décrets  sortant  de  sa  propre  initia- 
tive ou  à  lui  présentés  par  le  Conseil  exécutif; 

b)  La  haute  surveillance  des  autorités  comme  aussi 
le  maintien  et  l'exécution  de  la  Constitution  et  des 
lois; 

c)  La  haute  surveillance  de  l'administration  de  la  for- 
tune de  l'Etat,  spécialement  l'aliénation  et  l'échange 
des  propriétés  d'Etat,  et  les  emprunts  de  l'Etat, 
s'il  y  a  lieu; 

d)  La  fixation  des  contributions  et  ini[)ôts  cantonaux, 
le  mode  de  répartition  et  de  perception ,  et  leur 
emploi  ; 

e)  La  fixation  de  tous  les  traitements  payés  par  l'Etat 
et  des  émoluments  ; 

f)  L'introduction  de  nouvelles  fonctions  et  d  institu- 
tions dans  l'intérêt  du  bien  public  ; 

(j)  D'accorder  la  grâce  aux  individus  condaîîmés  à 
rnort,  l'amnistie  pour  crimes  et  délits  politiques,  et 
la  réhabilitation  aux  individus  condamnés  pour 
crimes.  Pour  l'exécution  d'une  sentence  capitale, 
il  faut  le  vote  des  deux  tiers  des  députés  présents 
au  Grand  Conseil; 

h)  La  réception  et  l'examen  des  comptes-rendus  an- 
nuels du  Conseil  exécutif  et  du  tribunal  suprême, 
sur  TEtat  de  l'administration  et  de  la  justice  (art.  46, 
p.  1,  et  art.  63); 

»)  L'examen  du  compte  général  de  la  fortune  totale 
de  l'Etat,  présenté  annuellement  par  le  Conseil 
exécutif  (art.  46,  p.  2)  et,  en  cas  d'approbation, 
d'en  publier  le  texte  principal  ; 
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k)  L'examen  et  la'  fixation  du  budget  annuel  des  re- 
cettes  et  dépenses,  présenté  annuellement  par  te 
Conseil  exécutif  pour  l'année  administrative  sui- 
rante,  ainsi  que  la  décision  sur  des  dépenses  ex- 
traordinaires non  prévues  par  le  budget  (art.  46, 
page  3); 

/)  La  conclusion  et  la  ratification  de  tous  les  concor^ 
dats  avec  d'autres  cantons  et  Etats  étrangers  (Con- 
stitution féd.,  art.  7,  8  et  9),  ainsi  (pie  Tes  traité» 
pour  la  livraison  du  sel  et  le  droit  de  conférer  le» 
pouvoirs  ad  hoc  au  Conseil  exécutif  ; 

m)  La  tractation  des  pétitions  et  réclamations  à  loi 
adressées  ; 

n)  La  nominalion  des  députés  du  canton  au  Conseil 
des  Etats  suisse; 

o)  La  nomination  des  fonctionnaires  dont  l'élection 
n'est  pas,  en  vertu  de  la  Constitution  ou  des  lois, 
dévolue  au  peuple  ou  à  une  autre  autorité; 

p)  La  décision  des  conflits  de  compétence  entre  les 
autorités  administratives  et  judiciaires.  Les  député» 
cjui  sont  en  même  tem{)s  membres  des  dites  auto- 
rités entre  lesquelles  il  y  a  conflit,  sortent  de  la 
salle  pendant  la  délibération  et  le  vote  ; 

q)  De  conférer  la  bourgeoisie  honoraire  et  la  natura- 
lisation cantonale  à  des  étrangers. 

/Art.  36.  Le  Grand  Conseil  peut,  en  tout  temps,  prendre 
connaissance  des  délibérations  du  Conseil  executif,  le  re- 
quérir de  faire  rapport  sur  les  objets  de  son  administra- 
tion et  le  rendre  responsable  de  ses  actes  fzur  VerarU- 
wortung  ziehen). 

Art.  37.  Le  Grand  Conseil  nomme ,  dans  son  sein,  son 
président  et  son  vice-président,  et  choisit  ses  secrétaire» 
dans  son  sein  ou  au  dehors. 

Après  l'expiration  d'une  période  annuelle,  le  président 
et  le  vice-président  ne  sont  pas  immédiatement  reéligible» 
à  la  même  charge. 

Art.  38.  Les  fonctions  de  députés  au  Grand  Conseil  sont 
gratuites.  > 
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Néanmoins  les  députés  domiciliés  à  la  distance  d^un« 
lieue  et  plus,  du  lieu  des  séances,  sont  indemnisés  pour 
chaque  jour  de  séance  et  pour  frais  de  voyage,  en  raison 
de  la  distance,  na  taux  de  2, 3  et  4  francs,  nouvelle  valeur. 

Art.  39.  Pour  être  valable,  toute  décision  du  Grand 
Conseil  doit  être  rendue  à  la  présence  de  deux  tiers  de 
ses  membres. 

Art.  AO.  Les  députés  au  Grand  Conseil  prêtent,  à  leur 
entrée  en  fonction,  le  serment: 

«  De  travailler  au  bien,  à  l'honneur  et  à  la  prospérité  de 
»  la  patrie  suisse,  et  spécialement  du  canton  de  Schaff- 
»  house  ;  d'en  éloigner,  selon  leurs  moyens,  le  dommage 
»et  le  préjudice;  d'y  demeurer  fidèle  et  vrai;  de  rem- 
»  plir  leurs  fonctions  à  teneur  de  la  Constitution  et  des 
»  lois  et  de  ne  pas  dévier  de  leurs  prescriptions;  de  pro- 
»  léger  la  religion,  la  liberté  et  le  droit;  de  ne  donner 
»  leurs  voix,  dans  les  nominations,  qu'aux  candidats  qu'en 
»  àme  et  conscience  ils  jugent  les  plus  capables  et  les 
«plus  honnêtes; en  général  de  s'acquitter  consciencieu- 
»  sèment  des  charges  dont  la  confiance  de  leurs  conci- 
»  toyens  les  a  investis,  sans  accepter  ni  dons  ni  présents.  » 


TITRE  IV. 

Pouvoir  exécutif, 
A.  Conseil  exécutif. 

Art.  41.  Le  Conseil  exécutif  est  rautoritô  suprême,  exe- 
cutive et  administrative  du  canton.  Il  est  composé  de  sept 
membres  nommés  par  le  Grand  Conseil  et  pris  parmi  tous 
les  citoyens  éligibles  du  canton. 

Néanmoins,  la  majorité  du  Conseil  ne  peut  être  com- 
posée de  citoyens  d'une  seule  et  même  commune. 

Art.  42.  Pour  être  éligible  au  Conseil  exécutif,  il  faut 
avoir  trente  ans  révolus. 

li  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  membre  du 
Conseil  exécutif  et  toute  autre  fonction,  à  l'exception  de 
celle  de  députés  au  Conseil  des  Etats  suisse. 
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I 

Les  membres  da  Conseil  exécutif  sont  tenus  d  assister 
aux  séances  du  Grand  Conseil.  Ils  y  ont  voix  consultative. 

Art.  43.  Le  Conseil  exécutif  est  chargé  de  la  directioD 
de  tontes  les  affaires  de  gouvernement.  II  a,  en  consé-    , 
quence,  les  compétences  et  les  obligations  suivantes: 

a)  La  tractation  des  affaires  intérieures  et  extérieures 
du  canton  et  l'administration  de  toute  la  fortune  de 
lEtat;  .  I 

b)  Il  maintient  la  tranquillité  et  la  sûreté  publiques;       | 

e)  II  surveille  et  dirige  toutes  les  branches  de  Fadmi-    | 
nistration  ; 

d)  I!  prend,  dans  les  limites  de  la  Constitution,  les 
arrêtés  nécessaires  à  l'accomplissement  de  ses  obli- 
gations ; 

e)  n  propose  au  Grand  Conseil  des  projets  de  loi  et 
de  décret  (art.  35,  litt.  a); 

f)  Il  procède  aux  élections  à  lui  attribuées  par  la    | 
Constitution  ou  les  lois  ; 

g)  11  surveille  l'administration  selon  le  mode  déter- 
miné ci-après  (art.  47)  ; 

h)  n  décide,  dans  les  conflits  de  compétence,  entre 
les  autorités  administratives  et  executives  infé- 
rieures. 

Art.  44.  Le  Conseil  exécutif  répartit  ses  travaux,  parmi 
ses  membres,  selon  le  système  aes  rapporteurs  (direc- 
teurs). Cette  répartition  a  uniquement  pour  but  d'activer 
l'examen  des  questions  et  leur  solution. 

£n  conséquence,  le  rapporteur  présente  simplement  au 
Conseil  exécutif  son  préavis  sur  les  questions  de  sa  com- 
pétence, et  exécute,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  les 
décisions  intervenues  au  Conseil.  La  loi  détermine  la  di- 
vision en  rapporieurs  (départements). 

Art.  45.  Pour  être  valides ,  les  décisions  et  les  arrêtés 
du  Conseil  exécutif  devront  être  rendus  à  la  présence  de 
cinq  membres,  le  président  compris. 

Art.  46.  Le  Conseil  exécutif  présentera  annuellement 
au  Grand  Conseil  : 
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n)  Un  compte-rendu  officiel  et  détaillé  de  sa  gestion; 

b)  Un  compte  exact  et  complet  de  l'administiation  de 
la  fortune  de  TEtat  ; 

c)  Le  projet  de  budget  des  recettes  et  des  dépenses 
de  Tannée  financière  suivante. 

Il  peut,  en  tout  temps,  être  mis  en  accusation 
{zur  Rechenschaft  gezogenj  et  est  res|)onsable  de 
sa  gestion,  dans  tous  et  chacun  de  ses  membres. 

Art.  47.  Le  Conseil  exécutif  s'assure  que  !a  fortune  des 
communes  s'administre  conformément  à  la  loi  et  veille  à 
ce  que  cette  fortune  reste  intacte  et  ne  soit  jamais  partagée 
à  litre  de  propriété  entre  les  bourgeois.  Néanmoins  le 
Conseil  exécutif  peut  autoriser,  dans  des  cas  extraordi- 
naires, l'emploi  d'une  partie  des  capitaux  communaux. 

La  loi  statuera  le  mode  selon  lequel  le  Conseil  exécutif 
surveille  rétablissement,  la  répartition  et  Tapplicatiop  des 
impôts  communaux. 

11  approuve  les  règlements  locaux  de  police  et  d'éco- 
nomie, lesquels,  sans  cette  approbation,  ne  sont  pas  obli- 
gatoires. 

Art  48.  Le  Conseil  exécutif  décide  sur  les  réclamations 
de  toute  espèce  qui,  en  affaires  communales,  lui  sont 
adressées.  Il  est  incompétent  dans  les  affaires  pénales. 

Art.  49.  Le  président  du  Conseil  exécutif  est  choisi  dans  ce 
corps  et  nommé  par  le  Grand  Conseil  pour  une  année.  En 
sortant  de  charge,  il  n  est  rééligible  qu'après  I  expiration 
d'une  année.  Le  vice-président  est  nommé  par  le  Conseil 
exécutif  lui-même  et  également  choisi  dans  son  sein.  Le 
Conseil  choisit  son  chancelier  et  ses  secrétaires  parmi 
tous  les  citoyens  du  canton. 

Le  président  du  Conseil  exécutif  est  tenu  de  prendre 
domicile  au  lieu  des  séances  du  Conseil  ou  dans  les  plus 
proches  environs. 

Art.  50.  Le  Conseil  exécutif  et  ses  rapporteurs  (direc- 
teurs, chefs  de  départements)  peuvent  se  faire  assister 
d'experts,  pour  des  affaires  spéciales. 

Art.  51.  L'administration  de  Tinstruction  publique  est 
confiée  à  un  conseil  spécial  d'instruction  publique.  La  loi 
statue  les  dispositions  ultérieures. 
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Art.  52.  La  surveillance  des  affaires  ecclésiastiques 
Texamen  des  candidats  au  saint  ministère  et  leur  réceptioi 
dans  le  sacerdoce,  sont  confiés  à  un  conseil  ecclésiastique 
La  moitié  au  plus  des  membres  de  ce  conseil  pourronl 
être  des  ecclésiastiques.  La  loi  détermine  les  dispositions 
ultérieures. 

Art.  53.  Les  compétences  du  Directoire  du  commerce 
[kaufmannischen  DirectoriumJ  et  ses  rapports  avec  le  Con- 
seil exécutif  seront  déterminés  par  la  loi. 

Art.  54.  La  surveillance  des  affaires  pupillaires  et  de 
partage  s'exerce  sous  la  haute  surveillance  du  Conseil' 
exécutif,  par  des  fonctionnaires  spéciaux  d'arrondissement, 
sous  le  nom  de  «  Inspecteurs  des  orphelins  et  de  partage.» 

Art.  55.  L'Etat  est  représenté  devant  les  tribunaux  du 
^  canton  par  le  procureur-général. 

B.  Administration  communale. 

Art.  56.  Tout  village  (hameau,  annexe)  qui  jusqu'ici  a 
formé  une  corporation  distincte  et  indépendante,  avec 
di*oits  de  commune,  demeureia  de  même  une  commune, 
pour  l'avenir. 

La  réunion  de  plusieurs  villages  (hameaux,  annexes,] 
p(iur  la  formation  soit  d'une  seule  commune,  soit  d'une 
seule  administration  communale  [Gemeinds-Fertiguns-Be' 
horde)  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  l'approbation  de 
l'autorité  législative.  De  même,  ces  réunions  là  oii  elles 
existent,  ne  peuvent  être  dissoutes  qu'en  vertu  de  la  même 
approbation. 

Les  biens  de  corporations  demeurent  garantis  aux  cor- 
porations des  citoyens.  Ils  en  conservent  Tadministralion 
exclusive. 

Art.  57.  Les  présidents  de  communes  (maires,  syndics) 
sont  nommés  librement  par  les  communes.  Ils  sont  eu 
môme  temps  les  agents  d'exécution  du  Conseil  exécutif. 

Ils  ne  pourront  être  chargés  de  fonctions  administratives 
communales,  ni  de  poursuites  en  matière  de  dettes. 

Art.  58.  Toute  commune  politique  a  son  asscrabK'® 
communale  formée  des  bourgeois  électeurs  de  la  coni' 
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mune.  L  assemblée  est  compétente  pour  régler,  dans  les 
limites  de  la  Constitution  et  des  lois  du  canton,  les  affaires 
de  la  commune,  et  d'en  déterminer  les  institutions. 

Les  communes  pourront  introduire  les  assemblées  des 
habitants  (Einivonner-Gemeinden)  et  faire  organiser  par 
elles,  certaines  branches  de  ladministration  communale. 
Les  citoyens  non-communiers  no  sont  point  électeurs 
dans  les  affaires  communales  et  n  ont  aucune  part  à  la 
jouissance  des  biens  communaux  et  de  corporations. 
Cette  exclusion  ne  s'applique  point  aux  délibérations  pour 
affaires  ecclésiastiques  et  dinslruction. 

Art.  59.  Toute  commune  politique  a  son  conseil  muni- 
cipal de  cinq  membres  au  moins  et  de  neuf  au  plus.  La  loi 
détermine  1  organisation  et  la  compétence  de  ce  conseil. 

Art.  60.  Les  ministres  du  culte  sont  nommés  par  le  Con- 
seil exécutif  et  pris  parmi  les  ecclésiatiques  admis  au 
saint  ministère.  Le  Conseil  exécutif  sera  assisté  de  délé- 
gués des  communes  intéressées,  en  nombre  proportionnel 
^  celui  de  Fautorité  qui  nomme. 


TITRE  V. 

Pouvoir  législatif. 
A.  Tribunal  suprême. 

Art.  61 .  Le  tribunal  est  composé  de  sept  juges  nommés 
par  le  Grand  Conseil  et  choisis  dans  1  universalité  des  ci- 
toyens actifs.  Il  connaît,  en  dernière  instance,  de  toutes 
les  questions  civiles  et  pénales  dans  lesquelles  les  tribu- 
tiaux  constitutionnels  ont  prononcé,  et  dont  il  peut  y  avoir 
appel. 

Dans  les  questions  civiles  de  corporations  et  de  parti- 
culiers contre  le  fisc,  il  peut  v  avoir,  sur  requête  de  Tune 
des  parties,  instance  unique  devant  le  tribunal  fédéral,  en 
éludant  toute  la  juridiction  cantonale,  lorsque  le  tribunal 
peut,  en  raison  de  la  valeur  dont  est  instance,  être  saisi 
de  la  contestation  (art.  47,  n**  4  de  la  loi .  fédérale  sur  l'or- 
ganisation de  la  justice  fédérale). 
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Art.  62.  Tout  habitant  du  canton  éligible  et  qui  est  entré 
dans  sa  trentième  année,  peut  être  nommé  juge  au  tribunal 
suprême. 

Le  tribunal  suprême  a  des  juges-suppléants,  comme  par 
le  passé,  afin  de  compléter  le  tribunal  temporairement  en 
cas  de  récusation  de  ses  membres. 

Art.  63.  Le  tribunal  suprême  est  responsable  de  sa 
gestion  envers  le  Grand  Conseil.  Il  rendra  un  compte  an- 
nuel au  Conseil  et  sur  l'état  de  l'administration  de  la  jus- 
tice et  sur  la  gestion  de  tous  les  tribunaux. 

Art.  64,  Les  tribunaux  (inférieurs)  sont  placés  sous  la 
surveillance  du  tribunal  suprême  et  sont  responsables 
envers  lui  de  leur  gestion. 

B.  Tribunaux  inférieurs. 
4 .  Tîibunal  cantonal. 

Art.  65.  Jusqu'à  l'introduction  du  jury,  le  tribunal  can- 
tonal, composé  de  sept  juges,  connaît  de  tous  les  cas  cor- 
rectionnels et  criminels  qui  ne  sont  pas  dans  la  compé- 
tence du  tribunal  fédéral.  Le  dit  tribunal  connaît  aussi  aes 
questions  matrimoniales. 

Les  juges  au  tribunal  cantonal  et  leurs  suppléants  sont 
nommés  par  le  Grand  Conseil  et  choisis  dans  luniversalité 
des  citoyens  électeurs  du  canton.  Sont  éligiblcs  les  ci- 
toyens qui  ont  atteint  leur  trentième  année. 

Art.  66.  L'instruction  des  causes  pénales  est  dirigée  par 
un  juge  d'instruction.  La  loi  en  détermine  l'organisation. 

2.  Iribunaux  d arrondissement. 

Art.  67.  Pour  l'administration  delà  justice,  le  canton  est 
divisé  en  six  arrondissements  dont  les  chefs-lieux  sont: 
Schaffhousé,  Stein,  Thayngen,  Neunkirch,  Unterhallau  et 
Schleitheim. 

Tout  arrondissement  a  son  tribunal  composé  de  cinq 
juges,  le  président  compris,  et  le  noml>i'e  nécessaire  de 
suppléants.  Les  assesseurs  et  les  suppléants  sont  nommes 
par  les  citoyens  actifs  de  l'arrondissement  et  dans  leurs 
communes.  Est  éligible  tout  électeur  âgé  de  25  ans  révolus. 
Les  présidents  sont  nommés  par  le  tribunal  suprême. 
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L'organisation  et  la  compétence  des  tribunaux  d'arron- 
dissement seront  déterminées  par  la  loi. 

3.  Tribunaux  de  conciliation. 

Art.  69.  Les  juges  de  paix,  comme  conciliateurs  dans 
les  questions  civiles,  sont  maintenus. 

Les  juges  de  paix  poursuivent  également,  en  première 
instance  [niedei^en  Rechtsbeirieb),  pour  dettes. 

La  nomination  des  juges  de  paix  est  attribuée  aux  com- 
munes dans  lesquelles  ils  exercent  leurs  fonctions. 


TITRE  VI. 

Révision  et  acceptation  de  la  Constitution. 

ArL  70.  Lorsque  la  majorité  des  électeurs  se  sera  pro- 
noncée pour  l'acceptation  de  la  Constitution,  celle-ci  en- 
trera inmiédiatement  en  vigueur. 

Art.  71.  La  révision  de  la  Constitution  est  totale  ou 
partielle. 

Art.  72.  Il  y  aura  révision  totale  lorsaue  le  quart  au 
moins  de  l'universalité  des  citoyens  actifs  l'auront  requise. 
Dans, ce  cas,  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  révision, 
sera  soumise  à  la  décision  des  collèges  électoraux.  Si  le 
vote  est  affirmatif ,  la  révision  aura  lieu  par  une  Consti- 
tuante nommée  par  le  peuple. 

Art.  73.  La  révision  partielle  a  lieu  selon  le  mode  sui- 
vant: 

La  révision  peut  être  opérée  par  la  législature  ordinaire. 
Le  projet  de  loi  prononçant  la  révision  sera  soumis  à  deux 
délibérations  du  Grand  Conseil.  A  la  clôture  du  premier 
débat;  le  Grand  Conseil  décide  si  le  projet  sera  rejeté  ou 
soumis  à  un  second  débat.  La  seconde  délibération  ne 
peut  être  reprise  qu'après  un  intervalle  de  six  mois.  Si,  en 
second  débat,  le  projet  est  adopté  avec  ou  sans  amende- 
ment, la  loi  est,  par  ce  fait,  déclarée  loi  constitutionnelle. 

Art.  7i.  En  cas  de  révision  totale  ou  partielle,  la  Consti- 
tution rqyisée  ou  la  loi  constiutionnelle  sera  soumise  à 
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l'acceptation  ou -au  rejet  des  collèges  électoraux.  La  ma- 
jorité absolue  décide  (art.  70). 

Art.  75.  Pour  la  validité  d'une  décision,  soit  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  à  révision  totale,  soit  si  la  Constitution  ou  la  loi 
constitutionnelle  est  rejetée  ou  adoptée,  il  faut  le  vote  de 
la  majorité  absolue  des  suffrages  de  tous  les  électeurs  ha- 
bitant le  canton,  réunis  dans  les  collèges  électoraux. 


Dispositions  transitoires. 

Art.  i .  Les  autorités  actuelles  du  canton  demeurent  en 
fonctions  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  remplacées  par 
d'autres,  nommées  en  vertu  de  la  Constitution  ou  des  lois 
organiques. 

Art.  2.  Tous  les  lois  et  décrets  en  vigueur  et  qui  ne 
sont  pas  contraires  h  la  présente  Constitution,  demeurent 
en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  formellement  dérogé. 

Art.  3.  La  loi  sur  la  responsabilité  des  autorités  et  des 
fonctionnaires  sera  rendue  dans  le  plus  bref  délai.  Seront 
rendues,  dans  l'année,  les  lois  suivantes  : 
i.  La  loi  sur  les  impôts, 

2.  La  loi  sur  l'organisation  militaire, 

3.  La  loi  sur  l'industrie  et  le  commerce. 

Ainsi  décrété  par  la  Constituante  du  canton  deSchafïhouse. 
Schaffhouse,  le  5  Avril  1852. 

Au  nom  du  Conseil  Constituant: 

Le  Président, 

J.  F.  PEYER  IM  HOF. 

Le  Secrétaire, 
D.  Pkyer  im  Hof. 
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XVI. 
CONSTITUTION 


DU 


CAWTOar  U'APPEXaSEIili 

des  nhodes  Intérieures. 

promulguée  le  30  Avril  1829. 


Division  du  Canton. 

Le  canton  d*AppenzeIl  se  divise  dans  la  partie  des  Rho- 
des Intérieures  et  dans  la  partie  des  Rhodes  Extérieures. 
Le  culte  catholique  est  la  religion  exclusive  des  Rhodes 
Intérieures  et  le  culte  réformé  celle  des  Rhodes  Exté- 
rieures. 

Division  politique  du  canton  dAppenzell 
des  Rhodes  Intérieures. 

Les  Rhodes  Intérieures  sont  divisées  en  sept  Rhodes, 
(Arrondissements  communaux)  composées  de  diverses 
familles  et  qui  sont  : 

4*  La  Schwendinner-Rhode  ; 

8°  La  Rùthinner-Rhode  ; 

3*"  La  Lehner-Rhode  ; 

4*  La  Schiatter-Rhode  ; 

5**  La  Gonter-Rhode  ; 

6"  La  Rinkenbacher  et  la  Stechlenegger-Rhode,  forment 
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une  seule  Rhode  qui  a,  comme  celle  d'Oberegg,  ses'biens 
particuliers. 

T  LaHirschbergerellaOberegger-Rhode,  forment  éga- 
lement une  seule  Rhode. 

Pouvoirs  publics, 

La  Landsgemeinde  (Champ  de  Mai)  est  la  première  et 
souveraine  autorité  du  pays.  Elle  se  compose  de  lunivcr- 
salité  des  citoyens  fLandleute)  qui  possèdent  les  qualités 
requises  pour  exercer lelectorat. 

Electoral. 

Tout  citoyen  âgé  de  18  ans  et  non  flétri  par  jugement, 
est  électeur  jusque  dans  l'àee  le  plus  avancé,  tant  à  la 
Landsgemeinde  qu  a  rAssemolée  communale  de  sa  Rhode. 

Compétence  du  Champ  de  Mai  [Landsgemeinde), 

La  Landsgemeinde  nomme,  pour  une  année,  deux  Lan- 
dammann  (présidents),  un  \ice-prés\dent  fLandstatthalter'j, 
le  trésorier,  le  chef  ae  guerre,  {LandshauptmannY  le  di- 
recteur des  travaux  publics,  le  banneret  (Landsfdhndrich) 
le  boursier  des  pauvres  (Armenleutenseckelmeister),  l'ad- 
ministrateur des  pauvres,  le  directeur  des  arsenanx 
(Landszeugherrn),  le  grand-huissier  et  le  secrétaire  d'Etal. 

Tout  fonctionnaire  est  rééligible  ;  néanmoins  nul  Lan- 
dammann  ne  pourra  exercer  îe  gouvernement  pendant 
plus  de  deux  ans  de  suite. 

La  Landsgemeinde  reçoit  des  mains  des  capitaines 
[llauptleuten)  et  des  fonctionnaires  ou  des  administrations 
établies  par  elle,  le  compte  de  leur  çestion. 

Les  élections  de  la  Landsgemeinde  se  font  et  ses  dé- 
crets sont  rendus  au  scrutin  public  et  à  la  majorité  des 
suffrages.  Néanmoins  à  l'occasion  de  chaque  vote  la  mi- 
norité la  plus  faible  est  éliminée.  La  question  est  ensuite 
définitivement  tranchée  entre  les  deux  plus  grandes  frac- 
tions de  votants. 

La  Landsgemeinde  accorde  la  naturalisation  à  des  ca- 
tholiques a|)ros  que  le  Grand  Conseil  aura  permis  (au  ré- 
cipiendaire) de  l'acquérir. 
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La  Landsgcmeinde  adopte,  rojelU3  ou  renvoie  les  pro- 
jets (Je  loi  que  le  Grand  Conseil  est  (enu  de  lui  soumettre. 
M  objet  ue  peut  être  mis  en  délibération  par  la  Lands- 
^emeinde,  s*il  n'a  été  préalablement  communi(|ué  |)ar 
écrit  et  un  mois  à  ravance,  au  Grand  Conseil,  lequel  est 
tenu  de  l'examiner.  Si  la  proposition  n'est  pas  contraire  à 
là  Constitution  fédérale,  le  Landammann  <le\ra  la  commu- 
liquer  à  la  Landsgemeinde,  et  à  son  défaut  le  citoyen  mo- 
ionnaire  peut,  en  toute  modestie,  faire  cette  communica- 
ion  lui-même,  à  la  tribune  (StuhlJ  sans  aucun  dommage 
ïi  préjudice  à  son  honneur,  ni  à  sa  fortune. 

Les  projets  de  lois  émanant  du  gouvernement,  et  les 
propositions  individuelles  seront  publiées,  en  chaire,  dans 
outes  les  églises,  le  premier  dimanche  qui  suivra  la  session 
onstitutionnelle  du  double  Grand  Landrath.  Tout  citoyen 
leut  demander  copie  à  la  chancellerie  des  pièces  lues  et 
mbliées. 

Les  Landsgcmeinde  extraordinaires  ne  peuvent  déli- 
bérer que  sur  les  objets  pour  lesquels  elles  ont  été  con- 
oquées. 

La  Landsgemeinde  ratifie  ou  rejette  les  traités  d'alliance, 
e  paix  ou  ae  guerre  à  elle  présentés  par  le  Grand  Con- 
eil.  Cette  décision  forme  le  mandat  du  député  à  la  Diète, 
ibrogé  par  la  Constitution  fédérale.) 

Grand  Conseil. 

Le  Grand  Conseil  est  la  seconde  autorité  supérieure.  Il 
e  compose  des  fonctionnaires  du  pays  élus,  des  petits  et 
rands  conseillers  de  toutes  les  Rhodes  et  du  marguillier 
Kir chenp (léger)  de  l'église  paroissiale  et  métropolitaine 
'Appenzell. 

Il  peut  soumettre  à  la  ratification  ou  au  rejet  de  la  Lands- 
emeinde  des  projets  de  loi,  conformément  au  mode  ci- 
essus. 

11  détermine  la  levée  des  impôts  sur  la  fortune,  d'après 
3  cadastre,  et  dirige  l'administration. 

11  statue  sur  l'application  la  plus  utile  des  biens  des 
>auvres.  Il  connaît,  en  dernière  instance,  de  toutes  les 
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questions  civiles,  et  des  cas  criminels  emportant  peine  d9 
mort. 

D  nomme  les  députés  à  la  Diète  et  rédige  leur  mandat 
sur  les  questions  non  réservées  à  la  Landsgemeinde 
(Abrogé  par  la  Constitution  fédérale). 

11  choisit,  dans  son  sein,  le  Conseil  pupillaire. 

Il  exerce  le  droit  de  collature. 

Il  délivre  aux  ecclésiastiques  le  Titulum  mensœ. 

n  accorde,  conformément  aux  lois  en  vigueur,  la  per- 
mission pour  rétablissement  des  moulins,  des  scies  et  des 
usines  mues  par  les  eaux,  et  concède  aux  citoyens  les 
droits  d'auberge  et  de  cabaret.  11  nomme  les  conseillers 
de  guerre  et  les  intendants  des  couvents.  Il  nomme  aux 
fonctions  dont  l'élection  n'est  pas  dévolue  a  la  Landsge- 
meinde. 

Le  Grand  Conseil  se  réunit  à  l'ordinaire,  trois  fois  Tan, 
au  printemps,  en  automne  et  un  mois  avant  la  réunion  de 
la  Landsgemeinde  ordinaire. 

A  Textraordinaire,  il  se  réunit  sur  convocation  du  Con- 
seil hebdomadaire  complété  par  les  assistants  [Zuzug), 

Il  rend  ses  décrets  et  ses  arrêts  au  scrutin  public  et  à 
la  majorité  des  voix.  A  l'occasion  de  chaque  vote,  la  mi- 
norité la  plus  faible  est  éliminée.  La  question  est  ensuite 
définitivement  tranchée  entre  les  deux  plus  grandes  frac- 
tions de  votants.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président 
est  prépondérante. 

Petit  Conseil. 

Celui-ci  se  compose  des  petits  conseillers  de  chaque 
Rhode,  plus  des  fonctionnaires. 

Ses  membres  sont  répartis  en  trois  sections  compre- 
nant un  nombre  égal  de  conseillers. 

Chacune  des  sections  s'appelle  Conseil  hebdomadaire. 
Chaque  section  siège  quatre  fois  au  moins  et  six  fois  au 
plus. 

La  première  section  est  présidée  par  le  vice-Landam- 
mann  en  charge  ;  la  seconde,  par  le  trésorier  en  charge, 
et  la  troisième  |)ar  le  chef  de  guerre  eu  charge. 
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La  répartition  des  sections  se  fait  annuellement  par  le 
Landammann  en  charge  et  les  trois  fonctionnaires  nommés 
an  paragraphe  précéoent. 

Compétence  du  Conseil  hebdomadaire. 

Le  Conseil  connaît,  en  première  instance,  de  tous  les  cas 
civils  concernant  le  mien  et  le  tien,  et  de  tous  les  cas  cri- 
minels qui  ne  sont  pas  réservés  au  Grand  Conseil,  d'après 
les  Iqis  existantes.  II  connaît,  en  dernière  instance,  de 
toutes  les  contraventions  de  police  dûment  constatées,  et 
déterminées  par  les  lois. 

Dans  les  causes  importantes,  il  se  complétera  par  les 
assistants  [Zuzug). 

Les  contrats  de  vente  (SchickJ  et  d'échange,  lui  sont 
soumis  en  expédition,  après  enregistrement  préalable  à  la 
Chancellerie  d'Etat. 

Il  délivre  les  permis  de  mariage.  Il  fait  assigner  les  dé- 
sobéissants devant  les  tribunaux,  conformément  à  la  loi.  D 
décide  et  ordonne  les  visions  locales  et  les  descentes  sur 
les  lieux,  et  connaît  de  leurs  décisions.  Il  forme  la  seconde 
instance  en  appel  formé  par  les  parties,  des  jugements  ren- 
dus par  les  capitaines  (Hauptleuten)  et  conseillers  de 
Hirschberg  et  Oberegg. 

Il  décide  également  à  la  majorité  des  voix.  A  chaque 
vote,  la  minorité  la  plus  faible  est  éliminée  et  la  (juestion 
ensuite  tranchée  par  les  deux  plus  grandes  fractions  des 
votants. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante. 

Des  jugements  en  vision  locale. 

Il  y  a  appel  des  jugements  jusqu'en  quatrième  instance. 
Le  capitaine  de  la  Khode  dans  la  circonscription  de  la- 
quelle se  trouve  l'objet  en  litige ,  est  président  du  tri- 
bunal. 

Il  lui  sera  adjoint,  en  première  instance,  quatre  petits 
conseillers  de  la  même  Rhode ,  outre  le  secrétaire  d'Etat 
et  l'huissier  d'Etat. 

20 


—    304    — 

En  seconde  instance,  il  sera  adjoint  aux  précédents  juges 
les  autres  petits  conseillers  de  la  Rhode  et,  si  besoin  est, 
les  grands  conseillers  du  même  arrondissement,  jusqu'à  ce 
que  le  tribunal  soit  composé  de  treize  membres. 

En  troisième  instance,  il  sera  adjoint  aux  précédents 
juges,  les  autres  membres  du  Conseil  de  la  même  Rhode 
et,  si  besoin  est,  des  conseillers  des  autres  Rhodes,  jusqu'à 
ce  que  le  nombre  des  juges  soit  de  vingt-cinq. 

En  quatrième  instance,  il  sera  adjoint  aux  précédents 
juges,  par  ordre  de  Rhode,  d'abord  dfes  petits  conseillers, 
puis  des  grands  conseillers,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  se 
trouve  composé  de  quarante-neuf  juges. 

'Ne  peuvent  siéger  dans  les  tribunaux ,  les  parents  jus- 
qu'au degré  de  cousin- germain  inclusivement. 

En  quatrième  instance,  les  deux  Landanmiann  seront 
appelés,  si  d'ailleurs  ils  ne  sont  empêchés  par  raison  de 
parenté  avec  les  parties. 

Tout  jugement  sera  rendu,  après  vision  locale  et  les  té- 
moins entendus,  en  plein  air  et  sur  le  lieu  même  du  litige. 
Il  n'y  a  plus  appel  contre  les  jugements  rendus  en  qua- 
trième instance. 

Assistants  (Zuzug). 

Les  assistants  sont  appelés  au  petit  Conseil  par  le  pré- 
sident, selon  la  combinaison  suivante: 

Assistance  simple.  Tous  les  fonctionnaires. 

Assistance  double.  Pour  des  décisions  importantes,  ou- 
tre les  précédents,  les  capitaines  en  charge. 

Assistance  renforcée  fverstdrktj.  Pour  des  décisions 
plus  importantes  encore:  tous  les  fonctionnaires,  capitaines 
en  charge  et  non  en  charge  (stillstehende). 

Cette  autorité,  réunie  au  Conseil  hebdomadaire,  connaît 
des  cas  criminels,  conformément  à  la  compétence  ci-dessus 
attribuée  au  Conseil  hebdomadaire.  Elle  connaît  en  même 
temps  des  cas  civils  que  le  Conseil  hebdomadaire  lu' 
renvoie,  eu  égard  à  leur  importance. 
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Conseil  pupillaife. 

II  est  nommé  par  le  Grand  Conseil  et  choisi  dans  son 
sein,  tl  sera  procédé  lors  de  sa  composition  de  manière  à 
ce  que  leConseil  soit  composé,  en  outre  des  fonctionnaires 
du  pays,  de  membres  des  petits  Conseils  des  diverses 
parties  du  canton,  afin  que  chacune  délies  soit  repré- 
sentée dans  ce  Conseil  pupillaire  et  des  orphelins. 

Compétence. 

n  décharge  de  la  tutelle,  confirme  ou  nomme  les  tuteurs. 
Il  connaît  des  paiements  faits  pour  detles  de  pupilles,  et 
de  Tapplication,  par  urgence,  des  propriétés  pupillaires. 

n  reconnaît  et  établit  des  lettres  de  révocation  (  Wider- 
legbriefe).  Il  entend  les  réclamations  des  pauvres  et  des 
affligés  ÎBedràngte),  leur  délivre  des  subventions  et  des 
secours  nebdomadaires.  Il  peut  aussi  recevoir  communi- 
cation des  contrats  d'achat  ou  d'échange. 

Le  Conseil  pupillaire  ne  connaît  point  des  questions  re- 
latives au  mien  et  au  tien, 
n  se  réunit  une  fois  par  mois. 

Commission, 

La  commission  criminelle,  la  commission  du  cadastre 
{Mark)  et  la  commission  scolaire  sont  composées  du  vice- 
Landammann,  du  trésorier  et  du  directeur  des  travaux  pu- 
blics, en  charge.  A  la  commission  scolaire  sont  en  outre 
adjoints  le  curé  et  le  marguillier  du  chef-lieu  Appenzell. 

Compétence  du  Landammann  en  charge. 

Le  Landammann  en  charge  préside  toutes  les  assem- 
blées de  Conseils.  Il  accorde  la  permission  de  publier  le» 
décisions  des  Conseils  {Rathsverkundigungen),  de  saisir 
tou§  objets,  de  révocations  de  tout  genre. 

Il  confère  le  pouvoir  d'arrêter  des  personnes  suspectes 
et  de  les  placer  sous  surveillance  delà  police. 
Il  exerce  la  haute  surveillance  de  la  police. 

Il  exécute  la  loi  et  donne  force  exécutoire  aux  arrêtés. 

11  accorde  les  faveurs  k  lui  conférées  par  le  Conseil. 


/ 
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n  accorde  la  faculté  de  rendre  des  arrêts  anx  tribnnaoi 
•t  partout  oh  il  y  a  urgence. 

n  décide,  en  cas  de  conflits,  sur  le  droit  forain. 

n  a  sous  ses  ordres  la  chancellerie  et  les  employés;  3 
signe  et  revêt  du  sceau  tous  les  actes  et  lettres  (sortant 
de  la  chancellerie)  ;  les  actes  dressés  à  Finténeor  du  can- 
ton sont  soumis  à  son  visa. 

Il  invite  à  rendre  compte  les  couvents,  les  administra- 
teurs de  cures  et  de  fondations  pies,  et  les  autorités  pu- 
pillaires. 

Les  conseils,  tribunaux,  assistants  et  conseils  pupillaires 
sont  convoqués  en  son  nom. 

En  cas  d-absence  ou  de  maladie,  le  Landammann  est 
remplacé. dans  la  présidence  et  les  autres  fbnctions  offi- 
cielles par  le  vice-Landammann. 

Hirschberg  et  Oberegg.  ' 

Les  localités  de  Hirschberg  et  Oberegg  sont  consi4érée5 
comme  formant  chacune  la  moitié  d'une  Rhode,  et  comp- 
teront, réunies ,  pour  une  Rhode  entière,  et  seront  repré- 
sentées, au  Grand  Conseil,  en  nombre  égal. 

Chacune  de  ces  localilés  peut  juger  en  matière  civile  et 
en  première  instance.  Chacune  peut  également  prononcer 
des  amendes  au  profit  de  la  caisse  de  Rhode,  pour  con- 
travention de  pohce  et  transgression  des  arrêtes  de  l'au- 
torité, conformément  à  la  loi. 

En  cas  d  insuffisance  des  juges  de  l'une  des  Rhodes, 
ar  suite  de  récusation  pour  raison  de  parenté  ou  autre. 
e  tribunal  sera  complété  par  des  juges  pris  dans  l'autre 
Rhode. 

Les  cas  criminels  et  de  paternité  sont  déférés  aux  tri- 
bunaux d'Appenzell. 

.  Le  petit  Conseil  a  la  seconde  instance  de  ces  deux 
Rhodes.  Le  Grand  Conseil  du  canton  en  forme  la  troi- 
sième. 

Les  dites  Rhodes  administrent  séparément  leurs  pro- 
priétés communales  et  des  pauvres,  et  ont  une  administra- 
ion  spéciale  des  pupilles,  sous  la  surveillance  du  canton 


E 
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Les  lois  locales  et  spéciales  de  ces  deux  Rhodes  sont 
soumises  à  l'examen  et  à  la  ratification  du  Grand  Conseil. 


Le  Landammann,  le  Conseil  et  les  citoyens  se  réser- 
vent, pour  eux  et  leurs  descendants,  de  réviser  et  d'amé- 
liorer, dans  la  suite,  la  présente  Constitution  révisée,  lors- 
qu'ils le  jugeront  utile  et  nécessaire.  Néanmoins  ils  s'en- 
gagent à  soumettre  à  la  haute  Diète  fédérale  le  projet 
révisé,  avant  de  le  mettre  à  exécution,  aux  fins  d'examen, 
afin  qu'il  ne  renferme  jamais  des  dispositions  contradic- 
toires à  la  Constitution  fédérale. 

La  présente  Constitution  du  canton  d'AppenzelMlhodes 
Intérieures,  a  été  adoptée,  sauf  ratification  de  laLandsge- 
meinde,  par  l'honorable  Grand  Conseil  constituant,  le  16 
Mars  1 829 ,  et  sanctionnée  par  la  haute  Landsgemeinde, 
assemblée  le  26  Avril  de  la  dite  année. 

Appenzell,  le  26  Avril  1829. 

Au  nom  du  Grand  Conseil  et  de  tous  les  citoyens: 

Le  Landammann  en  charge^ 
BROGER. 

Le  Secrétaire  dEtat, 
Rechsteineb. 
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XVIL 
CONSTITUTION 


CAWTOM  D'APPENZEIil* 

des  Rhodes  EiLtérleiires. 

Adoptée  par  la  Landsgemeinde  extraordinaire,  à  Trogen, 

le  30  Août  4  834. 


Le  canton  d'AppenzelI  des  Rbodes  Extérieures  est  une 
République  à  Constitution  dénaocrattque  pure  et  comme 
tel,  un  membre  de  la  Confédération  Suisse.  U  se  compose 
de  vingt  communes,  dont  sept  au-delà  de  la  Sitter  et  treize 
en  deçà  de  la  Sitter.  Sa  Constitution  est  la  suivante: 

L  De  la  Landsgemeinde  (Champ  de  Mai). 

La  Landsgemeinde  se  compose  de  tous  les  citoyens 
(Landleuten)  qui  ont  reçu  la  confirmation  religieuse  et 
atteint  la  dix-huitième  année.  Tout  citoyen  est  tenu,  sous 
peine  de  Tamende  édictée  par  la  loi,  d'assister  à  la  Lands- 
gemeinde, depuis  l'ouverture  jusqu'à  la  clôture.  En  sont 
exclus  seulement  les  individus  privés  de  leurs  droits  et  du 
port  d'armes  (Ehr  und  Wehrlos),  c'est-à-dire  ceux  qui  se 
sont  trouvés  dans  les  mains  de  l'exécuteur  des  hautes- 
œuvres. 

La  Landsgemeinde  se  réunit  ordinairement  le  dernier 
dimanche  a'Avril  de  chaque  année,  alternativement  à 
Trogen  et  à  Hundweil. 
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La  Landsgemeinde  est  le  pouvoir  suprême  dans  TElal. 
Ses  décrets  ne  pourront  être  ni  révo(|ués  ni  amendés,  ni 
par  le  double  Landrath,  ni  par  le  Grand  Conseil,  ni  par 
une  autre  autorité.  Elle  nomme,  confirme,  décharge,  éta- 
blit ou  révoque  annuellement  les  fonctionnaires  au  pays 
dont  suivent  les  noms  et  le  nombre,  à  savoir:  deux  Land- 
ammann ,  deux  vice-Landammann ,  deux  trésoriers ,  deux 
chefs  de  guerre  (Landshauptm'ànner) ,  deux  bannerets, 
dont  un  pris  dans  chacune  des  deux  parties  divisées  par 
la  Sitter,  ainsi  que  le  secrétaire  et  l'huissier  d'Etat.  Après 
chaque  période  de  deux  années,  le  Landammann  en  charge 
appartiendra  à  la  partie  en  deçà  de  la  Sitter,  si  le  Landam- 
mann sortant  de  charge  a  été  de  la  partie  au-delà  de  la 
Sitter,  et  réciproquement.  Pareillement  lerang  des  fonction- 
naires change,  avec  la  même  période,  de  manière  que  la 
|)réséance  appartiendra  aux  fonctionnaires  de  la  partie  dont 
e  Landammann  n'est  pas  en  charge  (stilktehend), 

La  Landsgemeinde  est  seule  compétente  pour  décréter, 
selon  les  formes  constitutionnelles,  des  lois  nouvelles,  pour 
modifier  les  anciennes  ou  les  abroger,  aussi  souvent 
qu'elle  le  juge  nécessaire.  Elle  décide  la  guerre  et  la  paix 
(voy.  Const.  féd.,  art.  8),  ratifie  les  alliances  et  les  traités, 
en  conformité  avec  les  obligations  fédérales.  Elle  accorde 
la  naturalisation.  De  nouvelles  constructions  importantes 
ne  peuvent  être  entreprises  sans  le  consentement  ou  les 
pouvoirs  de  la  Landsgemeinde.  Elle  reçoit  le  compte  an- 
nuel de  gestion,  après  la  publication  précédant  d'un  mois 
la  réunion,  et  décide,  si  elle  nommera  une  commission 
pour  examiner  ce  compte. 

La  Landsgemeinde  sera  convoquée  à  l'extraordinaire 
aussi  souvent  que  l'autorité  le  jugera  nécessaire.  L^s  ci- 
toyens peuvent  également  en  requérir  la  convocation.  Ils 
s'adresseront  à  cet  effet  à  l'autorité  qui,  par  elle-même, 
fera  droit  à  leurs  réquisitions,  ou  bien  devra,  sans  retard, 
convoguer  à  l'extraordinaire  les  assemblées  paroissiales 
(Kirchnôren).  Lorsque  dix  de  ces  assemblées  au  moins  au- 
ront adhéré  à  la  réquisition,  la  Landsgemeinde  sera  con- 
voquée en  séance  extraordinaire,  alternativement,  à  l'un 
des  lieux  de  réunion  de  la  Landsgemeinde  ordinaire,  mais 


s  tenir  compte  do  l'endroit  oii  celle-ci  a  siégé  la  dec- 1 
nifcre  fois. 

2.  Commmt  les  motions  devront  être  présentées  à  la  Lani»- 
gemeinde. 

Lorsqu'un  citoyen  juge  qu'une  proposition  est  équiiabl*. 
juste  et  utile  à  la  nalrio,  et  qu'il  demande  à  en  saisit  II 
Landsgemeinde,  il  devra  préalablement  la  déposer  « 
Grand  Conseil,  lequel  y  refléchira  et  en  délibérera.  U 
Grand  Conseil  trouve-l-d  la  motion  bonne  ol  utile  à  lajft- 
trie,  il  fera  droit  au  citoyen  et  présentera  sa  propo^W 
k  la  Landsgemeinde.  Mais  lorsque  l'autorité  estimera  H 
motion  nuisible  et  impraticable  et  que  le  citoyen,  i^ 
explications,  persiste,  celui-ci  pourra  néanmoins  en  sala 
l'Assemblée.  A  cet  effet  il  montera  personnellement  i  II 
tribune  et  y  développera  sa  proposition.  L'autorité  lew* 
tégera  dans  l'exercice  de  ce  droit  et  nul  ne  pourra  ni  lift 
terrompre  ni  s'en  moquer.  Les  mations,  celles  d'urgem* 
exceptées ,  devront  être  publiées  du  haut  de  toutes  lt( 
chaires  du  pays  et  par  la  voie  de  l'impression,  au  nu* 
quatre  semaines  avant  la  réunion  de  la  Landsgemeimlt 
L'autorité  donnera  également  son  avis  sur  ces  propo» 
tions. 

Les  projets  que  l'autorité  proposera  à  la  Landsffl- 
ineindc,  les  projets  d'urgence  exceptés,  devront  ésaV 
ment  être  publiés  quatre  semaines  avant  l'Asseaiblf 
dans  toutes  les  chaires  et  par  le  moyen  de  la  presse. 

Nulle  proposition  qui  n'aurait  point,  passé  par  c* 
préliminaires,  ne  pourra  ôtre  faite  à  la  Landsgemeinde  • 
par  les  citoyens,  ni  par  l'autorité,  et  être  mise  en  déiiti^ 
ration. 

3.  Du  double  Landralk. 

Le  double  Landrath  est  l'autorité  suprême  du  pa)* 
après  la  Landsgemeinde.  Il  se  compose  des  dix  foncliM' 
naires  de  l'Etat,  des  deux  capitaines  de  chaque  coinnin* 
et  des  députés  nommés  librement  parmi  tous  les  cilovftt 
éligibles,  par  les  assemblées  paroissiales,  de  maniiï' 
que  toute  commune  de  1 ,500  âmes  et  au-dessous  soit*' 


—    311     — 

présentée  par  un  député  ;  les  communes  de  4 ,500  à  3,000 
âmes  par  aeux,  et  celles  de  3,000  et  au-dessus  par  trois 
députes.  Assisteront  en  outre,  aux  séances  du  Landrath, 
avec  voix  consultative  seulement,  lea^  deux  fonctionnaires 
de  la  chancellerie,  le  secrétaire  du  Conseil  et  le  secrétaire 
d'Etat.  Le  Landrath  se  réunit  ordinairement,  huit  jours 
après  la  Landsgemeinde  ordinaire,  alternativement  à  Tro- 
gen  et  à  Hérisau. 

Le  Landrath  reçoit  le  serment  des  nouveaux  membres 
du  Conseil  et  des  juges.  Il  nomme  le  président  et  les  juges 
du  tribunal  matrimonial,  les  présidents  des  petis  Conseils, 
le  secrétaire  du  Conseil,  les  examinateurs,  les  directeurs 
des  travaux  publics,  l'administrateur  du  fonds  des  sels  et 
les  facteurs  des  sels,  les  officiers  d'état-major  et  des  com- 
pagnies, les  directeurs  des  arsenaux,  le  messager  d'Etat, 
les  agents-voyers,  les  maîtres  d'armes  (Fdchterj,  l'exécu- 
teur aes  hautes  œuvres,  les  huissiers  d'Etat  (Gleitsboten), 

Le  double  Landrath  est  chargé,  en  outre,  de  veiller  à 
à  la  prospérité  de  l'Eglise  et  de  l'Ecole.  Il  prend  les  me- 
sures nécessaires  pour  l'application  et  l'exécution  des 
règlements  militaires  fédéraux  et  des  décisions  de  la  Diète 
y  relatives.  Il  prend  tous  arrêtés  de  police  et  autres  né- 
cessaires à  l'exécution  des  lois  ratifiées  par  la  Lands&e- 
meinde,  et  dans  l'esprit  et  le  sens  de  ces  lois.  Il  décrète 
les  impôts  et  étabht  les  commissions  et  administrations  d'é- 

?lise,  d'école,  militaire,  de  police,  sanitaire  et  autres, 
outes  les  délibérations  du  double  Landrath  sont  publiques, 
sauf  la  réception  du  serment  des  membres  du  Conseil,  le 
tout  conformément  et  en  conséquence  des  lois  du  pays. 

4.  Du  Grand  Conseil, 

Le  Grand  Conseil  se  compose  des  dix  fonctionnaires  du 
pays,  des  deux  directeurs  des  travaux  pubhcs,  du  capi- 
taine en  charge  (syndic,  maire),  de  chaque  commune,  du 
secrétaire  du  Conseil  et  du  secrétaire  d'Etat,  ces  deux  der- 
niers avec  voix  consultative,  comme  au  double  Landrath. 
Les  communes  de  Trogen  et  Hérisau  seront  représentées 
par  leurs  deux  capitaines.  Il  en  est  de  même  de  toute 
autre  commune,  lorsque  le  Conseil  siège  dans  son  çn- 


—    312    — 

ceinte.  Il  se  réunit,  toutes  les  fois  que  besoin  sera,  alter- 
nativement à  Trogen  et  à  Hérisau.  Le  Landammann  en 
charge  peut  le  convoquer,  une  fois  l'an,  au  lieu  de  sa  ré- 
sidence. Le  compte  de  l'Etat  sera  appuré  chaque  année, 
alternativement  à  Trogen  et  à  Hundweil.  Le  Grand  Con- 
seil veille  au  maintien  des  lois  de  l'Etat,  prend  des  arrêtés 
f)our  l'exécution  des  décisions  fédérales  et  des  décrets  de 
a  Landsgemeinde.  Il  prend  de  même  toutes  mesures  ad- 
ministratives qui  sont  dans  la  compétence  du  pouvoir  exé- 
cutif. Il  prescrit  le  mandat  aux  députés  de  la  Diète,  mais 
il  réserve  la  décision  de  la  Landsgemeinde  pour  les  ques- 
tions de  guerre  et  de  paix,  d'alliances  et  de  traités.  (Abrogé 
par  la  Constitution  fédérale).  Il  nomme  le  député  à  la 
Diète  (id)  et  veille  à  ce  que  toutes  les  délibérations  d'i- 
celle  soient  communiquées  au  peuple,  miSes  en  regard 
avec  le  mandat  du  député.  Il  oraonne  l'examen  des  aspi- 
rants aux  fonctions  de  secrétaires  du  Conseil  et  d'Etat, 
d'huissier  et  de  messager  d'Etat,  auquel  examen  tout  ci- 
toyen honorable  peut  se  présenter.  —  II  fera  publier  ses 
délibérations  par  la  voie  de  l'impression. 

Le  Grand  Conseil  est  en  même  temps  l'autorité  judi- 
ciaire suprême.  Il  connaît,  en  dernière  instance,  de  toutes 
les  questions  civiles  et  pénales  dont  est  appel,  à  son 
forum,  en  vertu  de  la  loi.  Il  prononce  la  peine  capitale. 
Les  cas  criminels  seront  toujours  jueés  à  Trogen.  Les 
membres  du  Grand  Conseil  qui  ont  déjà  opiné,  en  qua- 
lité de  juges,  dans  certains  cas,  sont  récuses.  U  ne  sera 
point  perçu  d'émoluments,  et  les  avocats  ne  seront  point 
admis  dans  les  questions  litigieuses  entre  les  citoyens  du 
pays. 

5.  Du  tribunal  matrimonial. 

Le  tribunal  matrimonial  est  composé  de  neuf  membres 
dont  six  fonctionnaires  laïques  et  trois  ecclésiastiques  en 
fonctions  dans  le  pays.  Il  est  nommé,  chaque  année,  par 
le  double  Landratn.  Ce  dernier  nomme  également  le  pré- 
sident du  tribunal,  qu'il  choisit  dans  le  sem  de  cette  auto- 
rité. 

Le  secrétaire  d'Etat  fait  les  fonctions  de  greffier.  Le 
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tribunal  se  réunit  ordinairement  une  fois  Tan ,  alternative- 
ment à  Trogen  et  à  Hérisau.  Des  réunions  extraordinaires 
pourront  avoir  lieu  aux  frais  des  parties.  Les  lois  matri- 
moniales détermineront  les  droits  et  les  compétences  du 
tribunal. 

6.  Du  Synode, 

Le  synode  se  compose  des  six  membres  laïques  du  tri- 
bunal matrimonial  nommés  par  le  double  Landrath ,  des 
pasteurs  en  fonctions  dans  le  pays,  et  de  tous  les  citoyens 
de  la  profession  ecclésiastique,  admis  par  le  synode  et  qui 
ont  encore  qualité  pour  siéger.  Le  synode  se  réunit  ordinai- 
rement une  fois  Tan,  alternativement  à  Trogen  et  à  Hérisau. 
Il  nomme,  pour  une  année,  librement  et  dans  son  sein,  le 
doyen  qui  dirige  le  synode.  Les  compétences  du  synode 
sont  déterminées  par  un  statut  dont  les  dispositions  de- 
vront être  agréées  par  le  double  Landrath. 

7.  Des  Petits.  Conseils. 

Les  petits  Conseils  sont  composés,  le  président  compris, 
de  treize  membres,  pour  la  partie  derrière  la  Sitter  et  la 
partie  devant  la  Sitter.  Us  sont  nommés  librement  par  les 
assemblées  paroissiales,  et  choisis  parmi  tous  les  habi- 
tants éligibles  de  la  commune. 

Nommeront  : 

Derrière  la  Sitter. 

Les  communes  de  Hérisau,  trois  membres;  Urnàsch, 
Schwellbrunn,  Hundweil  et  Stein,  deux  membres  chacune; 
Schonengrund  et  Waldstatt,  un  membre  chacune.  Total: 
treize  membres. 

Devant  la  Sitter. 

Les  communes  de  Teufen,  Biihler,  Speicher,  Trogen, 
Rehetobel,  Wald,  Grub,  Heiden,  Wollhalden,  Lutzenbers, 
Walzenhausen,  Reute  et  Gais  chacune  un  membre.  Totai: 
treize  membres. 

Les  présidents  des  deux  Petits  Conseils  sont  choisis 
dans  le  sein  d'i-ceux  et  nommés  par  le  double  Landrath. 
Les  membres  de  ces  Conseils  ne  peuvent  siéger  ni  au 
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double  Landrâth,  ni  au  Grand  Conseil,  ni  dans  les  auto- 
rités communales.  Le  secrétaire  d*Etat  tient  le  registre  des 
délibérations.  Uhuissier  d'Etat  est  le  serviteur  du  Petit 
Conseil  devant  la  Sitter,  et  le  messager  d'Etat  celui  du 
Conseil  derrière  la  Sitter. 

Le  Petit  Conseil  derrière  la  Sitter  se  réunit  ordinaire- 
ment le  premier  jeudi  de  chaoue  mois ,  alternativement  à 
Urnàsch ,  Hérisau  et  Hundweil.  Cette  rotation  se  fera  de 
manière  à  ce  que  Hérisau  reçoive  le  Conseil  à  chaque  se- 
conde réunion.  Le  Petit  Conseil  devant  la  Sitter  se  réunit 
ordinairement  le  premier  mardi  de  chaque  mois,  alterna- 
tivement à  Trogen  et  à  Heiden,  et  de  manière  que  Heiden 
le  reçoive  deux  fois  sur  trois. 

Les  Petits  Conseils  sont  les  tribunaux  de  seconde  in- 
stance pour  les  questions  civiles  et  pénales  et  les  autres 
objets  que  la  loi  leur  attribue, 

8.  Des  assemblées  paroissiales. 

Les  assemblées  paroissiales  (communales^  se  com- 
posent de  tous  les  électeurs  bourgeois  et  habitants  (Bei- 
sassen).  Dans  des  cas  particuliers,  des  bourgeois  seuls. 

Dans  les  réunions  générales  les  bourgeois  et  les  habi- 
tants exercent  ensenDiole  leurs  droits  de  vote  et  de  suf- 
frage. Ces  derniers  sont  également  tenus  de  remplir  les 
fonctions  auxquelles  ils  sont  nommés. 

Les  assemblées  communales  se  réunissent  ordinaire- 
ment deux  fois  Tan,  et  en  outre,  sur  convocation  des  capi- 
taines et  des  conseils  et  sur  réquisition  d  un  égal  nombre 
de  citoyens  jouissant  de  leurs  droits.  Us  nomment  et 
révoquent  le  pasteur.  Le  premier  dimanche  du  mois,  elles 
nomment,  confihnent,  déchargent,  établissent  ou  révo- 
quent les  capitaines  et  lès  conseils,  les  membres  du  dou- 
ble Landrath  et  des  Petits  Conseils.  Les  autres  fonctions 
et  administrations  sont  déférées  dans  cette  même  réunion 
ou  dans  une  réunion  subséquente.  Ces  fonctions  pourront 
être  confiées  à  des  bourgeois  ou  à  des  habitants  ;  néan- 
moins la  majorité  des  fonctionnaires  sera  toujours  choisie 
parmi  les  bourgeois.  L'un  des  deux  capitaines  sera  bour- 
geois, l'autre  pourra  être  choisi  librement  parmi  les  bour- 
geois ou  les  habitants. 
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Les  assemblées  communales  générales  fixent  les  im- 
pôts communaux  ou  délèguent  le  pouvoir  de  les  fixer.  Les 
nàbitants  devront  y  contribuer.  Elles  fixent  également  les 
traitements  des  fonctionnaires  et  reçoivent  les  comptes  des 
dépenses  pour  lesquelles  les  habitants  contribuent,  et  elles 
décident  si  ces  comptes  seront  renvoyés  à  une  commis- 
sion pour  examen.  Elles  statuent,  enfin,  sur  les  construc- 
tions importantes  et  rétablissement  d'institutions  dont  les 
frais  ne  soiit  pas  uniquement  supportés  par  les  bourgeois. 

Par  contre,  l'assemblée  communale  se  Composera  de 
bourgeois  exclusivement,  lorsqu'il  s'agira  de  nommer  à  des 
fonctions  et  administrations  qui  ne  concernent  point  les 
habitants.  Elles  statuent  sur  des  traités  importants  conclus, 
au  nom  de  la  commune,  par  ses  autorités,  disposent  des 
propriétés  communales,  autorisent  l'acquisition  ou  la  vente 
d'immeubles  appartenant  exclusivement  aux  bourgeois, 
décident  les  constructions  importantes  et  l'établissement 
d'institutions  auxquelles  les  habitants  ne  contribuent  point. 
Les  bourgeois  reçoivent,  en  outre,  les  comptes  d'admi- 
nistration qui  les  concernent  seuls  et  décident  si  ces 
comptes  seront  renvoyés  à  une  commission  pour  examen. 

Elles  accordent  la  bourgeoisie  communale  et  statuent 
en  général,  sur  toutes  les  questions  qui  n'eniratnent  au- 
cune charge  pour  les  habitants. 

Toutes  les  propositions  qui  seront  faites  à  l'une  ou  à 
l'autre  des  assemolées  paroissiales  devront  être  publiées 
par  les  soins  de  l'autorité ,  dans  toutes  les  chaires,  huit 
jours  avant  la  réunion  de  l'assemblée;  sont  exceptées  les 
propositions  d'urgence. 

9.  Capitaines  et  Conseils. 

Les  capitaines  et  Conseils  forment  les  autorités  de  la 
commune.  Ils  sont  au  nombre  de  ^ept  au  moins  et  de  vingt- 
quatre  au  plus,  nommés  par  l'assemblée  communale.  Us 
se  réunissent,  à  l'ordinaire,  une  fois  par  mois  et  dans  l'in- 
tervalle toutes  les  fois  que  besoin  sera.  Ils  maintiennent  et 
exécutent  les  lois  du  pays  et  les  décisions  des  autorités; 
ils  veillent  au  progrès  de  l'enseignement,  au  maintien  de» 
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mœurs  et  de  Tordre,  et  connaissent,  en  première  instance, 
de  tous  les  procès. 

Us  prononcent,  comme  tribunaux  de  police,  des  amenda 
qui  ne  pourront  excéder  cinq  florins  et  dont  le  monW 
est  versé  à  la  bourse  des  pauvres.  Ds  accordent  la  pe^ 
mission  d'établir  des  lettres  de  rente  [Zedel),  Ils  nommwt 
les  tuteurs,  administrent  les  biens  communaux  et  pu' 
laires,  surveillent  l'administration  des  fondations  et 
établissements  de  la  commune.  L'administration  des  Uoi 
pupillaires ,  des  fondations  et  des  établissements  qui  * 
concernent  point  les  habitants,  se  fait ,  ou  exclusivemei 

Ear  les  administrateurs  nommés  par  les  bourgeois,  m 
ien ,  en  commun  par  ces  mêmes  administrateurs  aair 
quels  seront  adjoints  des  administrateurs  choisis  paiv 
les  habitants.  Lorsque  l'administration  commune  aura  éii 
requise,  les  administrateurs  pris  parmi  les  habitants  soi 
tenus  d'accepter  la  charge. 

Les  administrations  rendront  compte  détaillé  de  le* 
gestion  et  sont  responsables  de  tous  les  biens  coramuna* 
et  pupillaires  à  elles  confiés. 

1 0.  Du  tribunal  des  moeurs  (Ehegdumer), 

Le  tribunal  des  mœurs  se  compose  du  pasteur  de  len- 
droit  et  de  deux  capitaines.  Il  veille  aux  bonnes  mœurs  et 
à  la  conduite  décente,  à  raccoinplissement  des  obligations 
réciproques  des  parents  et  des  enfants,  et  reeherclie  te 
conjoints  qui  vivent  sépares,  Tun  de  l'autre,  pour  raisons 
de  litiges.  Il  connaît,  en  première  instance,  des  litiges  ma- 
trimoniaux et  résultant  de  promesses  de  mariage:  il  '"; 
struit  les  causes  de  paternité,  d'impureté  et  antres  (p 
en  vertu  de  la  loi,  entrent  dans  leur  compétence,  et  u^ 
nonce  les  délinquants  au  tribunal  pénal. 

1 1 .  Des  degrés  de  parenté  dans  les  tribunaux  et  cons^k 

Ne  peuvent  siéger  simultanément  au  Petit  Conseil,  * 
dans  I  administration  communale:  père,  fils  et  frères. Lors- 
que dans  deux  communes  père  et  fils,  ou  deux  frères  au* 
raient  été  nommés  membres  du  Petit  Conseil,  la  gran* 
commune  en  nommera  un  autre.  Les  capitaines  et  les  î^ 
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J 


—    317    — 

crétaires  ne  pourrontètre  parents  jusqu'au  degré  de  cousin- 
germain,  inclusivement;  ils  ne  pourront  non  plus  être 
beaux-frères,  beaux-pères  et  gendres.  Les  fonctions  de 
capitaine  sont  incompatibles  avec  celles  de  secrétaire. 

<2.  De  t Eglise  et  de  T Ecole, 

La  religion  évangélique-réformée  est  la  religion  du 
pays.  Il  est  expressément  recommandé  à  tous  les  habitants 
d'assister  souvent  (/Z^'^^'^J  au  service  divin,  de  s'approcher 
de  la  sainte  Cène  et  de  célébrer  dignement  les  dimanches 
et  fêtes.  Ces  iours-là,  cesseront  tous  travaux  qui  pourraient 
empêcher  rëdification  et  déranger  le  service  religieux.  Il 
est  du  devoir  des  ecclésiastiques  d'instruire  les  enfants 
dans  la  religion  de  Jésus,  dans  son  sens  et  son  esprit,  et 
de  les  préparer  convenablement  à  recevoir  dignement  la 
sainte  communion.  Les  ecclésiastiques  sont  généralement 
tenus  de  travailler,  selon  leurs  forces,  soit  dans  la  chaire, 
soit  en  dehors,  à  la  moralité  et  à  la  religiosité  du  peuple. 
L'autorité  les  protégera  dans  l'accomplissement  de  ce 
devoir. 

Le  peuple  etrautorité  par  lui  élue,  onlle  devoir  de  veiller 
à  l'instruction  publique.  Par  elle  les  enfants  seront  rendus 
de  bons  chrétiens  et  des  citoyens  utiles  à  la  patrie.  En  con- 
séquence les  parents,  tuteurs  et  autres  citoyens  auxquels 
des  enfants  sont  confiés ,  sont  tenus  de  les  astreindre  a  la 
Tréquentation  des  écoles.  Les  ecclésiastiques  et  l'autorité 
exerceront  mie  stricte  surveillance. 

La  prospérité  de  l'église  et  des  écoles  dépendent  prin- 
cipalement des  capacités  des  pasteurs  et  des  instituteurs  ; 
nul  de  ceux-ci  ne  pourra  exercer  les  fonctions  respectives 
sans  être  muni  d'un  certificat  de  capacité  et  d'éligibilité. 

1 3.  Egalité  des  droits. 

Tous  les  citoyens  jouissent  de  la  même  protection  des 
lois,  et  aussi  des  mêmes  droits,  sauf  les  exceptions  déter- 
minées par  la  loi. 

14.  Liberté  de  la  parole  et  des  écrits. 
Tout  citoyen  peut  manifester  son  opinion  par  la  pai'ole. 


:uTi  est  respd^^n 
lémenl  à  la  loîT^H 


Sar  Pécritare  et  par  l'impression.  Chacun 
e  l'abus  qu'il  fait  de  ce  droit,  conformément 

i  5.  Droit  de  pétition. 

Le  droit  d'adresser  des  vœux  et  des  requêtes  i  l'aolo- 
rité  du  pays  et  des  communes,  est  garanti. 

16.  Sûreté  de  la  propriété, 

La  sûreté  et  l'inviolabilité  de  la  propriété  sont  gararlies. 
Il  y  aura  indemnité  convenable  en  cas  d'expropriation  [louf 
cause  d'utilité  publique  du  canton  ou  d'une  commune, 

M.  Liberté  de  ^industrie. 
La  liberté  de  l'industrie  est  garantie  à  tout  citoyen,  cm- 
fermement  à  la  loi. 

18.  Impfjts. 
Tous  les  habitants  du  canton  contribueront  aux  charge! 
de  l'Etat,  suivant  leur  fortune  et  selon  la  proportion  la  pins 
égaie  possible. 

19.  Devoir  militaire. 
Tout  citoyen  et  tout  Suisse   domicilié  au   canton  sùdi 
tenus  au  service  militaire  fédéral,  conformément  à  la  loi, 

20,  Assistance  des  paui'res. 
Toute  commune  assistera  ses  ressortissants  paiint! 
qu'ils  soient  domiciliés  dans  son  enceinte  ou  non. 

21,  NaturalisalionL 
Pour  obtenir  la  naturalisation,  il  faut  avoir  été  domicile 
dans  le  canton  pendant  cinq  ans  ;  présenter  un  acte  w"' 
statant  que  l'impétrant  est  anranchi  de  la  bourgeoisie  à  la- 
quelle il  appartenait,  et  prouver  qu'il  possfcde  une  bour- 
geoisie communale  dans  le  canton  pour  le  cas  où  la  Land-'- 
gemeinde  conférerait  la  qualité  de  citoyen  du  pays.  Ce* 
conditions  remplies,  le  Grand  Conseil  renvoie  le  requé- 
rant à  la  I.andsgemGindo  oii  il  montera  à  la  tribune.  luS'' 
pourra  faire  exposer  sa  requête  par  le  capitaine  de  la  c* 
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nune  respective.  Le  prix  de  naturalisation  qui  est  acquis 
i  la  Caisse  de  l'Etat  est  fixé,  au  maximum,  à  six  cents  florins 
3t  à  trois  cents  florins  lorsque  la  mère  du  requérant  aura 
3té  citoyenne  du  canton.  Dès  la  réception,  le  nouveau  ci- 
;oyen  est  électeur  et  éligible,  comme  tous  les  autres.  La 
30urgeoisie  communale  est  nulle  sans  la  naturalisation. 

22.  Révision  de  la  Constitution, 

Les  dispositions  constitutionnelles  ci-dessus  resteront 
3n  vigueur  aussi  longtemps  qu'il  plaira  à  la  Landsge- 
meinde.  L'autorité  et  tout  citoyen  peuvent,  en  tout  temps, 
proposer  des  modifications.  Si  des  propositions  sont  faites, 
3lles  seront  portées  devant  la  Lanasgemeinde,  conformé- 
naent  à  Tart.  2  de  la  Constitution.  La  Landsgemeinde  peut 
les  adopter  ou  les  rejeter. 


94 
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V 


XVIL 
CONSTITUTION 


DU 


CAMTOW  Bd:  SAIWT-eAIili^ 

promulguée  le  1"  Mars  1831. 


TITRE  I. 

Dispositions  générales  et  garanties. 

Art.  I.  Les  citoyens  du  canton  de  St-Gall  forment  une 
association  politique  [Staatsverein)  pour  le  maintien  delà 
liberté  et  de  l'indépendance  du  canton  lui-mùnie,  et  pour 
protégei- et  défendre,  comme  membre  de  la  Confédéra- 
tion, et  selon  leurs  devoirs,  la  liberté  et  rindépendance 
de  toute  la  patrie  suisse. 

Art.  2.  Le  peuple  du  canton  est  souverain.  La  souverai- 
neté (|ui  i-ésume  la  suprématie  de  l'I^tat  et  le  pouvoir  su- 
[)rùme,  réside  dans  Tmiiversalité  des  citoyens. 

Art.  3.  En  conséquence,  le  peuple  exerce  par  lui-même 
le  droit  de  législation,  et  toute  loi  est  soumise  à  sa  sanction 
Le  peuple  exerce  ce  droit  de  sanction  par  le  refus  d'ar 
ceptation  et  d'exécution  qu'il  peut,  en  vertu  de  sa  somo- 
rainc  puissance,  opposer  a  une  loi  (nouvellement)  décréuo. 

Art.  ï .  La  Constitution  ne  reconnaît  aucun  priviléijje  i!'* 
lieu,  de  naissance,  de  personne,  de  fann'lle  et  de  fortuiu'. 
Vax  conséquence,  l'usage  de  titres  nobiliaires  est  interdit 
dans  les  actes  publics  et  les  délibéiations. 
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Est  également  interdit  dans  l'exercice  des  fonctions  pu- 
blic[ues  et  dans  les  assemblées  légales  de  citoyens  ou  de 
militaires,  le  port  d'ordres  ou  d'autres  distinctions  obtenus 
de  rétranger. 

Art.  5.  Nul  immeuble  ne  pourra  être  déclaré  inaliéna- 
ble au  profit  des  communautés,  d'une  corporation  ou  d  une 
famille.  Pareillement  nul  meuble  ou  immeuble  ne  pourra 
être  acquis,  par  donation  et  k  titre  héréditaire  permanent, 
par  une  famille. 

Les  fondations  pies,  pour  autant  qu  elles  sont  admissi- 
bles en  vertu  de  cet  article,  sont  toujours  soumises  à  l'im- 
pôt, comme  toute  autre  fortune,  a  moins  quelles  n'en 
soient  formellement  exceptées  par  la  loi  et  en  vertu  de 
leur  distinction  spéciale. 

Les  dispositions  précédentes  n'ont  aucun  effet  rétro- 
actif. 

Art.  6.  La  Constitution  garantit  le  rachat  des  dîmes  et 
des  redevances  féodales,  conformément  à  la  loi. 

Art.  7.  La  Constitution  garantit  aux  communes  le  droit 
de  rachat  et  aux  collateurs  le  droit  de  céder  les  collatures. 
La  loi  déterminera  les  conditions  ultérieures  du  rachat  et 
de  la  cession,  en  prenant  pour  base  les  droits  et  obligations 
des  deux  parties,'  des  communes  aussi  bien  que  des  col- 
lateurs. 

Art.  8.  La  Constitution  garantit  l'exercice  libre  et  'non 
restreint  de  la  religion  et  du  culte  catholique  et  évan- 
gélique. 

Art.  9.  La  Constitution  garantit  le  droit  de  contracter 
les  mariages  mixtes. 

Art.  1 0.  La  Constitution  garantit  la  liberté  de  la  presse, 
^e  qui  implique  que  jamais  la  censure  ne  pourra  être 
^Habiie.  La  loi  protège  contre  les  abus  de  la  pressô. 

Art.  H.  Tout  citoyen  et  toute  communauté  du  canton 
^nt  le  droit  d'adresser  par  écrit  à'  l'autorité  suprême  d'i- 
selui,  des  vœux,  des  requêtes  et  des  réclamations  (Droit 
ie  pétition). 
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Art.  12.  La  Constitution  proclame  le  principe  de  la  pu- 
blicité de  la  gestion  de  TEtat  et  de  la  publicité  des  débais 
de  Fautorité  suprême  du  canton. 

La  publicité  des  débats  devant  les  tribunaux  est  pareil- 
lement admise,  en  principe.  La  loi  détermine  les  dispo- 
sitions ultérieures. 

Art.  1 3.  Nul  ne  peut  être  distrait  de  son  juge  naturel 
Les  tribunaux  ordinaires,  soit  civils,  soit  militaires,  sont 
ceux  qu'établit  la  Constitution  elle-même.  D'autres  tribu- 
naux, ou  des  tribunaux  extraordinaires,  ne  pourront  être 
établis. 

Art.  1 4.  Nul  ne  pourra  être  arrêté  ou  maintenu  en  état 
d'arrestation  que  dfans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans  le» 
fôrmes  qu'elle  prescrit. 

Art.  1 5.  La  propriété  privée  est  inviolable.  LaConstitution 

Garantit  à  l'Etat  le  droit  d'exiger,  pour  le  cas  où  le  bien 
e  l'Etat  le  commande  absolument,  le  sacrifice  d'immeu- 
bles appartenant  à  des  particuliers  ou  à  des  communautés, 
contre  mdemnité  complète.  En  cas  de  contestation,  cette 
indemnité  sera  déterminée  par  les  tribunaux,  le  tout  con- 
formément à  la  loi,  laquelle  désigne  également  les  auto- 
rités compétentes  en  la  matière. 

Art.  1 6.  Tout  citoyen  a  le  droit  de  se  nourrir  au  moyen 
d'une  induslrie  quelconque.  La  loi  détermine  les  restric- 
tions, pour  autant  qu'elles  sont  compatibles  avec  le  pré- 
sent principe,  l'intérêt  de  la  généralité  des  citoyens  et  dé- 
sirables pour  les  artisans  du  canton. 

Les  citoyens  établis  jouissent,  au  lieu  de  leur  établisse- 
ment, de  la  liberté  de  1  industrie,  au  même  degré  que  les 
bourgeois  de  la  commune. 

Tout  citoyen  du  canton  s'occupant  d'industrie  au  dehors 
de  la  commune  d'origine  et  du  lietf  de  son  établissement, 
est  soumis  aux  ordonnances  de  la  police  générale  et  locale, 
légalement  sanctionnées. 

La  loi  peut ,  s'il  y  a  lieu ,  permettre  l'exercice  d'une 
industrie  ou  d'un  métier  aux  individus  non  légalement  éta- 
blis dans  le  canton;  cette  loi«era  édictée  en  vue  de  la  plus 
grande  prospérité  de  l'industrie  indigène  et  se  basera 
autant  que  faire  se  pourra,  sur  le  droit  de  réciprocité. 
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Art.  17.  Tous  les  monopoles,  c  est-à-dire  toutes  les  in- 
dustries possédées  exclusivement  par  des  individus,  des 
familles  ou  des  communautés,  sont,  dès  ce  jour,  supprimés. 
Sont  réservées  néanmoins,  les  décisions  et  les  prescrip- 
tions de  la  police  supérieure. 

Art.  i  8.  Tout  citoyen  du  canton  est  militaire ,  ainsi  que 
tout  citoyen  suisse  domicilié  dans  le  canton.  La  loi  statue, 
s'il  y  a  lieu  à  remplacement  par  autrui  et  à  exemption  ab- 
solue, et  dans  quel  cas. 

La  Constitution  garantit  Tégale  répartition  des  charges 
de  euerre  et  leur  diminution.  La  loi  statue  également  cette 
égaie  répartition  et  cet  allégement. 

Art.  19.  Les  citoyens  sont  tenus  de  remplir  les  fonc- 
tions auxquelles  ils  sont  appelés  parl'élection  immédialedu 
peuple.  Cette  obligation ,  néanmoins ,  ne  s'étend  qu'à  une 
seule  fonction  et  pour  une  seule  période. 

Les  fonctions  communales  seront  remplies,  dans  tous 
les  cas,  pendant  une  période,  lors  même  que  l'élu  revê- 
tirait d'autres  fonctions  déjà. 

Toute  obligation  de  remplir  des  fonctions  publiques 
cesse  pour  tout  citoyen  qui  a  atteint  sa  soixantième  année. 

Cette  obligation  cesse  également  et  de  plein  droit,  pour 
les  fonctions  déclarées  incompatibles  en  vertu  du  titre  X. 

Art.  20.  Sont  exclus  des  fonctions  publiques  du  canton, 
les  citoyens  q^ui  accepteraient,  à  dater  de  ce  jour,  des 
titres,  aes  ordres,  des  traitements  ou  des  pensions  des 
puissances  étrangères  ou  qui  rempliraient  à  l'étranger, 
des  fonctions  politiques  ou  militaires. 

Les  fonctionnaires  publics  qui  prendraient  du  service 
politique  ou  militaire,  ou  qui  accepteraient  des  titres, ^es 
ordres,  des  traitements  ou  des  pensions  de  puissances 
étrangères,  renoncent,  par  cette  acceptation,  à  leurs  fonc- 
tions et  devront  les  quitter. 

Art.  21.  Un  concours  public  précédera  toute  nomination 
aux  emplois  et  services  publics. 

Art.  22.  Chaque  association  religieuse  {Religions-Par- 
thie)  dirige,  séparément,  sous  la  haute  surveillance  et  la 
sanction  de  l'Etat,  les  affaires  religieuses,  matrimoniales, 
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d'églises,  de  couvents,  d'administration  et  d'instruction  pu- 
blique. La  loi  déterminera  le  mode  de  surveillance  et  Ic^ 
cas  de  sanction. 

Art.  23.  L'Etat  se  charge  de  l'entretien  et  de  la  surveil- 
lance des  grandes  routes  de  transit  du  canton.  Ces  routes 
sont  désignées  par  la  loi.  La  loi  statuera  les  principes  d  a- 
près  lesquels  l'Etat  se  charge  de  cette  entreprise,  les  con- 
ditions sous  lesquelles  elle  se  fera  et  le  délai  dans  lequel 
elle  sera  exécutée,  conformément  aux  dits  principes.  La 
dite  loi  sera  basée  sur  les  principes  de  droit,  en  vertu  des- 
quels devra  être  opérée  la  conciliation  des  intérêts  de 
Œtat  et  des  communes  respectives.  Toutes  les  communes 
continueront  à  remplir  intégralement  leurs  anciennes  obli- 
gations relatives  à  l'entretien  des  routes ,  jusqu'à  ce  que 
l'entreprise  par  l'Etat  soit  consommée. 

Le  canton  prendra  également  à  lui  et  les  droits  de 
péages  des  diverses  communes  et  les  droits  de  douanes, 

3u'il  rachètera  le  tout  en  combinaison  avec  l'entreprise 
es  routes,  et  en  vue  de  la  conciliation  des  intérêts  pré- 
cités. 

Pour  l'avenir,  les  constructions,  la  direction  et  la  sur- 
veillance des  travaux  d'art  hydrauliques  dans  le  canton  sont 
dévolues  à  l'autorité  supérieure  qui  y  procédera  d'office  et 
aux  frais  de  l'Etat. 

Art.  24.  La  législature  peut  introduire  l'uniformité  des 
poids  et  mesures  dans  le  canton. 

Art.  25.  Le  pied  monétaire  du  canton  de  St-Gall  est  la 
valeur  de  l'empire  allemand,  au  pied  de  vingt-quatre  flo- 
rins. (Abrogé  par  la  Constitution  fédérale). 

Art.  26.  Toute  sentence  arbitrale  intervenue,  sans  faculté 
de  recours,  aura  la  môme  force  et  sera  exécutoire  comme 
tout  arrêt  de  justice  de  dernière  instance. 

Art.  27.  Tout  arrêt  de  justice,  soit  de  première  soit  do 
dernière  instance,  sera  motivé  et  les  considérants  seront 
joints  au  texte. 

Art.  28.  Il  ne  pourra  être  admis  devant  les  tribunaux 
de  seconde  instance,  de  moyens  ou  de  preuves  qui  n'au- 
ront pas  été  produits  en  première  instance. 
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Art.  29.  Il  ne  peut  être  prononcé  d'arrêt,  en  matière 
criminelle,  qu'après  accusation  et  défense.  La  loi  pourvoit 
à  rétablissement  de  l'accusation  et  de  la  défense. 

Art.  30.  Toutes  les  capitulations  militaires  quelconques 
avec  les  puissances  étrangères  sont  interdites,  dans  le 
canton. 


TITRE  II. 

Etat  politique  des  citoyens. 

Art.  31 .  Quiconque  est,  conformément  à  la  loi,  bourgeois 
d'une  commune  du  canton  de  St-Gall,  est  aussi  citoyen  du 
canton. 

Art.  32.  On  devient  citoyen  du  canton  par  la  filiation 
légitime  d'un  citoyen  ou  par  la  filiation  naturelle  d'une 
citoyenne. 

Art.  33.  On  acquiert  la  naturalisation  par  un  décret  du 
Grand  Conseil.  Le  requérant  fournira  la  preuve,  gu'en  cas 
de  naturalisation,  il  est  possesseur  d'une  oourgeoisie  com- 
munale. Par  contre,  nulle  commune  ne  pourra  accorder  la 
bourgeoisie  définitivement  à  un  citoyen  étranger  au  canton, 
et  l'admission  à  cette  bourgeoisie  est  nulle  et  de  nul  effet, 
si  elle  n'est  pas  suivie  delà  naturalisation.  La  loi  détermine 
le  mode  d'admission  à  la  bourgeoisie  et  celui  de  la  natu- 
ralisation. 

Les  étrangers  à  la  Suisse  ne  pourront  être  naturalisés 
dans  le  canton  qu'autant  qu'ils  renoncent  à  leur  qualité  de 
citoyens  de  l'Etat  étranger,  et  qu'ils  font  la  preuve  par  acte 
authentique  qu'ils  sont  délivres  de  tout  lien  envers  cet 
Etat. 

Art.  34.  La  qualité  de  citoyen  du  canton  se  perd: 

a)  Par  la  renonciation,  prouvée  par  acte  authentique, 
d'admission  autre  part; 

6)  Par  défaut  de  renouvellement  de  la  naturalisation 
dans  un  délai  qui  sera  déterminé,  de  ceux  qui  sont 
absents  ; 
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La  loi  statue  les  dispositions  ultérieures  relatives 
à  ces  deux  cas.  La  perte  ne  réagit  point  sur  les  droits 
des  enfants  engendrés  avant  fa  renonciation  ou  h 
prescription. 

La  perte  des  droits  de  citoyen  du  canton  emporte 
celle  de  la  bourgeoisie  communale. 

La  renonciation  à  une  bourgeoisie  communale 
pour  ceux  qui  en  possèdent  plusieurs,  avec  main- 
tien de  Tune  d'elles  et  le  droit  de  citoyen  du  can- 
ton, ne  peut  se  faire  que  dans  la  fomîe  prescrite 
par  la  loi. 

Art.  35.  Jouissent  des  droits  politiques,  tous  les  citoyens 
du  canton  qui 

a)  Ont  atteint  leur  vinpt-et-unième  année  ; 

b)  Jouissent  de  leurs  (ïroits  civils. 

Us  exercent  leurs  droits  dans  la  commune  de 
leur  principal  domicile. 
Sont  exclus,  en  outre  de  ceux  qui  ne  possèdent  pas  les 
qualités  ci-dessus,  les  individus  :  ^ 

a)  Légalement  placés  sous  tutelle  ou  curatelle; 

6)  Recevant  des  secours  de  Fadministration  des 
pauvres; 

c;  Ayant  fait  faillite  ou  concordat,  et  pour  ra\enir 
seront  compris  dans  celte  exclusion,  les  individus 
avant  fait  concordat  à  Famiable  ; 

d)  Dune  immoralité  déclarée  ; 

e]  Placés  sous  instruction  criminelle. 

•  Art.  36.  Sont  électeurs  communaux ,  tous  les  citoyens 
ou  bourgeois  de  la  commune  et  participant  à  la  jouissance 
des  biens  communaux,  domiciliés  dans  la  commune  même, 
et  réunissant  les  conditions  requises  pour  lélectorat  po- 
litique. 

Art.  37.  Le  droit  électoral  s'exerce  dans  les  assemblées 
d'arrondissement,  sauf  pour  les  élections  communales. 

Art.  38.  Tout  citoyen  du  canton  peut  transporter  son 
domicile  dans  lune'  quelconque  des  communes  et  s'y 
établir. 


—     327    — 

Sont  exclus  de  ce  droit,  les  individus  : 
a)  Qui  ne  jouissent  pas  de  leurs  droits  civils  ; 
6)  Ayant  fait  faillite  ou  concordat,  sans  exception;   . 
c)  Déclarés  immoraux  et  sans  profession. 

Les  individus  de  ces  trois  catégories  et  cjui  par 
conséquent  ne  sont  point  recevables  à  s'établir  dans 
les  conmiunes,  pourront  être  renvoyés  de  celles 
où  ils  sont  établis. 

La  disposition  concernant  les  faillis  et  les  con- 
cordataires n'a  point  d'effet  rétroactif. 

La  loi  fixera  les  taxes  communales  d'établisse- 
ment, s'il  y  a  lieu. 
Art.  39.  Avec  les  restrictions  précédentes ,  le  droit  de 
libre  établissement  est  également  accordé  aux  citoyens  des 
autres  cantons  suisses,  sous  la  condition  expresse,  néan- 
moins, que  les  citoyens  du  canton  de  St-Gall  jouissent  des 
mêmes  faveurs  dans  les  autres  cantons ,  dont  les  Suisses 

1 'puissent  dans  le  canton  de  St-Gall,  conformément  aux 
ois  saint-galloises ,  tant  sous  le  rapport  de  l'établissement 
«n  général,  que  sous  le  rapport  de  l'industrie  et  de  l'acqui- 
sition d'immeubles  rendues  faciles,  et  cela  sans  distinction 
de  culte.  (Voy.  Constitution  féd.,  art.  41  et  42). 

TITRE  m. 

Division  du  territoire. 

Art.  40.  Le  canton  est  divisé  en  1 5  arrondissements 
(districts)  qui  sont:  1^  St-Gall,  2»  Tablatt,  3»  Rorschach, 
4®  Bas-Rheinthal ,  5°  Haut-Rheinthal ,  6»  Werdonberg, 
7<>.Sargans,  8»  Gaster,  9^  du  Lac,  10^  Haut-Toggenbourg, 
44®  Nouveau -Toggenbourg,  12^  Vieux- Toggenbourg, 
i3^  Bas-Toegenbourg,  14®  Wyl,  15^  Gossau. 

La  ville  de  St-Gall  est  la  capitale  du  canton. 

Les  arrondissements  sont  en  même  temps  arrondisse- 
ments administratifs,  électoraux  et  judiciaires. 

Art.  41 .  Tout  arrondissement  est  divisé  en  communes 
politiques.  La  loi  détermine  le  nombre  et  l'étendue  de  ces 
communes,  selon  le  bçsoin  de  les  augmenter  ou  de  les  di- 
minuer, 
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Art.  42.  Une  commune  politique  peut  être  composée  de 
plusieurs  sections  de  communes  {Ortsgemeinden).  La  loi 
désigne  ces  sections. 

Art.  43.  Tout  arrondissement  a  un  ou  plusieurs  lieux  de 
réunion  pour  l'assemblée  et  le  tribunal  d'arrondissement. 

Art.  44.  L'arrondissement  de  St-Gall  se  compose  de  la 
ville  et  de  ses  environs,  conformément  à  la  délimitation 
actuelle,  avec  exclusion  pourtant  de  l'enclos  de  l'ancien 
évêché.  Lieu  de  réunion  pour  l'assemblée  et  le  tribunal 
d'arrondissement:  Ville  de  St-Gall. 

L'arrondissement  de  Tablait  se  compose  des  communes 
politiques  actuelles  de  Tablatt  (à  laquelle  est  aggloméré 
l'enclos  de  l'ancien  évêché  avec  tous  ses  habitants  et  dé- 
pendances), Wittenbach,  Hàggcnschwyl  et  Muhlen.  Lieu  de 
réunion  pour  l'assemblée  d'arrondissement:  Wittenbach; 
pour  le  tribunal  d'arrondissement  :  St-Fiden. 

L'arrondissement  de  Borschach  se  compose  des  com- 
munes de  Morschwyl,  Goldach,  Steinach,  Untereggen, 
Eggersriet,  Rorschacherberg  et  Rorschach.  Lieu  de  réu- 
nion pour  l'assemblée  et  le  tribunal  d'arrondissement: 
Rorschach. 

L'arrondissement  du  Bas-Rheinthal  se  compose  des 
communes  de  Thaï,  Rheineck,  St-Margrethen,  Au,  Berneck, 
Balgach  et  Diepoldsau.  Lieu  de  réunion  pour  l'assemblée 
et  le  tribunal  d'arrondissement:  alternativement  à  Rheineck 
et  Berneck. 

L'arrondissement  du  Haut-Rheinthal  se  compose  des 
communes  de  Rebstcin,  Marbach,  Altstàtten,  Eichberg, 
Oberriedt  et  Riithi.  Lieu  de  réunion  pour  l'assemblée  et 
le  tribunal  d'arrondissement  :  Altstiitlen. 

L'arrondissement  de  Werdenberg  se  compose  des  com- 
munes de  Saletz,  Gams,  Grabs,  Buchs,  Sewelen  et  Atzmoos. 
Lieu  de  réunion  pour  l'assemblée  et  le  tribunal  d'arron- 
dissement: Werdenberg. 

L'arrondissement  de  Sargans  se  compose  des  com- 
munes de  Sargans,  Ragatz,  Pfâfers,  Bilters,  Mels,  Flums, 
•Wallenstadt  et  Quarten.  Lieu  de  réunion  pour  rassemblée 
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d  arrondissement  :  Mels  ;pour  le  tribunal  d'arrondisseinenf: 
,Sargans. 

L'arrondissement  de  Gaster  se  compose  des  communes 
de  Araden,  Wesen,  Schanis,  Benken,  Kaltbrunn  et  Rieden. 
Lieu  de  réunion  pour  l'assemblée  et  le  tribunal  d'arron- 
dissement :  Schanis. 

L'arrondissement  du  Lac  se  compose  des  communes  de 
Gommiswaid,  Utznach,  Schmerikon,  Rapperschwyl ,  Jona, 
Eschenbach,  Goldingen,  St-Gall-Kappel  et  Ernetschwyl. 
Lieu  de  réunion  pour  l'assemblée  d'arrondissement: 
Eschenbach  ;  pour  le  tribunal  d'arrondissement  :  alterna- 
tivement Utznach  et  Rapperschwyl. 

L'arrondissement  du  Haut-Toggenbourg  se  compose  des 
communes  de  Wildhaus,  Vieux-St-Jean,  Retzlau,  Krumme- 
nau,  Ebnat  et  Kappel.  Lieu  de  réunion  pour  l'assemblée 
et  le  tribunal  d'arrondissement:  Nouveau-St-Jean. 

L'arrondissement  diiNouveaii-Toggenbourg  se  compose 
des  communes  de  Wattwyl,  Lichtensteig,  Oberhelfenschwyl, 
Brunnadern,  Hemberg,  St-Peterzell  et  Krinau.  Lieu  de  réu- 
nion pour  l'assemblée  d'arrondissement:  Wattwyl;  pour 
le  tribunal  d'arrondissement:  Lichtensteig. 

L'arrondissementdu  Vieux-Toggenbourg  se  compose  des 
communes  de  Bùtschwyl,  Liitisboure,  Mosnang  et  Kirch- 
berg.  Lieu  de  réunion  pour  rassemblée  d'arrondissement 
et  le  tribunal  d'arrondissement  :  Mosnang. 

L'arrondissement  du  Bas-Toggenbourg  se  compose  des 
communes  de  Mogelsberg,  Ganterschwyl ,  Jonschwyl, 
Oberutzwyl,  Henau,  Flawyl  et  Degersheim.  Lieu  de  réu- 
nion pour  l'assemblée  d'arrondissement  et  pour  le  tribunal 
d'arrondissement:  Flawyl. 

L  arrondissement  de  Wyl  se  compose  des  communes 
de  Wyl,  Bronschhofen,  Zutzwyl,  Oberbùren,  Niederbiiren 
et  Niederhelfenschwyl.  Lieu  de  réunion  pour  l'assemblée 
d'arrondissement:  Oberbiiren;  pour  le  tribunal  d'arron- 
dissement :  Wyl. 

L'arrondissement  de  Gossause  compose  des  communes 
de  Gossau,  Andwyl,  Waldkirch,  Gaiserwald  et  Strauben- 
zell.  Lieu  de  réunion  pour  l'assemblée  et  le  tribunal  d'ar- 
rondissement :  Gossau, 


# 
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TITRE  IV. 

Composition  et  compétence  des  autorités. 

A.  Grand  Conseil. 

Art.  45.  Le  Grand  Conseil  est  l'autorité  suprême  du 
canton.  U  se  compose  des  députés  du  peuple  qu'en  leur 
qualité  de  représentants,  il  nomme  directement. 

Art.  46.  Le  Grand  Conseil  compte  150  membres. 

L'arrondissement  de  St-Gall  en  nomme  1 5.  Trois  de  ces 
1 5  membres  seront  citoyens  du  canton  mais  non  bourgeois 
de  St-Gall,  et  parmi  ces  trois  citoyens  l'un  au  moins  appar- 
tiendra à  la  religion  catholique. 

Les  autres  135  députés  seront  répartis  dans  les  14  au- 
tres districts,  au  prorata  de  la  population  indigène  et  des 
Suisses  établis,  et  en  observant  la  parité  conîessionnelle 
dpns  la  même  proportion. 

Nommeront  : 

Députés  de  la     Députés  de  la     Total. 
conression  confessioo 

catholique.  réformée. 

L'arrondis*,  de  Tablait  6 

»  de  Rorschach            8 

»  du  Bas-Rlieinthal       4 

ï)  du  Haut-Rheinthal     9 

»  de  Werdenberg        1 

))  de  Sargans              13 

»  de  Gaster                  6 

»  du  Lac                    10 

n  duHaut-Toggenbourg    2 

»  duNouveau-Toggenb.    2 

»  duVieux-Toggenbourg  8 

»  du  Ras-Toggenbourg     5 

y)  de  Wyl                       7 

»  de  Gossau                 7 

Art.  47.  Le  Grand  Conseil  se  réunit  ordinairement  deux 
fois  l'an:  le  premier  lundi  de  juin  et  le  deuxième  lundi «<? 
Novembre. 
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Art  48.  A  l'extraordinaire  : 

a)  Toutes  les  fois  que  son  président  le  juge  néces- 
saire ; 

b)  Lorsque  trente  de  ses  membres  en  requièrent  la 
convocation  auprès  du  président  ; 

c)  Lorsque  le  Petit  Conseil  trouve  la  convocation  op- 
portune. 

La  convocation  se  fait,  généralement,  par  le  Petit 
Conseil.  Dans  les  deux  premiers  cas  prévus  ci- 
dessus,  le  président  du  Grand  Conseil  demande,  par 
écrit,  au  Grand  Conseil ,  la  convocation.  Le  Petit 
Conseil  devra  obtempérer  à  cette  demande.  La 
convocation  pourra  également  avoir  lieu  parle  pré- 
sident du  Grand  Conseil,  qui  se  servira  de  son  bu- 
reau dans  cette  occasion.  Dans  le  troisième  cas 
prévu  ci-dessus,  le  Petit  Conseil  avertira  le  prési- 
dent du  Grand  Conseil  de  la  convocation. 

Lorsque  la  convocation  du  Grand  Conseil  a  lieu 
par  son  président,  celui-ci  joindra,  en  thèse  géné- 
rale, la  circulaire,  la  liste  des  tractanda. 

Art.  49.  Le  Grand  Conseil  décrète  lui-même  le  règle- 
ment pour  l'ordre  de  ses  travaux  et  sur  la  police  de  ses 
séances. 

Art.  50.  Le  secrétariat  du  Grand  Conseil  est  nommé 
par  ce  dernier  corps  lui-même  et  choisi  dans  son  sein. 

Art.  51 .  11  décide  sur  la  validité  des  élections  de  ses 
membres. 

Art.  52.  Les  séances  du  Grand  Conseil  sont  publiques. 
Le  règlement  détermine  les  cas  spéciaux  dans  lesquels, 
exceptionnellement,  le  Conseil  se  forme  en  comité  secret 
dans  l'intérêt  du  canton  ou  de  la  Confédération. 

Art.  53.  Le  droit  de  pétition  garanti  par  l'article  11  ne 
s'exerce  que  par  des  requêtes  au  Grand  Conseil  adressées 
à  son  organe,  le  président.  La  loi  détermine  la  manière  de 
procéder  au  s^ujet  de  ces  requêtes  et  adresses. 

Art.  54.  Le  Grand  Conseil  se  proroge  ou  se  dissout, 
selon  ses  propres  décisions  fGutfindenJ, 
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Art.  5.^.  Comme  autorité  suprême  dii  canton,  te  Grand 
Conseil  décrète  et  interprète  les  lois  et  exerce  la  bauie 
surveillance  snr  l'administration  du  pays. 

Art.  56.  Il  délibère,  par  conséquenl.  sur  les  projets  de 
lois  et  de  décrclsprésentés  par  le  Petit  Conseil,  en  vole!  a- 
doption,  la  modilication  ou  le  rejet.  Il  en  est  de  méine  àes 
projets  de  lois  et  de  décrets,  sortis  de  son  sein. 

Tout  député  a  le  droit  de  proposer  des  projets  de  lois 
et  de  décrets. 

Le  règlement  statue  la  manière  de  procéder  au  siijel 
de  ces  propositions. 

Art.  57.  Le  Grand  Conseil  a  le  droit  exclusif  de  décider: 
a)  Les  emprunts  de  l'Etat  et  les  cautionnements  àdé- 
poser  par  iîii  ;  . 

b}  L'acquisition  et  l'aliénation  des  biens  de  l'Etat: 
(?)  Les  constructions  de  l'Etat; 
d)  La  valeur  intrinsèque,  l'empreinte  et  la  frappe, Is 
dénomination  des  monnaies  du  canton,  et  des  dis- 
positions permanentes  sur  le  tarif  des  moBuai» 
étrangères,  (Abrogé  par  la  Cooslitution  fédérale.)  ' 
f)  La  fixation  ou  la  modilication  des  traitements  ie 
tous  les  fonctionnaires  et  employés  publics  rétri- 
bués par  l'Etat,  ainsi  que  la  création  ou  la  suppres- 
sion de  fonctions   et  emplois  publics  non  établis 
par  la  Constitution. 
/}  Tous  les  concordats  et  traités  avec  les  autres  can- 
tons et  Etats.  Ils  sont  soumis  à  la  ratiScation. 
Art.  58.  Il  fixe  annuellement  le  budget  des  recettes  ei 
des  dépenses  de  l'Etat  et  vote  en  même  temps  les  lois  siff 
la  levée  des  contributions  et  des  impôts  nécessaire?  < 
l'administration  de  l'Etat. 

Art.  S9,  Chaque  année  il  se  fait  rendre  compte,  pflf'* 
Petit  Conseil,  de  l'administration  de  la  fortune  do  l'E"" 
ainsi  que  des  recettes  et  des  dépenses;  il  adopte  «f 
comptes  ou  en  ordonne  autrement.  Les  comptes  raliO''* 
seront  publiés  par  la  voie  de  l'impression.   11  se  fai'  I* 
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reillement  rendre  un  compte  fidèle  et  complet ,  chaque 
année,  sur  toutes  les  parties  de  Tadministration  et  sur  l'exé- 
culion  de  la  loi. 

Ne  pourront  faire  partie  des  commissions  chargées  de 
l'examen  de  la  gestion  générale  et  des  comptes  financiers 
de  TEtat,  ceux  des  députés  parents  des  membres  du  Petit 
Conseil  au  degré  qui  exclut  de  l'éligibilité  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

Art.  60.  Le  Petit  Conseil  en  corps,  ainsi  que  ses  mem- 
bres pris  isolément  pourront  être  mis  en  accusation  par 
le  Grand  Conseil,  pour  violation  de  la  Constitution  ou  des 
lois,  pour  malversation  ou  administration  illégale  [pflicht- 
widrig).  La  loi  statue  les  dispositions  ultérieures. 

Art.  61.  Le  Grand  Conseil  fixe  tous  les  émoluments  qui 
sont  à  payer  à  l'Etat,  aux  communes  et  aux  fonctionnaires 
publics. 

Art.  62.  Il  nomme  le  secrétaire  dEtat  (Chancelier),  le 
trésorier  du  canton,  et  le  juge  d'instruction. 

Art.  63.  Il  nomme,  parmi  tous  les  citoyens  éligibles. 
les  députés  à  la  Diète  ordinaire  et  extraordinaire,  leur  pres- 
crit le  mandat  et  reçoit  leur  compte-rendu.  Il  vote  au  nom 
du  canton.  (Abrogé  par  la  Constitution  fédérale). 

Art.  64.  Il  délibère  sur  la  convocation  extaordinaire  de 
a  Diète  pour  les  cas  non  prc\  us  par  la  Constitution  fédé- 
rale. (Modifié  par  lart.  57  de  la  Constitution  fédérale). 

Art.  65.  Il  accorde  la  naturalisation  conformément  à  la 
ci. 

Art.  66.  Il  exerce  le  droit  de  grâce  en  faveur  de  crimi- 
lels  condanànés  en  dernière  instance ,  et  celui  de  la  réha- 
bilitation. 

Art-  67.  Il  dispose  de  la  force  armée  pour  le  maintien  de 
la  sûreté  extérieure  et  de  la  tranquillité  intérieure. 

Art.  68.  Les  députés  au  Grand  Conseil  votent  unique- 
îûent  d'après  leur  serment  et  leur  conviction  propre. 

Art.  69.  Ils  ne  sont  responsables  qu'au  Grand  Conseil 
pour  les  opinions  et  les  avis  exprimés  pendant  la  délibé- 
i^tion. 


Art.  70.  Les  députés  an  Grand  Conseil  reçoivoit,  deti 
t-aisse  de  l'Etat,  une  iademnitô  convenable. 


B.  Petit  Conseil. 
Art,  7i.  Le  pouvoir  exécutif  est  exercé  par  un  Petit  Coo- 
seil  composé  de  sept  membres. 

Art,  72.  Il  est  chargé,  sous  responsabilité  envers  le 
Grand  Conseil,  de  la  totalité  de  l'aorninistratlon  du  pays, 
et  fait,  en  conséquence,  fonctions  d'autorité  supérieiiR. 
d'administration,  de  police  et  pupillajre. 

Alt.  73.  Il  nomme  les  administrations ,  fonctionnaires  S 
employés  inférieurs  dont  la  nomination  n'est  pas  attribuét. 
par  la  Constitution  ou  les  lois,  à  une  autre  autorité  ouaiu 
citoyens.  1 

Art.  74.  ]l  présente  an  Grand  Conseil  des  projets  de  loi* 
et  de  décrets,  et  donne  son  avis  sur  ceux  qui  lui  soDtffU- 
voyéspar  le  Grand  Conseil. 

Art.  75.  Il  rend  annuellement  compte  au  Grand  C«i5«l    ■ 
de  la  marche  générale  de  l'administration  et  des  brandi» 
spéciales,  toutesles  fois  que  le  Grand  Conseil  l'en  requiert 

Art.  76.  Quinze  jours  avantlaréunion  du  GrandCoDSCJL  j 
il  adresse  ordinairement  a  chacun  de  ses  membres  et  aDrtî 
l'avoir  communiqué  au  président  du  Grand  Conseil,  la  » 
des  tractanda  et  tous  les  projets  de  lois. 

Art,  77.  n  présente  au  Grand  Conseil,  annuellemeol si 
à  la  seconde  session  ordinaire  de  l'année,  le  projelil' 
budget  des  recettes  et  dépenses  de  l'année  financlw 
suivante. 

Art,  78.  n  est  tenu  de  présenter  annuellement,  à  la  pre 
mière  session  ordinaire,  le  compte  financier  de  la  foria* 
de  l'Etat,  appuyé  de  l'inventaire  de  celle-ci. 

Art,  79,  Il  exécute,  sans  condition  {unbedingt],  KwWj 
les  lois  et  décrets,  ainsi  que  les  ordres  spéciaux  da  Gn"| 
Conseil.  Jamais  les  arrêtés  d'exécution  ne  pourront  r* 
fermer  de  nouvelles  dispositions  ou  des  modifications* 
principe. 

Art.  80.  il  exécute,  sans  condition,  les  arrêts  ayant l" 
uis  force  de  chose  jugée.  Il  n'a  aucune  autre  influeDcei'' 
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i'administratioii  de  la  justice,  sauf  le  maintien  des  lois  sous 
le  rapport  de  l'organisation  et  de  la  police. 

Art.  81.  11  a  la  surveillance  et  la  direction  de  toutes  les 
administrations  inférieures  ;  il  examine  leur  gestion  et  défère 
aux  tribunaux  les  délinquants  pour  les  délits  commis  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions;  il  s'assure  de  l'administration 
légale  des  biens  communaux,  lesquels,  dans  aucun  cas,  ne 

Eourront  être  partagés  entre  les  participants  ;  les  immeu- 
les des  communes  ne  pourront  jamais  être  aliénés  sans 
son  consentement;  il  est  chargé  de  la  surveillance  et  de 
la  sanction  des  règlements  généraux  des  communes,  re- 
latifs à  l'impôt;  il  approuve  les  règlements  locaux  d'éco- 
nomie et  de  police,  lesquels  ne  pourront  être  exécutés 
sans  cette  approbation;  n  tranche  les  conflits  de  compé- 
tence entre  les  autorités  inférieures,  administratives  et 
executives. 

Art.  82.  n  peut,  si  besoin  est,  et  sauf  à  en  référer  au 
Grand  Conseil,  prendre  des  mesures  provisoires  concer- 
nant le  tarif  des  monnaies  étrangères.  (Abrogé  par  la  Con- 
stitution fédérale). 

Art  83.  D  dispose,  provisoirement,  de  la  force  publique, 
pour  le  maintien  de  la  sûreté  extérieure  et  l'ordre  inté- 
rieur, maisL  convoque  immédiatement  le  Grand  Conseil 
auquel  il  appartient  de  statuer  les  dispositions  ultérieures, 
conformément  à  l'art.  67. 

C.  Préfets. 

Art.  84.  Les  fonctions  executives  sont  remplies,  dans 
chaque  arrondissement,  par  un  préfet. 

D.  Administrations  communales. 

Art.  85.  Dans  chaque  commune  politique  il  existe  un 
conseil  communal  de  cinq  membres  au  moins  et  de  quinze 
au  plus,  le  maire  (syndic,  Amfnann)  compris. 

Le  Conseil  communal  est  l'autorité  executive  et  de  po- 
lice de  la  localité.  Il  est  en  même  temps  autorité  admini- 
strative, s'il  est  désigné  comme  conseil  administratif.  La  loi 

règle  ses  fonctions  et  ses  compétences. 

99 
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Art.  86.  Toute  paroisse,  toute  commune  (seciion)  ou 
corporation  possédant  une  propriété  séparée,  nomme, 
pour  l'administration  de  celle-ci,  un  Conseil  d'an  nombre 
illimité  de  membres,  lequel  prend  le  nom  de  Conseil  ad- 
ministratif. 

E.  Autorités  judiciaires. 

Art  87.  Le  tribunal  cantonal  est  composé  de  onze  juges 
et  de  six  suppléants.  Il  forme  la  suprême  instance  pour 
tous  les  cas  civils,  correctionnels,  criminels  et  admini- 
stratifs. 

Pour  qu'un  arrêt  soit  valide,  il  faut  la  présence  de  neuf 
membres  au  moins,  et  pour  les  débats  d  une  cause  qui  peut 
entraîner  la  peine  de  mort,  le  tribunal  devra  être  au 
complet. 

Art.  88.  Les  cas  criminels  seront  déférés,  en  première 
instance,  au  /rt6tifui/ mmm«/ composé  de  cinq  juges  et  de 

3uatre  suppléants.  Pour  la  validité  d'un  arrêt,  le  tribunal 
evra  être  au  cqmplet. 

Art.  89.  Dans  tout  arrondissement  il  y  a  un  tribunal 
d  arrondissement  composé  de  sept  juges  et  de  quatre  sup- 
pléants. Il  connaît  des  causes  civiles  et  correctionnelles. 

Ces  tribunaux  connaissent,  en  première  instance,  de 
tous  les  cas  qui  dépassent  la  compétence  des  tribunaux 
inférieurs,  et  en  dernière  instance,  des  cas  dont  il  y  a 
appel,  après  sentence  des  tribunaux  inférieurs. 

Les  tribunaux  d'arrondissement  forment  la  première 
instance  pour  les  contestations  administratives. 

Art.  90.  Il  existe  dans  chaque  arrondissement  et  selon 
rétendue  de  la  circonscription,  un  ou  deux  tribunaux  infé- 
rieurs de  sept  juges  et  de  trois  suppléants. 

Les  tribunaux  inférieurs  prononcent,  sans  appel ,  dans 
tous  les  cas  dont  l'objet  principal  ne  dépasse  pas  la  valeur 
de  40  florius;  et  en  première  instance,  sous  réserve 
d'appel,  dans  tous  les  cas  dont  l'objet  principal  ne  dépasse 
pas  la  valeur  de  400  florins. 

Art.  91.  La  loi  statue  les  dispositions  ultérieures  sur  la 
compétence  des  tribunaux  inférieurs  et  d'arrondissement. 
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Les  tribunaux  inférieurs  et  d'arrondissement  ne  pour- 
Toiïi  prononcer  un  jugement  qu'autant  qu'ils  seront  au 
complet. 

Art.  9Î.  L'arrondissement  de  St-Gall  n'a  qu'un  tribunal 
inférieur;  le  lieu  de  ses  séances  est  la  ville  ae  St-Gall. 

L'arrondissement  do  Tablatt:  1  tribunal  inférieur;  lieu 
des  séances  ;  alternativement  St-Fiden  et  Haeggenschwyl. 

L'arrondissement  de  Rorschach:  1  tribunal  inférieur; 
le  lieu  de  ses  séances  est  la  ville  de  Rorschach. 

L'arrondissement  du  Bas-Rheinthal  :  2  tribunaux  infé- 
rieurs, dont  l'un  pour  les  communes  politiques  de  Thaï, 
Rheineck  et  St-Margrethen  ;  lieu  des  séances  :  alternative- 
ment Rheineck  et  Thaï  ;  l'autre  pour  les  communes  poli- 
tiques d'Au-,  Berneck,  Balgach  et  Diepolsau  ;  lieu  des  sé- 
ances :  alternativement  Berneck  et  Balgach. 

L'arrondissement  du  Haut-Rheinthaï:  2  tribunaux  infé- 
rieurs, dont  l'un  pour  les  communes  politiques  de  Rebstein, 
Harbach  et  Allstàtten;  lieu  des  séances:  alternativement 
Altstatten  et  Marbach  ;  l'autre  pour  les  communes  de  Eich- 
berg,  Oberriet  et  Ruthy  ;  lieu  des  séances:  Oberriet. 

L^arrondissement  de  Werdenberg:  2  tribunaux  infé- 
rieurs; dont  l'un  pour  les  communes  de  Saletz,  Gams  et 
Grabs;  lieu  des  séances:  Gams;  l'autre  pour  les  com- 
munes de  Buchs,  Sewelen  et  Atzmoos  ;  lieu  des  séances  : 
Sewelen. 

L'arrondissement  de  Sargans:  2  tribunaux  inférieurs; 
dont  l'un  pour  les  communes  de  Sargans,  Ragatz,  Pfâffers, 
Bilters  et  Mels;  lieu  des  séances:  alternativement  Ragatz 
etMels;  l'autre  pour  les  communes  de  Flums,  Wallenstadt 
et  Quarten;  lieu  des  séances:  alternativement  Flums  et 
Wallenstadt. 

L'arrondissement  de  Gaster:  1  tribunal  inférieur;  lieu 
des  séances  :  alternativement  Wesen  et  Kaltbrunn. 

L'arrondissement  du  Lac  :  1  tribunal  inférieur  ;  lieu  des 
séances  :  alternativement  Utznach  et  Rapperschwyl. 

L'arrondissement  du  Haut-Toggenbourg  :  2  tribunaux 
inférieurs;  dont  l'un  pour  les  communes  de  Wildhaus, 
Vieux-St-Jean  et  Retzlau  ;  lieu  des  séances  :  Vieax-St-Jean, 


—    338    — 

l'autre  pour  les  communes   de  Krummenau;  Ebnat  et 
Kappel  ;  lieu  des  séances  :  Ebnat. 

L'arrondissement  du  Nouveau-Toggenbourg:  2  tribu- 
naux inférieurs  ;  dont  Fun  pour  les  communes  cle  Wattwyl, 
Lichtensteig,  Oberhelfenschwyl  et  Krinau;  lieu  des  sé- 
ances: Wattwyl;  Fautre  pour  les  copimunes  de  Brunn- 
adem,  St-Peterzell  et  Hemberg;  lieu  des  séances  :  Sfr-Pe- 
terzell. 

L'arrondissement  du  Vieux-Toggenbourg:  1  tribunal 
inférieur;  lieu  des  séances:  alternativement  Biitschwyl  et 
Kirchberg. 

L'arrondissement  du  Bas-Toggenbourg:  3  tribunaux  in- 
férieurs; dont  l'un,  pour  les  communes  de  Mogelsberg, 
Degersheim  et  Ganterschwyl;  lieu  des  séances:  Mogels- 
berg;  l'autre  pour  les  communes  de  Jonschwyl ,  Henau  et 
Flawyl;  lieu  des  séances  :  Oberutzwyl. 

L'arrondissement  de  Wyl  ;  1  tribunal  inférieur  ;  lieu  des 
séances:  alternativement  Niederhelfenschwyl  et  Zutzwyl. 

L'arrondissement  de  Gossau:  1  tribunal  inférieur;  lieu 
des  séances:  alternativement  Waldkirch  et  Abtwyl  enSt- 
Joseph. 

Art.  93.  Il  existe  une  cour  de  cassation  composée  de 
cinq  juges  et  de  deux  suppléants,  et  dont  rorganisation 
sefa  déterminée  par  une  loi  spéciale. 

Elle  connaît  des  arrêts  rendus  en  dernière  instance  et 
qui  seront  attaqués  pour  vices  de  formes  ou  violation  de 
lois  existantes.  L'Etat  ne  prend  point  à  charge  les  frais  de 
cette  cour. 

Art.  94.  Il  existe  dans  toute  conmiune  politique  un  con- 
ciliateur (juge  de  paix),  pour  les  cas  civils  et  admini- 
stratifs. 

Art.  95.  II  existe  un  tribunal  militaire  dans  tout  arron- 
dissement militaire.  11  connaît,  en  instance  unique,  des 
délits  militaires  peu  importants,  et  en  dernière  instance 
des  délits  graves.  Les  tribunaux  militaires  d'arrondisse- 
ment sont  cornposés  de  sept  juges  choisis  parmi  les  offi- 
ciers, sous-officiers  et  simples  soldats,  et  de  trois  sup- 
pléants nommés  dans  les  mêmes  catégories. 
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Il  sera  établi  un  tribunal  militaire  cantonal  composé  de 
neuf  juges  choisis  parmi  les  oflliciers ,  sous-officiers  et 
simples  soldats,  de  quatre  suppléants  nonunés  dans  les 
mêmes  catégories,  et  d'un  rapporteur. 

Ce  tribunal  connaît,  en  dernière  instance .  de  tous  les 
délits  militaires  graves. 

La  loi  statae  les  dispositions  ultérieures  concernant 
1  organisation,  la  compétence  et  le  mode  de  procéder  des 
tribunaux  militaires. 


TITRE  V. 

Election  des  autorités. 

Art.  96.  Pour  l'élection  des  députés  au  Grand  Conseil, 
les  électeurs  se  réunissent  au  chef-lieu  du  collège  élec- 
toral ,  en  assemblée  d'arrondissement,  et  y  nomment  les 
députés  assignés  à  l'arrondissement,  qu'ils  choisissent  li- 
brement, parmi  tous  les  citoyens  éligibles  du  canton,  en 
observant  fidèlement  les  dispositions  et  prescriptions  de 
Fart.  46  de  la  présente  Constitution. 

Art.  97.  Le  président  du  Grand  Conseil  est  nommé  par 
le  Grand  Conseil  lui-même  et  choisi  librement  parmi  ses 
membres.  Ne  peuvent  être  nommés  président ,  les  mem- 
bres du  Petit  Conseil  (Art.  1 25). 

Art.  98.  Les  membres  du  Petit  Conseil  sont  nommés 
par  le  Grand  Conseil  et  pris  dans  son  sein.  Le  Grand  Con- 
seil nomme  également,  et  dans  le  sein  du  Petit  Conseil,  le 
président  de  ce  dernier,  lequel  porte  le  titre  de  Landam- 
numm. 

Art.  99.  Les  juges  du  tribunal  cantonal,  du  tribunal  cri- 
minel et  de  la  cour  de  cassation  sont  nommés  par  le  Grand 
Conseil  et  choisis  librement  parmi  tous  les  citoyens  éli- 
gibles. Le  Grand  Conseil  nomme  également  les  présidents 
des  dits  tribunaux  et  les  choisit  dans  leur  sein. 

Art.  100.  Les  préfets  sont  nommés  par  les  collèges 
électoraux  d'arrondissement  et  pris  parmi  tous  les  citoyens 
éligibles  du  district. 
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Art.  loi.  Les  juges  des  tribonaQx  d'arrondissement  et 
des  tribunaux  inférieurs  sont  nommés  par  les  collèges 
électoraux  d  arrondissement.  Dans  les  arrondissements  qui 
ont  deux  tribunaux  inférieurs,  le  collège  se  divise  en  deux 
assemblées  formées  chacune  des  coomiunes  du  ressort 
spécial.  Chaque  assemblée  nomme  séparément  son  tribu- 
nal inférieur,  après  avoir  établi  son  Bureau.  Les  présidents 
des  tribunaux  mférieurs  et  d  arrondissement  sont  nommés 
par  les  juges  eux-mêmes,  assistés  des  suppléants. 

Art.  102.  Les  assemblées  d  arrondissement  se  réunis- 
sent en  collèges  électoraux  pour  la  nomination  des  dé- 
putés au  Grand  Conseil,  des  préfets ,  des  juges  des  tribu- 
naux inférieurs  et  d'arrondissement,  le  premier  dimanche 
de  mai  de  Tannée  de  la  période.  Le  préfet  préside  rassem- 
blée darrondissement. 

Art.  103.  Les  conseils  conmimianx,  les  syndics  (ceux-ci 
choisis  dans  le  sein  du  Conseil)  et  les  conciliateurs  sont 
nommés  par  le  collège  communal  composé  de  tous  les 
électeurs  de  la  conunune  politique.  Les  conseils  admini- 
stratifs sont  nommés  par  les  électeurs  participant  à  la  cor- 
poration. 

Art.  104.  Les  élections  des  consens  communaux  et  des 
conciliateurs  se  font  le  second  dimanche  de  mai,  et  celles 
des  conseils  administratifs,  le  troisième  dimanche  dudit 
mois. 

Art.  105.  Les  greffiers  du  tribunal  cantonal,  des  tribu- 
naux inférieurs  et  d'arrondissement  sont  nommés  par  ces 
corps  eux-mêmes,  avec  assistance  des  suppléants. 

Art.  106.  Le  tribunal  militaire  d'arrondissement  est 
nommé  par  rassemblée  des  militaires  de  Tarrondissement 
Le  tribunal  miUtaire  cantonal  est  nommé  par  le  Grand 
Conseil. 

Art.  107.  Les  juges-suppléants  sont  nommés  selon  le 
même  mode  que  les  juges  titulaires.  % 
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TITRE  VI. 

Entrée  en  fonctions  et  dtirée  d'i-celles. 

Art.  1 08.  L'entrée  en  fonctions  des  députés  au  Grand 
Conseil  a  lieu,  chaque  fois  après  les  élections,  le  premier 
juin.  L'entrée  en  fonctions  des  autres  autorités,  le  premier 
juillet. 

Art.  109.  Les  députés  au  Grand  Conseil  restent  en  fonc- 
tions pendant  deux  années;  les  membres  du  Petit  Conseil 
pendant  quatre  années;  les  juges  du  tribunal  cantonal,  du 
tribunal  criminel  et  de  la  cour  de  cassation  pendant  six 
années;  les  juges  des  tribunaux  inférieurs  et  d  arrondisse- 
ments pendant  quatre  années  ;  les  juges  du  tribunal  mili- 
taire, cantonal  et  d'arrondissement  pendant  deux  années  ; 
le  préfet  pendant  deux  années;  les  membres  des  Conseils 
communaux  et  administratifs  pendant  deux  années  et  les 
conciliateurs  pendant  une  année. 

Art-110.  Le  président  du  Grand  Conseil  reste  en  fonc- 
tions d'une  session  ordinaire  à  l'autre.  En  sortant  de 
charge,  il  n'est  plus  éligible  pendant  les  deux  périodes 
suivantes. 

Art.  144.  Le  Landammann,  président  du  Petit  Conseil, 
reste  en  fonctions  pendant  six  mois.  En  sortant  de  charge , 
il  n'est  pas  rééligible  pendant  les  deux  périodes  suivantes. 

Art.  112.  Les  membres  du  Petit  Conseil  qui  cessent  de 
faire  partie  du  Grand  Conseil  après  son  renouvellement, 
cessent  également  de  faire  partie  du  Petit  Conseil,  même 
avant  d'avoir  achevé  leur  période. 

Art.  413.  Toutes  les  autorités  établies  en  vertu  du  titre 
IV  sont  soumises  au  renouvellement  intégral.  Leurs  mem- 
bres sont  toujours  rééligibles.  Sont  pareillement  rééligibles, 
après  leur  période,  les  préfets  et  les  conciliateurs. 

Art>  1 1 4.  II  peut  être  pourvu,  par  les  collèges  électo- 
raux respectifs,  aux  sièges  devenus  vacants  au  Grand 
Conseil ,  avant  le  renouvellement  intégral  périodique. 

Art.  115.  Il  sera  pourvu,  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus, 
aux  sièges  devenus  vacants  au  Petit  Conseil,  avant  l'expi- 
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ration  de  la  période.  Le  Grand  Conseil  sera  convoqué,  à 
cet  effet,  extraordinairement ,  si  dans  le  courant  du  mois 
suivant  il  ne  se  réunit  en  session  ordinaire. 

• 

Il  sera  pourvu  par  le  Grand  Conseil  dans  la  session  sui- 
vante, aux  sièges  devenus  vacants,  avant  l'expiration  de 
la  période,  au  tribunal  cantonal,  au  tribunal  criminel  et  à 
la  cour  de  cassation,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  convocation 
extraordinaire  du  Grand  Conseil. 

Art.  116.  Il  sera  pourvu,  à  la  réunion  ordinaire  la  plus 
prochaine  des  assemblées  d'arrondissement,  aux  sièges 
devenus  vacants,  avant  l'expiration  de  la  période,  des  juges 
aux  tribunaux  inférieurs  et  d'arrondissement.  Les  préfets 
seront  remplacés  sans  délai. 


p 


TITRE  VIL 

Principes  sur  la  parité  dans  les  autorités. 

Art.  117.  Celui  des  cultes  qui  est  en  maiorité  dans  les 
ovulations  aura  un  membre  de  plus  que  1  autre  culte  au 
etit  Conseil,  au  tribunal  cantonal,  au  tribunal  criminel  et 
à  la  cour  de  cassation. 

Art.  118.  Dans  les  arrondissements  du  Haut-Toggen- 
bourg,  Nouveau-Toggenbourg,  Vieux-Toggenbourg,  Bas- 
Toggeabourg,  Bas-Rneinthal,  Haut-Rheintnal  et  Werden- 
berg,  les  tribunaux  inférieurs  et  d'arrondissement,  les 
conseils  communaux  et  administratifs  seront  composés  au 
prorata  des  citoyens  du  canton  habitant  le  district  ou  la 
commune,  nombres  selon  le  culte,  auquel  ils  appartiennent. 
Lorsque ,  d'après  ce  dénombrement ,  les  citoyens  de  l'un 
des  cultes,  se  trouvent  au-dessous  du  dixième  de  la  po- 
pulation, alors  ils  n'ont  droit  à  aucun  membre. 

La  nomination  des  présidents ,  secrétaires  et  greffiers 
des  dites  autorités  est  libre. 


\ 
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TITRE  VIII. 

Conditions  (ï éligibilité  et  exclusions. 

Art.  119.  Sont  éli^les  aux  autorités,  tous  les  citoyens 
sans  distinction,  qui  réunissent  les  conditions  requises 
pour  réligibilité.  L  âge  de  30  ans  est  requis  pour  siéger 
au  Petit  Conseil,  au  tribunal  cantonal,  a  la  cour  de  cassa- 
tion, et  rage  de  25  ans  pour  toutes  les  autres  autorités. 

Les  étrangers  naturalisés  ne  sont  éligibles,  sous  les  con- 
ditions précédentes,  quç  cinq  années  après  leur  naturali- 
sation. 

Art.  1 20.  Ne  peuvent  siéger  simultanément  au  Petit  Con- 
seil, au  tribunal  cantonal,  au  tribunal  criminel,  aux  tribu- 
naux inférieurs  et  d'arrondissement ,  à  la  cour  de  cassa- 
tion et  aux  tribunaux  militaires,  les  parents  jusqu'au  qua- 
trième degré  inclusivement,  c'est-à-dire,  père  et  fils,  aïeul 
et  petit-fils,  frères,  oncle  et  neveu,  cousins  germain,  puis, 
beau-père  et  gendre,  et  beaux-frères,  dans  le  sens  de  la 
loi. 

Art.  121.  Ne  peuvent  siéger  simultanément  dans  les 
conseils  communaux  et  les  conseils  administratifs:  père 
et  fils,  aïeul  et  petit-fils,  et  frères,  beau-père  et  gendre, 
et  beaux-frères,  dans  le  sens  de  la  loi. 

Art.  122.  Père  et  fils,  deux  frères,  oncle  et  neveu,  beau- 
père  et  gendre,  et  beaux-frères,  ne  pourront  pareillement 
exercer  simultanément  les  fonctions  de  président  et  de 
secrétaire  dans  les  autorités  désignées  dans  les  art.  120 
et  12*. 


TITRE  IX.     . 

Séparation  des  pouvoirs. 

Art.  123.  Les  pouvoirs  législatif,  judiciaire  et  exécutif, 
sont  séparés ,  en  principe. 

Art.  124.  Néanmoins,  les  fonctions  judiciaires  ou  exe- 
cutives ne  sont  pas  incompatibles  avec  le  mandat  de  dé- 
puté au  Grand  Conseil.  Pareillement,  les  membres  du 
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Petit  Conseil  ont  voix  délibérative  au  Grand  Conseil,  au 
même  titre  aue  les  autres  députés,  mais  ne  jouissenl 
d'aucune  espèce  de  distinction  ou  de  privilése.  Tous  les 
membres  du  Petit  Conseil  quittent  la  salle  des  délibéra- 
tions du  Grand  Conseil  lorsque  celui-ci  vote  sur  la  ges- 
tion du  Petit  Conseil. 

Art.  125.  Nul  membre  du  Petit  Conseil  ne  peut  être 
nommé  président  du  Grand  Conseil. 

Art.  126.  Nul  membre  du  Petit  Conseil  ne  peut  faire 
partie  d'une  autre  autorité  administrative,  executive  on 
judiciaire,  les  autorités  confessionnelles  comprises. 

■■Art.  127.  Le  préfet  ne  peut  exercer  simultanéineat  les 
fonctions  de  membre  d'une  autorité  administrative  de  son 
district,  ni  celles  de  membre  d'une  autorité  judiciaire 
quelconque. 

Art.  128.  Le  conciliateur  ne  peut  siéger  simultanément 
dans  une  autre  autorité  judiciaire  quelconque. 


TITRE  X. 

Serment  et  responsabilité  des  autorités  et  des 
fonctionnaires. 

Art.  129.  Toutes  les  autorités  et  tous  les  fonctionnaires 

firêteront  le  serment  d'observer  et  de  faire  observer  fidè- 
ement  la  Constitution  et  les  lois. 

Art.  130.  Le  Grand  Conseil  pri>te  serment,  dans  la  tota- 
lité de  ses  membres,  !»  la  première  réunion,  et  dans  l'a- 
venir, à  la  première  séance  qui  suit  le  renouvellemert 
périodique. 

Art.  131.  Le  Petit  Conseil,  le  tribunal  cantonal,  le  tribu- 
nal criminel ,  la  cour  de  cassation  et  le  tribunal  militaire 
cantonal,  prêtent  devant  le  Grand  Conseil,  le  serment  de 
fidèle  accomplissement  de  ses  devoirs. 

Art.  132.  Les  autorités  cantonales  et  les  fonctionnaires 
inférieurs,  prêtent  serment  devant  le  Petit  Conseil.  Le 
préfet,  devant  l'assemblée  d'arrondissement.  Les  autres 
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fonctionnaires  d'arrondissement  et  des  communes ,  publi- 
quement, entre  les  mains  du  préfet. 

Art.  1 33.  Les  autorités  sont  responsables  de  leur  ges- 
tion. Cette  responsabilité  est  toute  personnelle  et  ne  s'é- 
tend jamais  à  la  gestion  des  prédécesseurs  ou  des  col- 
lègues. 

Art.  1 34.  Les  fonctionnaires  et  les  employés  qui  ad- 
ministrent des  fonds  ou  autres  valeurs ,  au  nom  de  l'Etat 
et  des  communes,  sont  tenus  de  fournir  cautionnement. 


TITRE  XL 

Acceptation  des  lois  par  le  peuple. 

Art.  i  35.  Le  droit  d'acceptation  des  lois ,  reconnu  au 
peuple  parTart.  3  de  la  Constitution,  s'exerce  notamment 
au  sujet  des  lois  sur  les  matières  suivantes  : 

a)  Toutes  les  parties  de  la  législation  civile  et  pénale, 
et  les  traités  (conventions,  concordats)  de  l'Etat  y 
relatifs  ; 

Les  lois  générales  d'impôts; 
Les  lois  sur  les  communes  ; 
Les  lois  sur  l'organisation  militaire. 

Art.  <36.  Toutes  les  lois  portées  sur  les  matières  ci- 
dessus  désignées,  entrent  en  vigueur  45  jours  après  leur 
promulgation,  si,  durant  ce  délai,  la  sanction  nen  a  pas 
été  refusée. 

Art.  137.  Sur  là  réquisition  de  50  citoyens  d'une  com- 
mune politique,  l'assemblée  communale  sera  convoquée 
aux  fins  de  délibérer,  s'il  y  a  lieu  ou  non,  de  réclamer 
contre  la  loi  promulguée. 

Art.  438.  La  loi  est  censée  reconnue  par  la  commune, 
lorsque  la  majorité  de  l'assemblée  aura  résolu  de  ne  point 
faire  de  réclamations.  Si  la  résolution  porte  ou'il  y  a  lieu 
à  réclamation,  le  maire  en  donne  avis  au  préfet,  en  toute 
diligence,  et  moyennant  extrait  du  registre  des  délibéra- 
tions. Celui-ci  en  informe  le  Petit  Conseil. 

Art-  439.  L'extrait  du  registre  des  délibérations  indi- 
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queral^iOTw^  des  électeurs  qui  ont  voté,  sSfl 
tation.  soit  le  rejet  de  la  loi.  Les  électeurs  absents  a 
assemblées  communales  seront  comptés  avec  ceux  qui 
acceptent  la  loi. 

Art.  1 40.  Immédiatement  aprfes  la  promulgation  de  ta 
Constitution,  il  sera  procédé  au  recensement  général  de 
tous  les  électeurs  du  canton.  Ce  recensement  sert  de 
règle  pour  toute  la  durée  de  la  Constitution. 

Art.  141.  Lorsque  le  nombre  des  électeurs  qui  ont  voté 
contre  la  loi  est  de  la  moitié  plus  un  de  tous  les  électeurs 
du  canton,  alors  la  loi  est  rojetée. 

TITRE  Xn. 
Serment  des  citoyens  et  rémsion  de  la  Conslipition. 

Art.  142.  Le  peuple  prête  le  serment  à  la  ConstitutioD 
adoptée,  dans  les  assemblées  d'arrondissement  qui  sniveni 
la  promulgation.  Les  électeurs  nouveaux  prêtent  le  même 
serment  aux  assemblées  d'arrondissement  subséquentes 
respectives. 

Art.  '143,  Après  nne  période  de  sis  années,  la  présente 
Constitution  pourra  être  révisée  et  améliorée,  lorsque  la 
majorité  des  électeurs  des  communes  politiques,  aura  voté 
la  révision.  (Voy.  art.  6  et  art.  4  des  dispositions  transi- 
toires de  la  Const.  féd.). 

Dispositions  finales. 
Les  lois,  décrets  et  arrêtés  existants,  demeurent  en  vi- 
gueur. Il  sera  procédé  le  plus  tôt  possible  à  leur  révision. 
Ainsi  fait  par  le  Conseil  constituantdu  canton  de  St-Gall 
St-Gall,  lel  Mars  1831. 

Au  nom  du  Conseil  constituant, 

Le  Président, 

HERRMANN  FELS,  de  St-Galt. 

Les  secrétaires  membres  du  Conseil, 

Jacques  Baumoartner,  d'AIstatten. 

.IKCH.-ViiÉD.  Fels,  de  St-Gall. 
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XIX. 
CONSTITUTION 


DU 


CANTOjy  DES  GRISOW89 

promulguée  le  !•'  Février  1884. 


I. 

Souveraineté  du  peuple. 

Art.  4.  La  République  des  Grisons  est,  en  vertu  de  la 
Constitution  fédérale,  un  Etat  souverain  de  la  Confédéra- 
tion suisse.  Sa  souveraineté  réside  dans  l'universalité  du 
peuple  et  s'exerce  par  ses  votes  constitutionnels. 

Art.  2.  Le  peuple  pourra  accepter  ou  rejeter  les  pro- 
positions à  lui  faites  par  le  Grand  Conseil,  de  révision  de  la 
Constitution,  de  lois  et  de  traités  (conventions  ou  con- 
cordats). Son  consentement  est  nécessaire  à  l'établisse- 
ment de  nouveaux  impôts,  comme  pour  l'augmentation  des 
impôts  existants. 

Il  ne  pourra  être  créé  de  nouvelles  autorités  cantonales 

3ue  par  la  législation ,  c'est-à-dire  avec  le  consentement 
u  peuple. 

La  majorité  absolue  des  votants  l'emporte  dans  toutes 
les  questions  soumises  au  suffrage  du  peuple. 
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« 

Après  chaque  session ,  le  Grand  Conseil  rend  compte 
aux  communes  de  ses  délibérations.  Dans  les  comptes- 
rendus  des  sessions  ordinaires,  il  fait  entrer  Tétat  des  re- 
cettes et  des  dépenses  et  celui  de  la  fortune  du  canton. 

Art.  13.  Les  objets  de  nature  exclusivement  confes- 
sionnelle ,  sont  traités  par  les  députés  appartenant  à  la 
confession  respective. 

2.  Commission  d'Etat. 

Art.  44.  La  Commission  d'Etat  se  compose  du  Petit 
Conseil ,  de  ses  suppléants  et  de  neuf  membres  en  sus, 
nommés  annuellement  par  le  Grand  Conseil. 

Art.  15.  Elle  est  régulièrement  convoquée  par  le  Petit 
Conseil  pour  délibérer  sur  les  propositions  à  soumettre  au 
Grand  Conseil  ;  et  toutes  les  fois  cjne  le  Petit  Conseil  ju- 

Î;era  utile  de  la  réunir  pour  participer  à  la  délibération  et 
'expédition  d'affaires  importantes  de  gouvernement. 

La  convocation  en  est  obligatoire  :  dans  le  cas  de  ré- 
quisition de  secours  ou  de  troupes  venant  d'autres  can- 
tons; dans  tons  les  cas  où  la  tranquillité  du  canton  est  me- 
nacée, soit  du  dehors  soit  du  decfans  ;  généralement  dans 
toutes  les  circonstances  urgentes  et  importantes,  et  où  le 
Grand  Conseil  ne  pourrait  être  réuni  immédiatement.  La 
demande  d'un  seul  membre  du  Petit  Conseil  suffit  pour 
cette  convocation. 

Art.  16.  Elle  prépare  ou  préavise,  au  Grand  Conseil,  les 
projets  de  lois  et  de  décrets  dont  il  l'a  chargé  ou  que  de 
sa  propre  initiative  elle  juge  utile  de  lui  présenter. 

Art.  1 7.  Elle  doit  au  Grand  Conseil  compte  de  ses  dé- 
libérations. 

3.  Petit  Conseil. 

Art.  1 8.  Le  Petit  Conseil  se  compose  de  trois  membres 
et  d'autant  de  suppléants.  Ils  restent  en  fonctions  pendant 
une  année  et  pourront  être  réélue  pour  la  seconde,  mais 
'ne  pourront  rester  en  charge  pendant  plus  de  deux  an- 
nées consécutives.  Ils  sortent  de  charge  par  série.  Le 
<irand  Conseil  statue  les  dispositions  ultérieures. 


_    35<    — 

Chaque  membre  préside  ie  Petit  Conseil,  k  tour  de  r6Ie, 
pendant  quatre  mois  de  Tannée. 

Les  membres  du  Petit  Conseil  ne  pourront  en  même 
temps  appartenir,  comme  députés ,  au  Conseil  national  et 
au  Conseil  des  Etats. 

Art.  19.  Le  Petit  Conseil  est  chargé  de  la  direction  de 
tout  le  gouvernement;  il  dirige  et  surveille  toutes  les  par- 
ties de  radministration,  maintient  et  exécute  la  Constitu- 
tion, les  lois  et  décrets  votés  par  le  Grand  Conseil,  les  ar- 
rêtés et  les  règlements  émanant  des  autorités  fédérales, 
et  veille  à  Tordre  et  à  la  sécurité  publics. 

Art.  20.  Il  y  a  recours  au. Petit  Conseil  pour  affaires  ad- 
ministratives ,  entre  les  cercles  et  les  conamunes,  et  pour 
affaires  administrative»  et  politiques  entre  les  particuliers, 
les  corporations,  les  cercles  et  les  communes. 

Art  24 .  n  nomme  tous  les  fonctionnaires  et  employés 
dont  la  nomination  n  est  pas  expressément  réservée  au 
Grand  Conseil,  et  veille  à  Taocomplissement  de  tous  les 
devoirs  des  fonctionnaires  à  lui  subordonnés. 

Art.  22.  Il  correspond  avec  les  autorités  fédérales  et 
étrangères  (dans  les  limites  fixées  par  la  Constitution  fé- 
dérale) et  négocie,  avec  elles ,  les  traités  et  les  autres  in^- 
térêts  du  pays.  Il  réserve,  lorsque  les  questions  dépassent 
sa  compétence,  }a  ratification  du  Grand  Conseil,  ou,  s'il  y 
a  lieu,  celle  du  peuple. 

Art.  23.  En  cas  de  contestations  civiles  et  lorsque  dans 
un  cercle  ou  un  arrondissement  il  n  existe  pas  de  juge  im- 
partial ^non  intéressé),  il  désigne  trois  tribunaux  voisins 
dé  cercle  ou  d'arrondissoment.  Après  récusation  par  cha- 
cune des  deux  parties  de  Tun  quelconque  de  ces  trois  tri- 
bunaux, le  troisième  non  récusé  est  déclaré  compétent! 

Art.  24.  n  est  tenu  de  faire  exécuter  les  arrêts  civils  et 
criminels  aux  frais  du  tribunal  négligent,  lorsque  des 
plaintes  lui  parviennent  sur  Tinexécution  de  ces  arrêts. 

11  veille  à  ce  que  nul  ne  demeure  privé  de  ses  droits 
frechilos  bleihej, 

55 
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Art.  25.  U  est  tenu  de  rendre  compte  an  Grand  Conseil 
de  toute  son  administration  et  lui  présente  à  cet  effet  an- 
nuellement un  compte-rendu  détsullé. 

4.  Administration  des  cercles. 

Art.  26.  Les  cercles  sont  administrés  par  les  Conseils  de 
cercles,  là  où  ceux-ci  existent.  A  leur  défaut,  les  affaires 
politiques  et  administratives  des  cercles  sont  dévolues 
aux  tribunaux  de  cercles,  qui  servent  d'organe  au  gou- 
vernement, comme  les  administrations  communales. 


IV. 

Communes, 

Art. 27.  Toute  commune  a  le  droit  de  s'administrer  elle- 
même.  Dans  cette  administration  est  comprise  la  police 
locale  (niedere).  Elle'  est  compétente  de  se  donner  les 
règlements  nécessaires;  ceux-ci,  néanmoins,  ne  pourront 
être  contraires  ni  aux  lois  fédérales  et  cantonales,  ni  aux 
droits  de  propriété  des  tiers.* 

Art.  28.  La  commune  est  tenue  de  veiller  à  la  bonne 'admi- 
nistration de  ses  intérêts,  notamment  des  affaires  des  pau- 
vres, des  écoles  et  ecclésiastiques  ;  à  cet  effet,  elle  établit 
les  administrations  et  les  fonctionnaires  nécessaires. 

Art.  29.  Toute  commune  se  fera  rendre  un  compte  détaillé, 
par  ses  employés,  de  Tadministration  de  la  commune,  au 
moins  une  fois  tous  les  deux  ans. 

La  loi  statue  les  dispositions  convenables  sur  les 
communes  des  bourgeois  et  les  communes  des  Citoyens 
(habitants) ,  et  leurs  rapports  respectifs. 


V. 

AiUoriiés  judiciaires. 
1.   Justice  de  paix  (Conciliateur). 
Art.  30.  Tout  cercle  nomme,  pour  une  période  de  deto^ 
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années,  un  ou  deux  conciliateurs  (juges  de  paix)  avec  sup- 
pléants. 

La  loi  statue  les  dispositions  ultérieures  sur  le  mode  de 
nomination  et  les  compétences  de  ces  fonctionnaires. 

2.  Tribunaux  de  cercles. 

Art.  31 .  Tout  cercle  nomme  son  tribunal.  D  se  compose  du 
président  (Landammann),  de  six  assesseurs  et  d'au  moins 
six  suppléants.  Les  ju^es  et  leurs  suppléants  sont  nommés 
directement,  par  les  citoyens  éligibles  du  cercle  et  choisis 
librement  parmi  eux,  pour  une  période  de  deux  années. 
Ds  sont  toujours  rééligibles. 

La  loi  détermine  les  compétences  des  tribunaux  de 
cercles. 

3.  Tribunaux  d'arrondissement. 

Art.  32.  Tout  arrondissement  nomme  son  tribunal.  Il  se 
compose  du  président,  de  six  assesseurs  et  de  six  sup- 
pléants ordinaires.  Les  juges  et  leurs  suppléants  sont 
nommés  librement  parmi  les  citoyens  éligibles  de  l'arron- 
dissement. Ils  restent  en  fonctions  pendant  trois  ans,  et 
sont  toujours  rééligibles. 

La  loi  détermine  les  dispositions  ultérieures  sur  la  no4 
mination  et  les  compétences  des  tribunaux  d'arrondisse- 
ment. 

4.  Tribunal  cantonal. 

Art.  33.  Lé  tribunal  cantonal  se  compose  du  président, 
de  huit  assesseurs  et  de  huit  suppléants  ordinaires.  Les 
juges  et  leurs  suppléants  restent  en  fonctions  pendant  trois 
années,  et  sont  toujours  rééligibles. 

Le  président  est  nommé  par  le  Grand  Conseil,  parmi 
les  juges  du  tribunal,  et  pour  la  même  période. 

La  loi  détermine  les  compétences  du  tribunal  cantonal. 

5.  Tribunal  D  arbitres  pour  réclamations  contre  le  canton. 

Art.  34.  Les  réclamations  civiles,  élevées  contre  le  canton, 
et  qui  ne  seraient  pas  portées  devant  le  tribunal  fédéral,  en 
vertu  des  dispositions  de  l'art.  1 01 ,  chiffre  1 ,  litt.  a  et  6  de  la 


—    33*    — 

ConstitQtioii  fédérale ,  sont  déférées  à  an  triiMinal  d'arbi- 
tres. Le  Conseil  d*Etat,  an  nom  du  canton ,  nomme,  ainsi 
que  le  réclamant,  deux  citoyens  suisses ,  en  qualité  d'ar- 
bitres. 

Si  ceux-ci  ne  peuvent  s'entendre ,  soit  sur  la  sentence, 
soit  sur  la  nomination  d'un  président  (surarbitre,  chef)  (Oh- 
mannj,  alors  le  Conseil  fédéral  sera  requis  de  nommer 
président  un  citoyen  suisse  pris  hors  du  canton. 

6.  Tribunal  d'expropriation  fGantJ. 

Art.  35.  Tout  tribunal  de  cercle  nommera  pour  sa  cir- 
conscription, un  ou  plusieurs  tribunaux  d  estimation,  char- 
gés de  la  poursuite  pour  dettes.  La  durée  de  leurs  fonc- 
tions est  faxée  à  deux  années. 

La  loi  détermine  les  compétences  et  le  mode  de  pro- 
céder de  ces  tribunaux. 


VL 

Dispositions  générales. 

Art.  36.  Toqt  citoyen  est  électeur  à  dix-sept  ans  révolus, 
n  n'est  fait  exception  à  cette  disposition  que  pour  les  élec- 
tions au  Conseil  national  suisse,  pour  lesquelles  Taii.  63 
de  la  Constitution  fédérale  prescrit  làge  de  vingt  ans.  Est 
éligible  aux  autorités  cantonales,  tout  électeur  âge  de  vingt- 
trois  ans  révolus. 

Art.  37.  Ne  sont  point  électeurs  : 
V  Les  individus  placés  sous  tutelle  ou  curatelle, 
2""  Les  faillis,  conformément  à  la  loi, 
3""  Les  individus  en  instruction  criminelle, 
4**  Les  individus  privés  ou  suspendus ,  par  jugeaient, 
de  leurs  droits  de  citoyens  actifs ,  et  pour  le  temps 
que  cette  suspension  dure. 
Sont  privés  du  droit  électoral,  dans  les  affaires  canto- 
nales, pendant  la  première  année  de  leur  établissement 
dans  le  canton,  les  citoyens  suisses  non  Grisons. 

Art.  38.  Sont  exclus  de  toutes  les  fonctions  publiques, 
les  individus  en  service  effectif,  civil  ou  militaire,  à  l'é- 
tranger. 
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Art.  39.  Nul  habitant  du  canton  ne  peut  se  soustraire, 
ni  être  soustrait  à  son  juge  constitutionnel  (naturel). 

Art.  40.  La  religion  réformée  et  la  religion  catholique- 
romaine  sont  reconnues  religions  du  canton.  Le  libre 
exercice  leur  est  garanti,  ainsi  qu'aux  autres  confessions 
chrétiennes,  reconnues  dans  la  Confédération. 

Art.  41 .  Tout  citoyen  du  canton  et  tout  citoyen  suisse 
établi,  sont  tenus,  des  l'à^e  de  47  ans  et  jusquà  celui  de 
60  révolus,  au  service  mihtaire  et  à  la  défense  de  la  patrie, 
pour  autant  que  la  Constitution  fédérale  n'en  dispose  au- 
trement. 

Art.  42.  La  liberté  des  opinions  est  garantie.  La  loi  en 
punit  les  abus. 

Art.  43.  Le  rachat  des  dîmes,  cens  et  autres  redevances 
féodales,  est  garanti. 

Art.  44.  Le  peuple  peut  toujours,  sur  la  proposition 
préalable  du  Grand  Conseil,  interpréter,  modifier,  diminuer 
et  augmenter  fmindem  und  mehrenj  la  présente  Constitu- 
tion. 

Lorsque  le  Grand  Conseil  aura  pris  en  considération 
une  propositioEl  de  révision ,  celle-ci  sera  fenvoryée  à  la 
Commission  d'Etat  aux  fins  d'examen  et  rapport.  Le  Grand 
Conseil  ne  pourra  entrer  en  matière  sur  la  révision  que 
lorsque  la  majorité  du  Grand  Conseil,  et  sur  mandat  de 
ses  commettants,  aura  voté  la  révision. 

Art.  45.  Par  la  présente  Constitution,  celle  du  11  No- 
vembre 1 81 4  est  déclarée  hors  de  vigueur. 

Sont  pareillement  abrogées  toutes  les  lois ,  décrets  et 
institutions  contraires  à  cette  Constitution.  Par  contre,  de- 
meureront en  vigueur  les  lois ,  décrets  et  institutions  qui 
n'y  sont  point  contradictoires. 

VIL 

Dispositions  transitoires. 

Dès  et  après  l'acceptation  de  la  présente  Constitution 
par  le  peuple,  le  Graûd  Conseil  fixera  l'époque  de  sa  mise 
en  vigueur.  Il  prendra,  à  cet  effet,  toutes  les  mesures  pro- 
visoires nécessaires  à  la  transition  et  à  son  exécution. 
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XX. 
CONSTITUTION 


DU 


CAMTOIV  D'ARGOTIE^ 

Adoptée  le  22  Février  1852,  et  promulguée  le  il  Mars 

suivant. 


LE  PEUPLE  ARGOVIEN, 

En  vertu  de  sa  souveraineté ,  se  donne  la  ConstitatioD 
dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  L 

Principes  généraux. 

Arl.  1 .  Le  canton  d'Argovie  est  une  République  basée 
sur  la  souveraineté  du  peuple ,  et  comme  tel  un  membre 
de  la  Confédération  suisse. 

Art.  2.  Le  peuple  argovien  exerce  sa  souveraineté  dans 
la  totalité  de  ses  électeurs  : 

a)  Par  l'acceptation  ou  le  rejet  de  la  Constitution  et 
des  projets  éventuels  de  révision  (Art.  91  ). 

b)  Par  la  requête  de  révision  de  la  Constitution  (ar- 
ticle 88)  et  de  modifications  de  lois  en  vigueur  (Ar- 
ticle 48). 

c)  Par  la  nomination  et  le  rappel  (révocation)  de  ses 
représentants  aux  autorités  législatives  (xVi'ticlesW 
et  49). 
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Art.  3.  II  y  a  séparation  entre  les  pouvoirs  législatif, 
exécutif  et  judiciaire. 

Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  executives  et 
judiciaires. 

Art.  i.  Pour  être  admissible  h  une  fonction  établie  par  la 
Constitution,  il  faut  être  électeur,  âgé  de  vingt-quatre  ans, 
laïque  et  naturalisé  depuis  huit  ans. 

Art.  5.  Ne  pourront  siéger,  simultanément,  dans  la 
même  autorité:  les  parents  naturels  et  par  alliance  jusqu'au 
degré  de  cousin-germain  inclusivement.  Cette  restriction 
n*est  pas  applicable  au  Grand  Conseil. 

Art.  6.  Tous  les  emplois  et  fonctions  rétribués  par  FEtat, 
mais  non  directement  établis  par  la  Constitution,  seront  mis 
au  concours  avant  leur  repourvue.  Sont  comprises  dans 
ces  fonctions  celles  désignées  dans  les  art.  56,  64  et  74 
de  la  présente  Constitution. 

Art.  7.  Les  fonctionnaires  de  TEtat  qui  acceptent  d'au- 
torités étrangères  des  emplois  politiques  ou  militaires,  des 
titres,  ordres,  traitements,  pensions  ou  présents,  re- 
noncent par  ce  £ait  au  service  public  dans  le  canton. 

Le  Grand  Conseil  peut ,  toutefois ,  accorder  dispense 

fNachsicht). 

Art.  8.  Toutes  les  autorités  établies  par  la  Constitution 
seront  renouvelées  intégralement  après  chaque  période 
de  quatre  années. 

L'époque  du  renouvellement  intégral  d'une  autorité  est 
également  celle  du  renouvellement  des  fonctionnaires  à 
elle  subordonnés.  Ceux-ci  restent  en  fonctions  jusqu'à  ce 
que  les  nouvelles  nominations  aient  été  faites. 

Ces  nominations  se  feront  par  les  nouvelles  ^autorités 
ayant  droit  de  nommer. 

Art.  9.  Tout  fonctionnaire  est  personnellement  respon- 
sable dé  sa  eestion  et  tenu  à  réparer  tout  dommage  par  lui 
causé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  La  loi  sur  la  res- 

f)onsabilité  sera  décrétée  le  plus  tôt  possible.  Elle  statuera 
es  dispositions  nécessaires. 
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PareOlement,  tout  député  au  Grand  Conseil  est  respon- 
sable de  son  vote,  s'il  a  coopéré  à  une  violation  de  la 
Constitution. 

Art.  10.  Les  débats  des  autorités  lé^slative  et  judi- 
ciaire ,  sont  publics  pour  autant  que  le  bien  de  l'Etat  et  la 
morale  le  permettent. 

Art.  1 1 .  Tous  les  .  citoyens  du  canton  et  les  citoyens 
suisses  sont  égaux  devant  la  loi. 

Art.  1 2.  La  liberté  de  conscience  est  inviolable. 

Le  culte  (Kirche)  catholique  et  le  culte  évangélique- 
réformé,  sont  garantis. 

L'exercice  illimité  (unbeschrdnkt)  du  culte  est  garanti 
aux  adhérents  des  deux  cultes.  Les  paroisses  ont  le  droit 
de  triple  présentation  pour  la  nomination  de  leurs  pas- 
teurs, en  se  conformant  à  la  loi. 

Les  droits  et  les  rapports  des  deax  cultes  a  l'égard  de 
l'Etat  sont  déterminés  par  des  lois  protectrices,  et  pour 
ce  qui  concerne  le  culte  catholique ,  par  les  concordats 
voulus. 

11  y  aura  rachat,  autant  oue  faire  se  pourra  et  le  plus  tât 

1)ossible ,  et  attribution  à  l'Etat  de  tous  les  droits  de  col- 
atùre  qu'il  n'exerce  point,  à  l'exception  de  ceux  exercés 
par  les  communes  sur  les  bénéfices  locaux. 

L'état  de  la  fortune  des  bénéfices  des  deux  églises  sera 
constaté  par  actes  authentiques. 

Art.  1 3.  La  liberté  de  la  parole ,  de  l'imprimerie,  de  h 
presse  et  de  la  figure  [bildliche  Darstellung)  est  garantie. 

Chacun  est  responsable  de  l'usage  illégal  de  cette 
liberté. 

La  censure  ou  une  autre  mesure  préventive  ne  pourra 
jamais  être  établie. 

Art.  1*.  Chacun  peut,  soit  par  lui-même,  soit  réuni  à 
d'autres,  faire  parvenir  à  toutes  les  autorités  publiques  des 
vœux,  des  requêtes  et  des  réclamations. 

Art.  \  5.  Les  citoyens  ont  le  droit  de  former  des  réa- 
nions  (associations)  pourvu  que  dans  celles-ci  il  n'y  ait  ni 
dans  le  but,  ni  dans  les  moyens  rien  d'illicite,  ou  ae  dan- 
gereux à  l'Etat  et  à  la  moralité. 
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Art.  46*.  L'inviolabilité  de  la  personne  est  garantie.  Nul 
ne  pourra  être  poursuivi  ou  arrête  que  dans  les  cas  dé- 
terminés par  la  loi  et  dans  les  formes  qu'elle  prescrit.  Nul 
ne  pourra  être  détenu  au-delà  de  vmgt-quatre  heures 
sans  être  interrogé. 

Nul  ne  pourra  être  distrait  de  son  juge  naturel. 

Art.  17.  Le  droit  de  libre  établissement,  en  se  confor- 
mant à  la  loi,  est  garanti  à  tout  citoyen  du  canton  et  à  tout 
citoyen  suisse. 

Art.  18.  La  liberté  du  commerce  et  de  Findustrie  est 
reconnue  en  principe.  La  loi  détermine  les  exceptions  et 
statue  l'organisation  industrielle  nécessaire  au  bien-être 
général  et  aux  intérêts  des  industriels  et  des  artisans  indi- 
gènes, après  abolition  des  maîtrises. 

Tout  habitant  du  canton  peut  vendre  en  détail  les  pro- 
duits bruts  ou  ouvrés  de  ses  propriétés,  sises  dans  le  can- 
ton, à  l'exception  des  liqueurs  [(jebrannte  Wasser),  le  tout 
en  se  conformant  aux  lois  et  aux  arrêtés  de  police. 

Art.  19.  La  propriété  est  inviolable. 

Lorsque  l'utilité  publique  l'exige,  le  possesseur  ne  peut 
être  forcé  à  l'abandon  que  par  un  décret  du  Grand  Con- 
seil et  contre  complète  et  préalable  indemnité.  Sont  ex- 
ceptés les  cas  prévus  par  la  législation  fédérale. 

Une  loi  spéciale  détermine  le  mode  à  suivre  dans  la 
fixation  de  1  indemnité  et  pour  le  cas  de  contestation. 

«  Art.  20.  La  propriété  immobilière  ne  peut  être  grevée 
d'une  charge  non  rachetable. 

Le  rachat  des  rentes  immobilières,  des  dîmes  et  des 
droits  dits  de  villages  {Dorfgerechtigkeiten)  est  garanti.  Est 

{)areillement  garanti,  selon  les  formes  à  déterminer  par  la 
oi,  le  rachat  des  droits  dits  d'usufruit  des  forêts  de  l'Etat, 
des  conamuoes  et  des  corporations  [Holznutzungsrechte), 
avec  toutes  les  charges  ils  sont  grevés. 

La  dîme  en  grains  (trocken)  et  la  dîme  en  vins  (nasse) 
peuvent  être  rachetées  séparément.  La  loi  facilitera  le 
plus  possible  le  rachat  encore  existant  des  redevances  en 
nature»  et  selon  des  principes  équitables.  Les  charjjes 
cessent  dès  que  les  immeubles  auront  été  détruits  par  (les 


phénomtoesnatorels,  oa  seront  devesos  impassibles  à 
oâltiver« 

Art  21;  Le  rachat  des  redevances  féodales,  telles  cpe 
les  fiefe  masculms  ÇMœmlehm),  les  fie&  féminins  (  Weiber- 
oder  Kmkelléhm) ,  les  redevances  héréditaires  on  éte^ 
nelles  {Erb-  odàr  ewige  PadUlehm),  et  qoi  se  payent  ea 
annuités  de  rentes  en  argent  de  dîmes  et  delpds»  —  est 
garanti 

Les  fieCs  personnels  (Fait) ,  comme  toutes  autres  rede- 
vances mortaillables,  en  cas  de  mutation  de  propriétés  et 
tout  émolument  de  taxation  y  relatif ,  sont  à  jamais  sup- 
primés. 

Là  loi  statue  les  indemnités  réellement  dues  fnixplnti- 
culiers  et  aux  communes. 

Art  ^.  Tous  les  habitants  du  canton  sont  mithaire& 

Lia  lof,  en  se  conformant  aux  dispositions  fôdéraïes,  statut 
les  cas  d*éxemptiQn  du  service.  ^  v         ' 

Les  citoyens  libérés  du  service  (effectif)  payeront  aa- 
nuellement  à  TEtat  et  pendant  la  durée  de  l'exemption,  loe 
contribution  dit  impôt  militaire,  établie  d'apr&s  leur  8e^ 
vice  réel ,  leur  fortune  et  leur  industrie. 

Sont  exemptés  dé  cet  impôt,  les  individus  qui  tombent 
à  la  charge  de  leurs  parents  indigents  ou  d*autnii,  soit  par 
pauvreté,  soit  par  incapacité  de  travail,  ainsi  que  ceux  (jui, 
au  service  militaire,  sont  devenus  impropres  à  un  service 
ultérieur. 

L'Etat  se  charge  de  rhabillement,  de  Téquipement  et  de' 
l'armement  des  militaires.  La  loi  statue  la  mesure  de  cette 
charge  à  un  rapport  égalitaire,  pour  les  diverses  armes 
et  les  différents  grades.  Dans  aucun  cas  le  fantassin  ne 
pourra  être  légalement  tenu,  lors  de  son  incorporation, 
qu'à  l'acquisition  à  ses  frais,  que  du  petit  équipement  dans 
le  havresac ,  du  sabre  et  des  objets  d'habillement  qu'il 
peut  porter  hors  du  service. 

Les  miUtaires  restent  en  possession,  pendant  toute  la 
durée  du  temps  de  service,  de  l'armement  à  eux  confié 
par  l'Etat. 

Les  communes  qui  ont  à  supporter  des  charges  de  lo- 
gement ou  de  réquisition,  seront  indemnisées  par  lïtat 
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pour  les  frais  aue  les  autorités  militaires  ne  solderont 
point.  —  La  loi  aétermine  le  mode,  les  limites  et  les  divers 
rapports  de  cette  indemnité. 

En  cas  de  concentration  de  troupes  pour  simple  in- 
struction, le  taux  de  l'indemnité  ne  pourra  dépasser  celle 
fixée  par  les  règlements  fédéraux. 

Art.  23.  n  ne  pourra  être  conclu  de  capitulations  mili- 
taires. 

Art.  24.  L'Etat  veille  au  perfectionnement  de  Féducation 
de  la  Jeunesse,  et  aide  les  communes,  s'il  y  a  lieu,  dans 
rétablissement  des  écoles,  et  contribue  au  traitement  con- 
venable qui  devra  être  fourni  aux  instituteurs. 

La  loi  réorganisera  l'instruction  publique ,  tant  sous  le 
rapport  d'une  direction  plus  en  harmonie  avec  la  pratique 
de  la  vie  (nàhere  Verbindung  mit  dem  Leben) ,  que  sous 
celui  d'une  surveillance  plus  active.  Elle  organisera  de 
même  les  associations  des  instituteurs  (Lehrervereine). 

Art.  25.  L'administration  des  pauvres  est  placée  sous 
la  haute  surveillance  de  l'Etat,  et  sous  la  direction  de  l'Etat 
et  des  communes. 

Cette  direction  embrasse,  en  outre  de  l'assistance  des 
adultes  invalides  (hilflos),  l'éducation  convenable  des  en- 
fants pauvres  et  l'organisation  de  l'émigration. 

L'Etat  érigera  des  maisons  de  travail  forcé  pour  les  in- 
dividus capables  de  travail  mais  paresseux  {arbeitsscheu), 
La  loi  statuera  le  mode  de  procéder. 

Le  Grand  Conseil  pourvoira,  par  décrets  spéciaux,  eu 
égard  à  la  situation  (nach  Massgabe  der  Verh'dltnisse)^ 
lorsque  dans  des  communes  l'assistance  extraordinaire 
sera  devenue  nécessaire. 

Il  est  ordonné  à  toutes  les  autorités  de  diriger  leur  ac- 
tion officielle  vers  les  moyens  les  plus  propres  à  com- 
battre les  causes  de  l'appauvrissement. 

Art  26.  L'Etat  veille  à  l'entretien  des  routes  principales 
et  dirige  les  ponts  et  chaussées,  en  général.  La  loi  statue 
la  participation  équitable  de  l'Etat  et  des  communes  inté- 
ressées. 
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TITRE  n. 

Division  du  territoire  et  état  politique  des  citoyens. 

Art.  32.  Le  canton  d'Argovie  est  divisé  en  onze  arron- 
dissements, qoi  sont:  Aaraa,  Baden,  Bremgarten,  Brogg, 
Kulm,  Lauifenbourg,  Lenzbourg,  Mûri,  Rheinfelden,  ZonD- 
gen,  et  Zurzach.  Ces  onze  arrondissements  sont  divisés  en 
cinquante  cercles. 

Art.  33.  La  ville  d'Aarau  est  le  siège  du  Grand  Conseil 
et  du  Conseil  exécutif. 

On  aura  égard  aux  autres  arrondissements,  lors  de  la 
création  de  nouveaux  établissements  cantonaux. 

Art.  34.  La  loi  statuera  le  mode  d'acquisition  de  la  bour- 
geoisie communale  et  de  la  naturalisation,  ainsi  que  celui 
de  la  renonciation  à  i-celles,  le  tout  conformément  aux 
dispositions  consacrées  par  la  Constitution  fédérale. 

Art.  35.  Les  bourgeois  électeurs  de  la  commune 
exercent  leurs  droits  dans  les  assemblées  bourgeoisiales 
et  pour  les  questions  déterminées  par  la  loi  ;  les  citoyens 
du  canton  et  les  citoyens  suisses  électeurs  exercent  leurs 
droits  dans  les  assemblées  des  habitants  et  dans  celles 
des  cercles. 

Art.  36.  Sont  électeurs  dans  les  assemblées  électorales 
politiques  des  cercles  et  des  communes  des  habitants  : 
les  citoyens  domiciliés  sur  le  territoire  du  canton,  et  oui 
ont  attemt  la  vingt-deuxième  année  ;,  les  bourgeois  ou  les 
citoyens  du  canton  domiciliés  dans  la  commune  ou  dans 
le  cercle,  ou  les  citoyens  suisses  établis  depuis  une  année, 
—  lesquels  ne  jouissent  dans  aucun  autre  Etat  ou  canton 
de  droits  impliquant  le  droit  de  suflFrage. 

Sont  exclus  du  droit  de  suffrage  : 

a)  Les  individus  placés  par  jugement  sous  curatelle, 
ou  suspendus  dans  l'exercice  du  droit  de  citoyen 
actif; 

b)  Les  individus  qui,  dans  les  six  dernières  années, 
ont  reçu  des  secours  de  la  bourse  des  pauvres. 
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L'impôt  des  boissons  [Ohm^eld)  sera  réformé,  dans  son 
mode  ae  perception,  sans  nuire  aux  revenus  de  l'Etat  et 
des  communes.  Néanmoins  les  taxes  exceptionnelles  per- 
çues par  certaines  communes  seront  supprimées.  Le  nou- 
veau mode  aura  pour  but  de  convertir  les  anciennes  taxes 
en  un  impôt  convenable,  facilitant  la  vente  des  vins,  tant 
dans  tes  établissements  publics  que  le  produit  de  la  ré- 
colte chez  les  particuliers.  Il  sera  établi  au  profit  de  TEtat 
comme  des  communes,  un  impôt  plus  fort  sur  les  succes- 
sions et  les  donations.  Il  sera  pareillement  établi  un  impôt 
convenable  sur  le  luxe. 

Le  prix  du  sel  sera  dorénavant  fixé  de  manière  à  ce  que 
le  produit  net  de  sa  vente  ne  dépasse  pas,  pour  TEtat,  la 
moitié  du  produit  brut. 

Art.  29.  La  fortune  en  capital  de  l'Etat,  sera  conservée 
sans  diminution. 

La  même  loi  régira  le  placement  des  deniers  publics, 
dans  toutes  les  parties  du  canton. 

L'Etat  est  chargé  d'organiser,  le  plus  tôt  possible,  une 
Banque  de  prêts  {Leilib§7ik)  ;  il  activera  l'établissement 
des  caisses  d'épargnes. 

Art.  30.  L'organisation  administrative  sera  simplifiée,  et 
le  traitement  des  fonctionnaires  sera  rendu  justement  pro- 

[)ortionnel  aux  services  par  eux  rendus.  La  loi  empêchera 
e  cumul  de  traitemeats  élevés,  sous  toutes  les  formes. 

Art.  31.  Les  lois  et  règlements  nécessaires  à  l'exécu- 
tion des  principes  proclamés  par  la  présente  Constitution, 
seront  décrétés  le  plus  tôt  possible.  Cette  disposition  s'ap- 
pliaue  surtout  au  code  civil ,  au  tarif  des  frais  de  justice 
st  d'avocats,  à  la  loi  industrielle  et  des  auberges,  à  la  loi 
de  l'assistance,  des  impôts  et  sur  le  service  militaire. 

Seront,  en  outre ,  décrétées,  dans  l'espace  de  trois  an- 
nées, les  lois  nouvelles  sur 

Le  régime  hypothécaire, 
La  poursuite  pour  dettes, 
La  police  des  fabriques. 
L'instruction  publique. 

Le  code  d'instruction  criminelle  et  le  code  pénal, 
/)  Les  parties  non  terminées  du  code  civil. 
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dans  son  sein,   son  président,  son  vice-président,  deux 
secrétaires  et  deux  scrutateurs. 

Ces  fonctionnaires  ne  sont  plus  éligibles  aux  mêmes 
fonctions  pendant  les  deux  années  qui  suivent  après  l'ex- 
piration de  leur  période. 

Art.  42.  Les  sessions  ordinaires  du  Grand  Conseil  sont 
fixées  en  Mai  et  en  Novembre.  II  se  réunit  à  Textraordi- 
naire  teutes  les  fois  que  besoin  sera. 

Le  président  est  tenu  de  convoquer  le  Grand  Conseil 

a)  Lorsque  25  de  ses  membres  en  feront  la  demande 
écrite  et  motivée  ; 

b)  Lorsque  le  Conseil  exécutif  en  requiert  la  convo- 
cation. 

Art.  43.  Le  Grand  Conseil  fixe  son  règlement  et  main- 
tient la  police  de  ses  séances. 

Art.  44.  Le  Grand  Conseil  a  les  charges  et  les  compé- 
tences suivantes: 

a)  La  haute  surveillance  sur  la  conservation  et  l'exé- 
cution des  lois  ; 

b)  Le  droit  exclusif  de  législation  ; 

c)  Le  droit  de  grâce  et  de  réhabilitation  dans  les  C45 
afflictifs  et  inlamants  ; 

(l)  Le  droit  de  dispense  pour  mariage  entre  beaux- 
frères  et  belles-sœurs  ; 
e)  La  ratification  de  conventions  d'Etat; 
/)  Le  droit  d'accorder  la  naturalisation; 
g)  D'accorder  des  impots  et  des   contributions ,  Jf 

fixer  le  mode  de  la  levée  et  celui  de  leur  emploi: 
h)  La  ratification  des  emprunts  contractés  par  lÈtal 
i)  Le  consentement  à  l'acquisition  et  à  l'aliénation  Jt 

propriétés  de  l'Etat; 
k)  Le  consentement  pour  les  nouvelles  construction? 

publiques; 
/)  La  fixation  du  traitement  de  tous  les  fonctionnaire? 

de  l'Etat,  et  des  émoluments  ; 
ïn)  La  surveillance  des  pouvoirs  exécutif  et  judiciaire. 

et  la  solution  des  conflits  de  compétence  entre  oe^ 

pouvoirs  ; 


^ 
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n)  L'examen  et  l'approbation  des  comptes  de  gestion 
et  des  comptes  financiers  (Art.  50,  c  et  62,  c)  ; 

o)  La  fixation  du  budget  annuel; 

p]  La  nomination  des  députés  au  Conseil  des  Etats; 

q)  La  nomination  des  membres  du  Conseil  exécutif, 
des  préfets  et  de  leurs  lieutenants,  du  tribunal 
suprême  et  des  présidents  des  tribunaux  d'arron- 
dissement ; 

r)  Les  résolutions  sur  les  pétitions  à  lui  adressées. 

Le  Conseil  exécutif  peut  être  chargé  d'jun  mandat  dé- 
terminé pour  ce  qui  concerne  l'acquisition  et  l'aliénation 
d'immeubles  et  les  nouvelles  constructions. 

Art.  45.  Le  Grand  Conseil  peut  appeler  dans  son  sein 
des  honmies  spéciaux,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  utile. 

Art.  46.  Tout  député  a  le  droit  de  présenter  des  motions. 

Lorsque  la  motion  conclut  à  la  confection  d'une  loi  ou 
d'un  décret  et  qu'elle  a  été  prise  en  considération ,  elle 
sera  renvoyée  au  Conseil  executif  aux  fins  de  préavis. 

Le  Conseil  exécutif  est  tenu  de  présenter,  lors  de  la 
session  ordinaire  qui  suit  le  renvoi,  le  projet  de  loi  ou  de 
décret  dont  il  s'agit,  ou  de  motiver  la  non-présentation. 

Lorsque,  dans  ce  dernier  cas,  le  Grand  Conseil  persiste 
dans  sa  demande,  il  renvoie  la  question  soit  au  Conseil 
exécutif,  soit  à  une  commission  prise  dans  son  sein. 

Art.  47.  Tout  projet  de  loi  sera  soumis  à  deux  délibé- 
rations. En  thèse  générale,  la  seconde  délibération  ne  peut 
avoir  lieu  qu'après  un  délai  de  trois  mois,  à  dater  du  jour 
do  premier  vote.  En  cas  d'urgence,  le  Grand  Conseil  est 
autorisé  à  rapprocher  le  jour  de  la  seconde  délibération. 

Le  vote  d'urgence  devra  être  rendu  par  les  deux  tiers 
des  députés  présents. 

Avant  la  seconde  délibération,  tout  projet  de  loi  sera 
renvoyé  au  Conseil  exécutif,  aux  fins  de  rapport,  et  porté 
à  la  connaissance  du  peuple  selon  la  forme  légale. 

Art.  48.  Toute  loi  sera  soumise  à  une  révision,  en  tota- 
lité ou  en  partie,  lorsque  5,000  électeurs  en  auront  fait 
la  demande   motivée,  et  que   la  majorité  absolue*  des 

n 
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électeurs,  induis  en  nombre  voulu  dans  los  aasemblte^ 

iitnutiaies.  auront  voté  la  révision, 

Arl.  49.  Lorsque  6,000  électeurs  auront  requis,  dans 
les  fonnes  légales,  la  révocation  (rappel)  du  Grand  Con- 
seil, lo  Conseil  (]^écutif  soumettra  la  question  au  vote  de^ 
assemblées  de  cercles. 

Lorsque  la  majorité  des  électeurs  fart.  36)  se  sera  pro- 
noncée pour  le  rappel,  il  sera  procédé  au  renouveUenient 
intégral  du  Grand  Conseil. 

Le  nouveau  Grand  Conseil  achèvera  la  période  du  Granil 
Conseil  révoqué,  et  décide ,  s'il  y  a  .lieu  à  renouveler  les 
autres  fonctionnaires  de  l'Etat. 

Art.  50,  Les  députés  au  Grand  Conyeil  reçoivent  uuf 
indemnité  de  trais  francs  par  jour  et  nue  autro  indeinnili 
de  voyage,  aller  et  retour,  calculée  selon  les  taxes  postalei 

Ceux  des  députés  qui  n'auront  pas  fait  acte  de  présence 
pendant  toute  la  durée  de  la  session,  n'ont  droit  à  l'ùideoi- 
nité  de  route,  que  pour  la  moitié  du  taux,  lorsque  l'iib- 
sence  a  été  excusée;  si  cette  dernière  n'est  pas  escusée, 
ils  n'y  ont  aucun  droit  quelconque. 

B.    POUTOIH  EXBCDTIF. 

1 .  Conseil  exécutif. 

Art.  'o\.  Le  Conseil  executif  exerce  le  pouvoir  eitcuiit 
II  se  compose  de  sept  membres.  Trois  au  moins  appar 
tiendront  au  culte  catholique,  et  trois  au  culte  évangelique 
réformé. 

Il  ne  pourra  y  avoir  simultanément  au  Consed  executif 
qu'uo  seul  membre  du  môme  district.  Pareillement,  un  seul 
membre  du  Conseil  exécutif  pourra  être  nommé  au  Con- 
seil national  et  au  Conseil  des  Etats. 

La  loi  statuera  si  les  membres  du  Conseil  exécutif  de- 
vront être  domiciliés  au  siège  du  gouvernement.   ' 

Art.  52.  Le  président  du  Conseil  exécutif  porte  le  litr? 
de  Landanimann  et  le  vice-président,  celui  de  vice-Lan- 
dammann  ou  Stattbaltcr.  Les  deu.x  dignitaires  sont  nom- 
mée par  le  Grand  Conseil,  pour  la  période  d'une  année, 
et  sont  choisis  au  sein  du  Conseil  executif. 
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Le  Landammann  sortant  de  charge  n'est  rééligible,  pon- 
dant la  période  suivante,  ni  aux  fonctions  de  Landammann 
iii  à  celles  de  Statthalter.  Le  môme  membre  ne  pourra, 

Sendant  deux  années  consécutives,  remplir  les  fonctions 
e  vice-Landammann. 

Art.  53.  Les  charges  et  les  compétences  du  Conseil 
jxécutif  sont  les  suivantes  : 

a)  Il  propose  au  Grand  Conseil  les  projets  de  lois  et 
de  décrets  qu'il  juge  nécessaires  ou  que  le  Grand 
Conseil  requiert  ; 

b)  Il  veille  au  maintien  de  la  tranquillité  publique  et 
de  la  sûreté  dans  le  canton,  ainsi  qu'à  l'exécution 
des  lois,  décrets  et  arrêtés  du  Grand  Conseil; 

c)  U  rend  compte  au  Grand  Conseil  de  toutes  les 
parties  de  sa  gestion  ; 

d)  Il  administre  la  fortune  de  l'Etat  et  rend  un  compte 
annuel  de  cette  administration; 

e)  Il  adresse  au  Grand  Conseil ,  chaque  fois  dans  la 
session  de  Novembre,  le  projet  de  budget  des  re- 
cettes et  des  dépenses  pour  l'année  administrative 
suivante  ; 

f)  Il  dispose  de  la  force  publique  et  nomme  les  offi- 
ciers. En  cas  de  réquisition  de  la  force  armée  en- 
suite d'émeute  à  l'intérieur,  le  Conseil  exécutif  con- 
voque sans  retard  le  Grand  Conseil  ; 

g)  n  présente  au  Grand  Conseil  une  double  liste  de 
candidats  aux  fonctions  de  préfet  et  de  vice-préfet; 

h)  Il  nomme  les  fonctionnaires  exécutifs  et  admini- 
stratifs à  lui  immédiatement  subordonnés  ; 

*)  Il  surveille  tous  les  fonctionnaires  qui  lui  sont  su- 
bordonnés ; 

k)  Il  a  la  haute  surveillance  des  administrations  com- 
munales, des  pauvres,  des  écoles,  des  églises, 
des  bénéfices  ecclésiastiques  et  des  confréries, 
ainsi  que  des  fondations  pies  ; 

/)  Les  membres  du  Conseil  exécutif  sont  tenus  d'as- 
sister aux  séances  du  Grand  Conseil ,  ils  peuvent 
prendre  part  à  la  déhbération  et  jouissent  du  droit 
de  faire  des  motions. 
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Art.  54.  Afin  de  faciliter  la  préparation  et  d  activer  les 
travaux  du  Conseil  exécutif,  la  loi  statuera  la  division 
par  directions  (départements),  réparties  entre  les  membres 
du  Conseil.  La  dite  loi  accordera  au  Conseil  exécutif  la 
faculté  d'adjoindre  aux  directeurs  des  conunissaires  ou 
des  experts,  là  oii  besoin  sera. 

Art.  55.  Le  Conseil  exécutif  est  responsable,  dans  la 
totalité  de  ses  membres,  ou  dans  chacun  pris  isolément, 
envers  le  Grand  Conseil,  du  maintien  de  la  Constitution  et 
de  Texécution  des  lois,  décrets  et  arrêtés,  ainsi  que  de  Tad- 
ministration  publique  en  général,  et  pourra  être  mis  en  ac- 
cusation par  décret  du  Grand  Conseil. 

Art.  56.  Le  Conseil  exécutif  nomme  le  secrétaire  d'Etat 
(Chancelier)  et  le  secrétaire  du  Conseil.  Ils  seront  domi- 
ciliés au  chef-lieu. 

2.  Préfectures. 

Art.  57.  Il  y  a,  dans  chaque  arrondissement,  un  préfet, 
et  un  vice-prefet  comme  suppléant.  Us  sont  nommés,  par 
le  Grand  Conseil ,  sur  une  double  liste  présentée  par  le 
Conseil  exécutif  et  une'liste  formée  par  I  assemblée  élec- 
torale de  l'arrondissement,  composée  des  bourgeois  de 
l'arrondissement  ou  des  citoyens  y  domiciUés  (Art.  4  et  36) 
et  qui  ont  trente  ans  révolus. 

Les  préfets  et  leurs  Ueutenants  seront  domiciliés  au 
chef-lieu  d'arrondissement. 

Art.  58.  Les  préfets  ont  les  charges  suivantes.: 

a)  Us  exécutent  les  lois ,  les  arrêtés  et  les  ordres  du 
Conseil  exécutif,  ainsi  que  les  an-êts  des  tribunaux, 
et  remplissent  les  charges  qui  leur  seront  déférées 
par  la  loi  en  matière  de  juridiction  civile  ; 

b)  Us  veillent  au  maintien  de  Tordre  public  et  de  la 
sûreté  ; 

c)  Us  vaquent  aux  charges  à  eux  dévolues  par  la  lé- 
gislation pénale.  ^    . 

En  cas  d'arrestations,  U  sel-a  donné  avis  immédia- 
tement au  tribunal  du  ressort,  et  si  le  prévenu  est 
citoyen  suisse,  à  la  commune  d  origine  d'i-celui; 
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d)  Ils  surveillent  les  fonctionnaires  à  eux  subordonnés; 

e)  Ils  ont  qualité  pour  infliger  des  peines  disciplinaires. 

C.  Pouvoir  judiciaire. 
i .   Tribunal  suprême. 

Art.  59.  Le  tribunal  suprême  est  composé  de  neuf  juges 
dont  quatre  au  moins  appartiendront  au  culte  évangélique- 
réformé  et  quatre  au  culte  catholique.  Ce  tribunal  est 
l'autorité  judiciaire  suprême  du  canton.  Il  a  deux  sup- 
pléants. 

Art.  60.  Pour  être  éligible  aux  fonctions  de  juge  ou  de 
suppléant  au  tribunal  suprême,  il  faut  être  âgé  de  trente 
ans  révolus,  avoir  étudié  la  science  du  droit  a  une  école 
de  droit,  ou  avoir  rempli  pendant  quatre  années ,  soit  les 
fonctions  de  juge  ou  ae  greffier  d'une  autorité  judiciaire 
supérieure,  ou  d'un  tribunal  d'arrondissement,  ou  avoir 
siégé  dans  une  autorité  executive. 

Il  ne  pourra  y  avoir  simultanément  plus  de  deux  juges 
au  tribunal  suprême  appartenant  à  un  même  arrondisse- 
ment. Pareillement,  il  ne  pourra  y  avoir  plus  de  deux 
juges  de  ce  tribunal,  simultanément  revêtus  des  fonctions 
de  députés  à  l'Assemblée  fédérale. 

Art.  61 .  Le  président  et  le  vice-président  du  tribunal 
suprême  sont  nommés  par  le  Grand  Conseil,  pour  une 
année,  et  pris  dans  le  sein  du  tribunal. 

Art.  62.  Le  tribunal  suprême  a  les  charges  et  les  com- 
pétences suivantes  : 

a)  II  connaît,  en  dernière  instance,  de  toutes  les  Ques- 
tions civiles  et  pupillaires  dont  il  sera  saisi  léga- 
lement,ainsi  que  des  cas  correctionnels  et  criminels , 
sous  réserve  de  la  révision  de  la  législation  pénale 
(Art.  78)  ; 

b)  Il  tranche  les  conflits  de  compétence  dont  il  sera 
saisi; 

Il  procédera  sommairement  et  gratuitement  dans 
les  questions  de  compétence  et  pupillaires; 

c)  Il  rend,  annuellement,  compte  au  Grand  Conseil  de 
l'état  de  l'administration  de  la  justice  ; 
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d)  II  présente  au  Grand  Conseil  une  double  liste  de 
présentation  de  candidats  aux  fonctions  de  prési- 
dents de  tribunaux  d'arrondissement  ; 

e)  Il  exerce  la  haute  surveillance  envers  les  autorités 
et  les  fonctionnaires  judiciaires  inférieurs,  ainsi 
qu'envers  les  avocats  et  les  notaires. 

Art.  63.  Les.  juges  du  tribunal  suprême  sont  tenus  d'as- 
sister aux  séances  du  Grand  Conseil,  toutes  les  fois  que 
par  lui  ils  en  seront  requis.  Us  pourront,  dans  ce  cas, 
prendre  part  à  la  délibération  et  proposer  des  motions. 

Art.  64.  Le  tribunal  suprême  nomme  son  greffier. 

Art.  65.  Le  président  et  le  greffier  seront  dolniciliés  au 
lieu  des  séances  du  tribunal.  x 

2.  Tribunaux  d  arrondissement. 

Art.  66.  Chaque  arrondissement  a  son  tribunal  com- 
posé du  président  et  de  4  juges, 
n  y  a  deux  suppléants. 

Art.  67.  Les  juges  et  les  suppléants  des  tribunaux  d'ar- 
rondissement sont  nommés  par  l'assemblée  électorale  du 
district. 

Le  président  est  nommé  par  le  Grand  Conseil,  sur  dou- 
ble présentation  du  tribunal  suprême  et  de  simple  pré- 
sentation de  la  dite  assemblée  électorale. 

Sont  applicables  au  président  les  dispositions  de  Tar- 
ticle  60,  a  l'exception  de  la  condition  d'âge. 

Art.  68.  Pour  la  formation  de  l'assemblée  électorale 
d'arrondissement  (Art.  67j,  chaque  commune  nomme  un 
électeur  pour  chaque  série  de  vmgt-cinq  électeurs  (Arti- 
cle 36).  Chaaue  commune  nommera  un  électeur  au  moins. 

L'assemblée  électorale  d'arrondissement  sera  renou- 
velée tous  les  quatre  ans. 

Elle  procède  aux  élections  et  à  la  confection  des  listes 
de  présentation,  au  scrutin  secret. 

Art.  69.  Le  tribunal  d  arrondissement  a  les  charges  sui- 
vantes : 

a)  Il  connaît  de  toutes  les  questions  civiles  et  pupil- 
laires  dont  il  sera  légalement  saisi ,  ainsi  que  des 
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cas  en  matière  correctionnelle  et  criminelle,  dans 
les  limites  tracées  par  la  loi  pénale  à  réviser  (Arti- 
cle 78).  Ses  arrêts  sont  de  première  ou  de  der- 
nière instance,  suivant  les  compétences  du  tri- 
bunal. 

Il  procédera  sommairement  et  gratuitement  dans 
les  questions  pupillaires;  « 

b)  Il  surveille  les  juges  de  paix; 

c)  Il  nomme  les  fonctionnaires  à  lui  subordonnés,  et 
les  surveille  ; 

d)  11  rend  compte  au  Conseil  exécutif  des  émoluments 
par  lui  perçus. 

Art.  70.  Dans  les  questions  civiles,  il  sera  procédé  ora- 
lement, pour  simplifier  et  hâter  la  tractation. 

Les  pièces  écrites  ne  sont  admises  que  pour  autant 
qu'elles  ont  pour  but  d'établir  le  litige  sous  W  point  de 
vue  du  fait,  et  seulement  pour  autant  qu'elles  sont  néces- 
saires à  la  garantie  du  droit  des  parties. 

Art.  71 .  Les  questions  civiles  qui  sont  au-dessus  de  la 
compétence  du  juge  de  paix,  mais  dont  l'objet  ne  dépassOi 
pas  deux-cents  francs,  seront  traitées  oralement,  par  le 
président  du  tribunal ,  et  sans  représentation  par  avocats. 
Après  cette  tractation ,  le  tribunal  d'arrondissement  pro- 
nonce son  jugement. 

Art.  72.  Le  président  du  tribunal  sera  investi  d'une 
compétence  convenable  pour  les  délits  de  police  correc- 
tionnelle de  moindre  importance. 

Art.  73.  Les  présidents  et  juges  du  tribunal  d'arrondis- 
sement ont  leur  siège  au  chef-lieu  d'arrondissement. 

Art.  74.  Le  tribunal  d'arrondissement  nomme  son 
greffier. 

3.  Juges  de  paix. 

Art.  7,5.  Tout  cercle  a  son  juge  de  paix  et  son  sup- 
pléant. 

Us  sont  nommés ,  au  scrutin  secret,  par  l'assemblée 
du  cercle. 

Ils  devront  être  âgés  de  trente  ans  révolus. 
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Art.  76.  Le  juge  de  paix  chercbe  k  concilier  les  litiges 
dont  il  est  saisi,  et  coonait  des  questions  dont  l'objelop 
dépasse  pas  la  valeur  de  quaraute  francs. 

Il  rend  compte  au  Conseil  exécutif  des  émoluments  pir 
lui  perçus. 

Art.  77.  La  surveillance  des  affaires  pupillaires  el  Ij- 
potliécaires  seca  réglée  à  nouveau  par  la  loi. 

Art,  78.  L'organisation  de  la  justice  pénale,  ciiile  f 
militaire  sera  déterminée  par  la  législature ,  sur  la  k<e 
du  jury. 

Dès  et  après  l'introductioa  légale  du  jury,  le  Grand  Con- 
seil est  autorisé  à  augmenter,  selon  les  besoins,  le  nom- 
bre des  juges-suppléants  au  tribunal  suprême. 

TITRE  IIL 

Adminislralion  communale. 

Art.  79.  Les  communes  règlent  et  administrent  elles- 
juëtnes  (sellislandig)  leurs  aÔaires ,  sous  la  surveillant 
de  l'Etat  (Art.  53,  liU.  k,  et  Art.  86). 

Elles  se  composent  de  communes  des  bourgeois  ^i^ 
communes  des  nabilants  (Art.  35). 

Art.  80.  Toute  commune  a  son  conseil  communal,  coci- 
posé  du  syndic  (maire,  Ammaun)  et  de  deux  membres  ai 
moins,  et  ae  huit  au  plus. 

Le  Conseil  a  des  suppléants,  en  nombre  nécessaire. 

Art.  81.  Les  membres  du  conseil  communal  et  len^ 
suppléants  sont  nommés  par  l'assemblée  communale  il^i 
habitants  (Art.  36)  au  scrutin  secret  ;  ils  devront  fourni 
la  preuve  qu'ils  possèdent  une  fortune  d'au  moins  lOOOi 
3000  francs,  en  immeubles  libres  de  dettes  ou  en  lîtiïs 
de  rentes.  L'assemblée  connaît  de  celte  preuve  au  préa- 
lable. 

Les  deux  tiers  des  membres  du  Conseil,  le  syndic  com- 
pris, devront  être  bourgeois  de  la  commune. 

Le  syndic  est  choisi  dans  le  sein  du  conseil  communa' 

Le  Grand  Conseil  est  autorisé  k  accorder,  par  voieit' 
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décret  et  en  faveur  des  petites  communes ,  dispense  des 
cas  d'exclusion  pour  parenté ,  mentionnés  à  larticle  5. 

Art.  82.  Le  conseil  communal  est  chargé  : 

a)  De  l'administration  de  la  police  locale  ; 

b)  De   l'administration  des   biens   communaux,  des 
pauvres ,  des  écoles  et  d'église  ; 

c)  De  l'administration  des  affaires  pupillaires  et  hypo- 
thécaires en  général  ; 

d)  De  tous  les  autres  objets  de  l'administration  pu- 
blique déterminés  par  la  loi. 

Art.  83.  Le  conseil  communal  rend ,  annuellement, 
compte  à  la  commune  de  son  administration. 

n  est  responsable  envers  la  commune,  dans  tous  et  cha- 
cun de  ses  membres  et  de  ses  employés. 

Art.  84.  Le  syndic  est  le  chef  de  la  commune  et  le  fonc- 
tionnaire exécutif  du  Conseil  exécutif. 

Art.  85.  Le  conseil  communal  nomme  son  secrétaire 
dans  son  sein. 

.Art.  86.  L'organisation  communale  et  des  conseils  com- 
munaux, ainsi  que  la  surveillance  de  l'administration  et  de 
la  gestion  conmiunale  (Art.  82  et  83),  sont  déterminées 
par  la  loi. 

TITRE  V. 

Révision  de  la  Constitution. 

Art.  87.  La  Constitution  peut  être  révisée  en  totalité  ou 
en  partie. 

Art.  88.  De  dix  en  dix  années  à  partir  de  l'acceptation 
des  présentes  dispositions,  le  Grand  Conseil  soumettra  au 
peuple  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non ,  à  révi- 
sion totale. 

La  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  révision  totale  ou 
partielle ,  sera  pai'eillement  soumise  au  peuple  lorsque, 
dans  l'intervalle, 

a)  Le  Grand  Conseil,  après  deux  délibérations,  en 
deux  différentes  sessions  et  à  la  majorité  de  ses 
membres , 
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6)  Ou  6000  électeurs , 

Auront  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  révision  totales  ou 
partielle. 
Lorsque  la  question  ainsi  posée  aura  été  résolue  afïîr- 
mativenaent  par  la  majorité  absolue  des  électeurs  réunis, 
au  nombre  voulu,  dans  leurs  assemblées  communales  (Ar- 
ticle 36),  la  révision  sera  de  droit. 

Art.  89.  A  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  révision 
totale,  sera  jointe  celle  de  savoir  si  cette  révision  se  fera 
par  le  Grand  Conseil  ou  par  une  Constituante. 

Lorsque  la  majorité  absolue  des  électeurs  réunis  aura 
voté  la  révision  par  une  Constituante ,  le  Grand  Conseil 
ordonnera  l'élection  de  celle-ci. 

Pour  la  formation  de  la  Constituante  il  sera  nommé  dans 
chaque  cercle,  au  scrutin  secret,  et  en  observant  les  dis- 
positions de  l'art.  4,  sur  les  conditions  d'éligibilité,  un  dé- 
puté par  chaque  série  de  260  électeurs  (Art.  36)  ainsi  qu'un 
député  pour  la  fraction  de  130  et  au-dessus. 

Art.  90.  La  révision  partielle  sera  opérée  par  le  Grand 
Conseil. 

Art.  91 .  La  Constitution  révisée,  ou  les  articles  révisés 
par  le  Grand  Conseil  (Art.  90),  sont  soumis  à  l'acceptation 
ou  au  rejet  du  peuple. 

Si  le  peuple  rejette  le  projet  de  Constitution  présenté 
par  la  Constituante,  la  question  lui  sera  soumise  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  de  charger  de  la  révision  ultérieure,  la  Consti- 
tuante en  exercice,  ou  une  Constituante  nouvelle.  En 
vertu  de  la  décision  éventuelle  du  peuple,  la  Constituante 
en  exercice  sera  de  nouveau  convoquée,  ou  bien  il  sera 
procédé  à  l'élection  d'une  nouvelle. 

Art.  92.  La  Constitution  révisée  en  totalité  ou  en  partie 
entrera  en  vigueur  lorsaue  le  projet  (Art.  91)  aura  été 
adopté  par  la  majorité  absolue  des  électeurs  réunis,  en 
nombre  voulu,  dans  les  assemblées  communales  (Art.  36). 
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décret  et  en  faveur  des  petites  communes ,  dispense  des 
cas  d'exclusion  pour  parenté ,  mentionnés  à  larticle  5. 

Art.  82.  Le  conseil  communal  est  chargé  : 

a)  De  l'administration  de  la  police  locale  ; 

b)  De   l'administration  des   biens   conmiunaux,  des 
pauvres ,  des  écoles  et  d'église  ; 

c)  De  l'administration  des  affaires  pupillaires  et  hypo- 
thécaires en  général  ; 

d)  De  tous  les  autres  objets  de  l'administration  pu- 
blique déterminés  par  la  loi. 

Art.  83.  Le  conseil  communal  rend ,  annuellement, 
compte  à  la  commune  de  son  administration. 

D  est  responsable  envers  la  commune,  dans  tous  et  cha- 
cun  de  ses  membres  et  de  ses  employés. 

Art.  84.  Le  syndic  est  le  chef  de  la  commune  et  le  fonc- 
tionnaire exécutif  du  Conseil  exécutif. 

Art.  85.  Le  conseil  communal  nomme  son  secrétaire 
dans  son  sein. 

.Art.  86.  L'organisation  communale  et  des  conseils  com- 
munaux, ainsi  que  la  surveillance  de  l'administration  et  de 
la  gestion  communale  (Art.  82  et  83) ,  sont  déterminées 
par  la  loi.  , 

TITRE  V. 

Révision  de  la  Constitution. 

Art.  87.  La  Constitution  peut  être  révisée  en  totalité  ou 
en  partie. 

Art.  88.  De  dix  en  dix  années  à  partir  de  l'acceptation 
des  présentes  dispositions,  le  Grand  Conseil  soumettra  au 
peuple  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non ,  à  révi- 
sion totale. 

La  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  révision  totale  ou 
partielle ,  sera  pareillement  soumise  au  peuple  lorsque, 
dans  l'intervalle, 

a)  Le  Grand  Conseil,  après  deux  délibérations,  en 
deux  différentes  sessions  et  à  la  majorité  de  ses 
membres , 
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'  Tona  JflB  citoyens  suisses  établis  dans  le  canlon, 
en  domicile  fixe  depuis  un  an  au  moins,  et  qui 
remplissent   les   conditions   requises   au  numéro 
précédent. 
'Sont  exclus  du  droit  électoral  : 
1  *  Les  individus  suspendus,  par  jugement,  dans  l'eier- 
cice   de  leurs  droits  de  citoyen  aclif,  ou  qui  M 
ont  été  privés; 
2"  Les  individus   placés  sous  instruction  criminefc 

{spécial'^  ; 
3°  Les  individus  mis  sous  tutoHe  ou  curatelle  ; 
i"  Les  faillis  et  les  concordalaires  non  réh^bililés; 
5°  Les  individus  recevant  des  secours  de  la  LouW 
des  pauvres. 
Art.  5.  Le  droit  électoral  s'exerce  au  lieu  do  domilA 
de  l'électeur. 

Art.  6.  Tous  les  citoyens  habitant  le  canton  de  Thi^ 
govie  sont  égaux  devant  la  loi.  Il  n'existe  par  conséquïS 
point  de  privilèges  de  naissance;  de  personne,  de  ktA 
de  lieu  et  de  fortune.  Les  fonctions  publiques  sont  è^ 
ment  accessibles  à  tous  les  citoyens  qui  en  sont  cap^ 
Les  citoyens  suisses  naturalisés  ne  sont  néanmoins  éli^' 
blés  aux  fonctions  publiques,  qu'après  un  laps  de  Ml 
années  à  dater  de  la  naturalisation.  Les  titres  soDtaboli-- 
Nul  fonctionnaire  de  l'Etat  ne  pourra  accepter  de  gW- 
vemements  étrangers,  des  pensions,  des  traitements,  Jt' 
litres,  des  présents  ou  des  ordres.  S'il  est  en  possesa» 
de  pensions,  de  litres  ou  d'ordres,  il  devra  renoBC»- 
pour  toute  la  période  de  ses  fonctions,  à  la  jouissance  ds 
pensions  et  au  port  des  titres  et  ordres,  à  moins  quel' 
Grand  Conseil  ne  lui  eu  accorde  la  permission. 

Art.  7.  Tout  citoyen  du  canton  et  tout  citoyen  suis** 
y  domicilié  est  tenu  au  service  militaire.  II  n'y  a  fouA^ 
remplacement. 

La  loi  cherchera  à  faciliter  et  à  concilier  les  charges  ni" 
litaires.  Ce  droit  demeure  garanti. 

Art.  8.  La  liberté  individuelle  est  garantie. 

Nul  ne  pourra  être  distrait  de  son  juge  naturel ,  *w 
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)ar  la  Constitution.  Nul  ne  pourra  être  arrêté  ou  poursuivi 
,  aridiquement  qu'en  vertu  des  lois. 

Tout  individu  arrêté  devra  être  entendu,  par  l'autorité 
respective,  dans  l'espace  de  vingt-quatre  heures. 

Tout  individu  arrêté  illégalement  a  droit  à  une  satisfac- 
tion et  à  une  indemnité. 

Art.  9.  Le  domicile  est  inviolable.  Il  ne  peut  être  fait  de 
perauisitions  domiciliaires  que  dans  les  cas  déterminés 
par  ta  loi,  selon  les  formes  qu'elle  prescrit  et  par  les  fonc- 
tionnaires qu'elle  désigne. 

Art.  40.  La  propriété  est  inviolable.  L'abandon  n'en 
peut  avoir  lieu  que  pour  des  raisons  de  bien-être  général 
et  des  motifs  d  utilité  publique  dans  l'Etat  et  les  com- 
munes, et  contre  juste  indemnité. 

Art.  4  4 .  Chacun  a  le  droit  d'exprimer  librement  son  opi- 
nion par  la  parole,  l'écrit,  l'impression  et  la  figure  {hilali' 
che  Darsteltun^),  La  loi  détermine  la  peine  pour  l'anus  de 
ce  droit.  La  liberté  de  la  presse  ne  pourra  jamais  être 
litnitée  par  la  censure  ou  des  charges  fiscales  en  faveur 
de  l'Etat. 

Art.  42.  Le  droit  de  pétition  est  garanti.  L'exercice  en 
est  facultatif,  tant  pour  l'individu  que  pour  les  corporations 
et  les  associations. 

Art.  43.  Le  droit  de  former  des  associations  et  des  réu- 
nions publiques  est  garanti,  pour  autant  que  celles-ci  ne 
renferment  rien  contre  le  droit,  ni  dans  leur  but,  ni  dans 
les  moyens  qu'elles  emploient. 

Art.  44.  Le  droit  de  libre  établissement  dans  toute 
commune  quelconque  du  canton  est  garanti  à  tout  ci- 
toyen du  canton  et  de  la  Suisse,  qui  se  conformera  à  la  loi. 

Art.  45.  Tout  citoyen  du  canton  est  admissible  à  la 
bourgeoisie  dans  toute  commune  quelconque,  pourvu 
qu'il  jouisse  de  ses  droits  civils.  11  devra,  pour  ce,  ac- 
quénr  une  part  aux  biens  communaux,  d'église,  d'école 
et  des  pauvres,  et  se  conformer,  à  ce  sujet,*  aux  disposi- 
tions de  la  loi. 

Art.  4  6.  Le  canton  de  Thurgovie  proclame  la  liberté 
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du  commerce  et  de  l'industrie.  La  loi  établira  des  dispo- 
sitions favorisant  l'industrie  et  l'agriculture,  en  ayant 
égard  aux  intérêts  de  tous  les  habitants  du  canton,  en 
conformité  des  prescriptions  de  la  Constitution  fédérale,  et 
en  empêchant  les  abus  de  la  liberté  du  conmierce  et  de 
l'industrie. 

Art.  i  7.  L'Etat  est  tenu  de  protéger  et  d'améliorer  [heben] 
le  crédit  et  de  coopérer,  autant  qu  il  pourra,  le  plus  tôt  pos- 
sible, à  la  fondation  d'une  banque  hypothécaire. 

Art.  i  8.  Toutes  les  charges  et  redevances,  dont sontgre- 
vés  les  immeubles  terriens,  sont  rachetables,  en  se  con- 
formant à  la  loi.  A  l'avenir,  nul  immeuble  ne  pourra  être 
grevé  d'une  charge  ou  redevance  non  rachetable. 

Art.  1 9.  Les  impôts  nécessaires  aux  besoins  généraux  ne 
pourront  être  étaolis  et  levés  qu'avec  le  consentement 
des  représentants  du  peuple.  Les  habitants  du  canton  y 
contribuent  en  raison  de  leur  fortune  et  de  leur  revenu. 

Les  injpôts  indirects  seront  allégés,  autant  que  possible, 
eu  égard  aux  besoins  de  l'Etat.  Le  droit  de  nautation  perçu 
pour  ventes  et  échanges  sera,  par  une  loi  spéciale,  édictée 
après  l'acceptation  de  la  présente  Constitution,  abaissé  à 
la  moitié  du  tarif  actuel. 

Art.  20.  L'Etat  est  tenu  de  veiller  au  perfectionnement  de 
l'instruction  publique,  de  soutenir,  selon  ses  forces,  les 
établissements  inférieurs  et  supérieurs,  et  d'en  rendre  la 
fréquentation  le  plus  possible  à  la  jeunesse  non  riche 
[unoemittelt].  Les  écoles  nécessaires  à  l'éducation  de  la 
jeunesse  seront  créées  partout.  La  loi  statue  les  disposi- 
tions ultérieures. 

Art.  21 .  Il  est  garanti,  dans  le  canton,  pleine  liberté  de 
conscience  et  de  culte  aux  citoyens  professant  les  cultes 
chrétiens.  Tous  les  citoyens  sont  libres  dans  l'exercice 
privé  et  public  de  leur  culte,  pour  autant  que  cet  exercice 
est  compatible  avec  les  obligations  d'Etat  du  citoyen. 

La  confession  évangélique  et  la  confession  catholique 
jouissent  de  la  protection  spéciale  de  l'Etat. 

Art.  22.  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  judi- 
ciaires et  les  ionctions  législatives  et  executives.  Sont  ré- 
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ervés,  pourtant,  les  conflits  de  compétence  en  matière 
dministrative  qui  seront  distraits  des  affaires  civiles, 
t  les  mesures  disciplinaires  des  autorités. 

L'administration  demeurera  pareillement  séparée  de  la 
istice,  et  toutes  les  deux  seront  indépendantes  l'une  de 
lutre.  Nul  fonctionnaire  à  la  nomination  du  Conseil  exé- 
jtif,  nul  fonctionnaire  de  l'ordre  exécutif  sous  la  direction 
imédiate  du  dit  Conseil  ne  pourront  exercer  des  fonç- 
ons judiciaires. 

La  loi  statue  le  mode  de  procéder  dans  les  conflits  de 
)mpétence  entre  les  autorités  administratives  et  judi- 
aires. 

Art.  23.  Toute  l'administration  de  l'Etat  est  publique. 
3S  débats  devant  les  tribunaux  sont  également  publics 

oraux.  La  loi  statue  les  exceptions,  lorsque  l'intérêt  de 
îtat  et  les  mœurs  les  exigent. 

Art.  24.  Les  autorités  supérieures,  administratives  etjudi- 
aires  ont  chacune  leur  cercle  d'action  propre  dont  la 
impotence  est  déterminée  par  la  Constitution  et  les  lois. 
)utes  les  autorités  et  tous  les  fonctionnaires  sontrespon- 
bles  de  leurs  actes.  Une  loi  spéciale  détermine  l'eten- 
le  et  les  effbts  de  cette  responsabilité. 

Art.  25.  Les  fonctions  civiles  sont  des  charges  conférées 
temps  fixe  par  la  Société.  Néanmoins,  nul  fonctionnaire 
fil  ne  pourra  être  révoqué,  durant  sa  période,  que  par 
jugement  rendu  par  l'autorité  compétente.  La  nomina- 
n  définitive  aux  bénéfices  ecclésiastiques,  —  à  l'excep- 
n  de  ceux  dont  la  collature  n'appartient  pas  à  l'Etat  et 
X  communes  —  est  faite  à  vie.  Les  instituteurs  sont 
reillement  nommés  à  vie  par  les  paroisses  et  les  com- 
mes  scolaires.  Néanmoins,  les  ecclésiastiques  et  les 
îtituteurs  peuvent  être  rappelés  (révoqués)  soit  par  les 
torités  compétentes,  soit  par  les  communes  qui  ont 
mraé. 

La  loi  statue  le  mode  de  procéder  dans  ces  révocations. 
Les  révocations  prononcées  par  les  communes  sont 
msidérées  comme  définitives,  lorsqu'elles  auront  été 
îcomplies  selon  les  formes  prescrites  par  la  loi. 
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La  loi  déterminera  les  cas  dans  lesquels  un  fonction- 
naire peut  être  suspendu  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 
La  loi  désigne  également  les  autorités  compétentes  poar 
prononcer  cette  suspension. 

Art.  26.  Ne  pourront  siéger  simultanément  dans  la 
même  autorité,  le  Grand  Conseil  excepté:  père  et  fils, 
frères,  beaux-frères,  beau-père  et  gendre,  oncle  et  neveu, 
cousins-germains. 

La  dissolution  du  mariage  par  décès  n  emporte  point 
Tempêchement  entre  beaux-frères. 

Art.  27.  La  fondation  de  nouvelles  corporations  reli- 
gieuses est  interdite  dans  le  canton. 

Art.  28.  L'organisation  communale  repose  sur  les  prin- 
cipes suivants  : 

a)  Nomination  des  autorités  par  les  communes; 

b)  Administration  indépendante  des  affaires  commu- 
nales par  la  commune^  sous  la  haute  surveillance 
de  l'Etat,  déterminée  par  la  loi; 

c  Publicité  de  la  gestion  communale  et  des  délibéra- 
tions y  relatives. 

TITRE  IL 

Division  du  tefritoire. 

\ 

Art.  29.  Le  canton  de  Thurgovie  demeure  divisé  en 
8  arrondissements  et  en  32  cercles.  Les  modifications  à 
la  division  territoriale  actuelle  sont  du  domaine  de  la  loi. 
La  ville  de  Frauenfeld  est  le  chef-lieu  du  canton. 


TITRE  IIL 

Pouvoirs  publics. 
A.  Pouvoia  LÉGISLATIF  ET  iNSPECTip  (aufsehend). 

Art.  30.  Le  Grand  Conseil  est  l'autorité  suprême  du 
canton.  11  se  compose  des  députés  du  peuple,  qui  les 
nomme  directement  ses  représentants.  11  y  a  un  député 
sur  chaque  série  de  deux-cent-vingt  électeurs  habitant  le 
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canton.  Toute  fraction  de  cent-dix  électeurs  est  consi- 
dérée comme  formant  une  série  de  deux-cent-vingt 
électeurs. 

Art.  34 .  La  nomination  des  députés  se  fait  dans  les  as- 
semblées électorales  des  cercles.  Est  éligible ,  tout  élec- 
teur habitant  le  canton,  âgé  de  25  ans. 

Art.  32.  Le  Grand  Conseil  se  renouvelle  intégralement 
tous  les  trois  ans.  La  période  commence  le  4  Juin  et  expire 
le  31  Mai  de  la  troisième  année.  La  première  période 
expire  le  31  Mai  4852.  Les  élections  générales  auront  lieu 
chaque  fois  le  premier  dimanche  du  mois  de  Mai. 

Art.  33.  Le  Grand  Conseil  se  réunit  ordinairement  deux 
fois  Tan:  pour  la  session  deté,  à  Weinfelden,  et  pour  la 
session  d'niver,  à  Frauenfeld.  n  peut  èlre  convoque  à  Tex- 
traordinaire,  lorsque  son  présidfent  ou  le  Conseil  exécutif 
le  juge  nécessaire,  ou  sur  la  réquisition  écrite  et  motivée, 
adressée  au  président,  du  quart  de  ses  membres,  pour  un 
objet  détermmé.  Les  sessions  extraordinaires  se  tiennent 
alternativement  à  Frauenfeld  et  à  Weinfelden. 

Art.  34.  Le  Grand  Conseil  examine  lui-même  les  pou- 
voirs des  députés  et  décide  de  la  validité  des  élections.  11 
nomme,  dans  son  sein,  à  la  première  séance,  après  sa 
constitution  et  la  prestation  du  serment,  le  président,  le 
vice-président  et  quatre  scrutateurs,  pour  la  période  d'une 
année,  et  constitue  son  secrétariat.  Le  même  député  ne 
peut  remplir  les  fonctions  de  président  pendant  deux 
années  consécutives.  Les  membres  du  Conseil  exécutif  ne 
peuvent  être  nommés  président  ou  vice-président  du 
Grand  Conseil. 

Art.  35.  Nul  député  ne  peut  être  arrêté  pendant  la  durée 
de  la  session  sans  l'autorisation  du  Grand  Conseil,  sauf  le 
cas  de  flagrant  délit  criminel. 

Art.  36.  Les  députés  au  Grand  Conseil  reçoivent  de  la 
caisse  de  l'Etat,  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  une  in- 
denmité  de  deux  francs  suisses,  par  jour. 

Art.  37.  Les  séances  du  Grand  Conseil  sont  publiques. 
SUes  pourront,  néanmoins,  être  tenues  à  huis-clos  lorsque 
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la  majorité,  et  par  raison  du  bien  de  l'Etat,  l'aura  jugé  né- 
cessaire. La  discussion  des  lois  ne  pourra  jamais  être 
secrète. 

Art.  38.  Pour  la  validité  des  délibérations,  il  faut  la  pré- 
sence des  trois  quarts  au  moins  des  députés.  La  majorilé 
absolue  des  députés  présents  l'emporte  dans  le  vote  des 
lois,  des  décrets  et  des  arrêtés,  et  dans  les  nominatioas. 

Le  vote  par  appel  nominal  est  de  droit,  chaque  fois  que 
le  quart  des  députés  le  réclame. 

Art.  39.  Le  Grand  Conseil,  en  sa  qualité  d'autorité  lé- 
gislative et  suprême,  est  investi,  entre  autres,  des  com- 
pétences suivantes  : 

a)  La  confection  de  toutes  les  lois  et  décrets ,  leur 
interprétation,  suspension  et  abrogation  ; 

b)  L'orgapisation  des  administrations  dans  les  limites 
de  la  Constitution; 

c)  L'établissement  des  fonctions,  la  fixation  du  traite- 
ment des  fonctionnaires  et  leur  nomination,  coo- 
forméraent  aux  dispositions  de  la  Constitution  e( 
des  lois  spéciales  ; 

d)  La  fixation  des  tarifs  des  émoluments  ; 

e)  L'amnistie  pour  délits  politiques,  la  grâce  des  cr 
miiiels  de  droit  commun ,  conformément  aux  pre> 
criptions  restrictives  de  la  loi; 

f)  La  naturalisation; 

g)  La  ratification  des  traités  avec  d'autres  cantons  oii 
Etats,  sous  réserve  des  dispositions  de  la  Con.^'i- 
tution  fédérale  ; 

La  disposition  de  la  force  armée  du  canton; 
La  ratification  des  emprunts  de  l'Etat  qui  ne  sont 
pas  considérés  comme  avances  et  ne  seront  pa? 
éteints  dans  la  môme  année; 

k)  L'acquisition  et  l'aliénation  des  domaines  delEl^^^ 

dont  la  valeur  dépasse  mille  francs; 
/)  La  construction  de  travaux  publics. 

Art.  40.  Tout  député  au  Grand  Conseil  a  le  droit  lie 
proposer,  par  voie  de  motion,  des  lois  et  décrets.  Sauf  I»? 
cas  d'urgence ,  ces  motions  sont  toujours  renvoyées  ^î" 
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Conseil  exécutif,  aux  fins  de  préavis ,  avant  d'être  mises 
en  délibération. 
Art.  41.  En  thèse  générale,  les  projets  de  lois  seront 

f)ortés  à  la  connaissance  du  peuple,  quatre  semaines  avant 
eur  mise  eji  délibération. 

Art.  42.  Toutes  les  lois  sont  soumises  au  veto  du  peu- 
ple souverain,  pendant  un  délai  de  quarante  jours^  à  dater 
de  celui  de  leur  publication  officielle. 

Dès  que  le  quart  des  électeurs  du  cercle  aura  présenté 
une  requête  écrite  pour  une  assemblée  de  veto ,  le  juge 
de  paix  est  tenu  de  convoquer  l'assemblée  de  cercle,  avant 
l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé.  Tout  électeur  peut,  au 
scrutin  secret,  déclarer  son  refus  à  /a  loi  publiée. 

Lorsque  la  majorité  absolue  de  tous  les  électeurs  du 
canton  réunis  en  assemblées  légales  de  veto  se  sera  pro- 
noncée contriB  une  loi,  celle-ci  est  déclarée  rejetée. 

La  loi  statue  les  dispositions  ultérieures  au  sujet  des 
assemblées  de  veto. 

Art.  43.  Les  compétences  du  Grand  Conseil,  comme 
autorité  inspective,  sont  particulièrement  les  suivantes: 
a)  Il  fixe  le, budget  annuel  des  recettes  et  des  dé- 

[)ensesde  l'Etat; 
^    I  se  fait  présenter  annuellement  les  comptes  de 
l'Etat  et  le  compte  de  gestion  de  toutes  les  autorités; 

c)  Il  examine  et  approuve  les  règlements  intérieurs 
du  Conseil  exécutif  et  du  tribunal  suprême; 

d)  Il  inspecte,  régulièrement  tous  les  deux  ans  et  plus 
souvent  s'il  y  a  lieu,  par  des  députations  choisies 
dans  son  sem ,  la  marche  des  autorités  cantonales 
et  des  fonctionnaires  ; 

e)  n  communiaue  aux  autorités  et  aux  fonctionnaires 
respectifs,  les  observations  faites  sur  la  marche 
de  l'administration,  afin  qu'elles  soient  immédiate- 
ment applicfuées  ou  que  les  motifs  qui  s'opposent 
à  leur  application  puissent  être  discutés  à  fond  à 
l'occasion  du  compte-rendu  suivant  ; 

f)  Il  exerce  le  droit  de  direction  et  d'instruction  géné- 
rale, dans  les  questions  qui  touchent  au  côté  éco- 
nomique de  l'administration  de  l'Etat; 
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g)  II  peut  obliger  le  Grand  Conseil  à  lui  présenter  un 
projet  de  loi  ou  de  décret,  dans  le  sens  des  direc- 
tions données  ; 

h)  II  avertit  et  désapprouve  les  autorités  et  les  fonc- 
tionnaires, dans  le  cas  où  leur  négligence  ou  leur 
manque  au  devoir  (Pflichtverletzung)  aura  été  con- 
staté. Il  peut  les  actionner  au  civil,  pour  réparation 
du  dommage  causé,  et  les  mettre  en  accusation,  con- 
formément à  la  loi  sur  la  responsabilité  et  aux  dis- 
positions du  code  pénal. 

Art.  44.  Les  membres  du  Conseil  exécutif  qui  ne  sont 
pas  en  même  temps  députés  au  Grand  Conseil ,  assistent 
aux  délibérations  de  celui-ci,  avec  droit  de  motion,  lorsque 
l'objet  en  discussion  a  été  préparé  par  eux.  Us  pourront 
être  invités,  par  décret  du  Grand  Conseil,  à  assister  à  la 
délibération  sur  d'autres  objets. 

Art.  45.  Les  membres  du  Conseil  exécutif  et  du  tribu- 
nal suprême  ne  pourront  prendre  part  aux  délibérations 
des  commissions  s'occupant  du  compte-rendu  des  auto- 
rités dont  il  font  partie. 

Néanmoins,  les  commissions  du  Grand  Conseil  ne  de- 
vront proposer  des  conclusions,  ni  le  Grand  Conseil 
adopter  des  conclusions  relatives  au  compte-rendu,  sans, 
au  préalable,  avoir  fourni  aux  autorités  intéressées  ou  à 
leurs  représentants,  le  moyen  convenable  de  faire  rapport 
ou  de  se  justifier. 

Les  membres  des  autorités  respectives  quitteront  la 
salle  des  délibérations  au  moment  du  vote  lorsque,  en 
Grand  Conseil,  soit  des  commjissions,  soit  des  députés  au- 
ront présenté  des  conclusions  concernant  la  gestion  ou 
les  actes  des,  membres  du  Conseil  exécutif,  du  tribunal 
suprême  ou  l'une  quelconque  des  mesures  indiquées  en 
l'art.  43,  litt.  b. 

Art.  46.  Le  Grand  Conseil  décrète  son  propre  règle- 
ment. Nul  député  ne  pourra  être  recherché  judiciairement 
pour  les  opinions  par  lui  émises  dans  l'exercice  de  son 
mandat. 
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B.  Autorités  executives  et  administratives. 

I.  Conseil  exécutif. 

Art.  47.  Le  Conseil  exécutif  est  l'autorité  supérieure, 
executive  et  administrative  du  canton.  Il  est  nommé  par 
le  Grand  Conseil  qui  le  choisit  parmi  tous  les  citoyens 
actifs  et  électeurs,  habitant  le  canton  et  âgés  de  vingt-cinq 
ans.  Le  Conseil  exécutif  se  compose  de  sept  membres, 
le  directeur  de  la  chancellerie  d'Etat  compris,  lequel  est 
pareillement  nommé  par  le  Grand  ConseiL 

Art  48.  Il  y  a  renouvellement  intégral  du  Conseil  exé- 
cutif après  chaque  renouvellement  intégral  du  Grand  Con- 
seil. Il  est  pourvu  immédiatement  par  le  Grand  Conseil  aux 
places  devenues  vacantes,  dans  Tintervalle. 

Art.  49.  Le  président  du  Conseil  exécutif  est  nommé  par 
le  Grand  Conseil ,  pour  la  période  d'une  année.  Le  vice- 
président  est  désigné  par  le  Conseil  exécutif  lui-même.  Le 
même  citoyen  ne  peut  remplir  les  fonctions  de  président 
pendant  deux  années  consécutives. 

Art.  50.  Pour  la  validité  d'une  décision  du  Conseil  exé- 
cutif, il  faut  la  présence  de  quatre  membres  au  moins. 

Art.  54 .  Le  Conseil  exécutif  a  les  charges  suivantes  : 

1  •  La  préparation  des  projets  de  lois  et  de  décrets  qu'il 
juge  nécessaires  ou  de  l'élaboration  desquels  il  aura 
été  chargé  par  le  Grand  Conseil,  ainsi  que  le  préavis 
sur  les  propositions  de  lois  et  qui  auront  été  prises 
en  considération; 

2**  La  promulgation  et  l'exécution  des  lois  et  décrets 
votes  par  le  Grand  Conseil  et  ayant  acquis  vigueur, 
ainsi  que  l'exécution  des  autres  arrêtés.  A  cet  effet 
le  Conseil  exécutif  prend  les  dispositions  et  fait 
les  publications  nécessaires  ; 

3*  La  mise  à  exécution  des  arrêts  de  la  justice  pé- 
nale, passés  à  l'état  de  chose  jugée  ; 

4"  L'administration  de  la  fortune  propre  de  TEtat  et 
la  haute  surveillance  des  biens  d'églises,  d'écoles, 
des  pauvres  et  des  communes  ; 
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5"  La  haute  surveillance  des  affaires  d'éducation,  pu- 
pillaire,  sanitaire,  des  pauvres,  ecclésiastiques, 
ainsi  que  des  établissements  cantonaux  en  général, 
comme  aussi  la  haute  surveillance  des  autorités 
administratives  et  executives  inférieures ,  avec  la 
faculté  de  leur  donner  des  directions  nécessaires, 
dans  les  limites  des  lois; 

6°  La  direction  de  toute  l'administration  militaire  et 
l'ordre  dans  la  réquisition  des  troupes; 

7°  La  nomination  des  fonctionnaires  et  leur  suspen- 
sion dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi; 

8^  La  décision  finale  dans  les  conflits  de  compétence, 
conformément  à  la  loi  à  édicter  sur  la  tractation 
de  ces  conflits; 

9**  Le  maintien  de  la  police  pour  la  conservation  de 
l'ordre  légal  et  de  la  sécurité  dans  le  canton  ; 

i  0""  La  répartition  et  la  levée  des  impôts  et  des  contri- 
butions de  l'Etat; 
11°  La  direction  de  tous  les  travaux  publics; 

12°  La  préparation  du  budget  annuel  pour  l'année  sui- 
vante, l'examen  de  tous  les  comptes  relatifs  à  la 
gestion  de  l'Etat,  ainsi  que  la  confection  de  l'inveo- 
taire  de  la  fortune  de  l'Etat,  sur  la  base  du  budget 
et  des  comptes. 

Art.  52.  Le  Conseil  executif  est  autorisé  à  prendre  des 
mesures  extraordinaires,  si  les  circonstances  les  rendent 
nécessaires  et  que  leur  ajournement  amènerait  un  péril 
en  la  demeure.  Il  est  tenu,  néanmoins,  d'en  rendre  conuitf 
au  Grand  Conseil  dans  sa  plus  prochaine  réunion.  Les  effet> 
de  ces  mesures  ne  continuent  qu'autant  qu'elles  auront 
été  approuvées  par  le  Grand  Conseil 

Le  Conseil  exécutif  convoquera  sur  le  champ  le  Grand 
Conseil  lorsque,  pour  le  maintien  de  l'ordre  public  à  I  in- 
térieur, il  a  requis  des  troupes. 

Art.  53.  Le  Conseil  executif  est  autorisé  à  appeler  eU 
consulter  des  experts  dans  les  affaires  spéciales. 
Art.  54.  Le  Conseil  exécutif  rendra  compte  au  GranJ 
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Conseil  annuellement  et  chaque  fois  que  celui-ci  le  de- 
mande, de  sa  gestion  et  de  celle  des  autorités  et  des  fonc- 
tionnaires à  lui  subordonnés. 

n.  Conseil  d'éducation. 

Art.  55.  Le  Conseil  d'éducation  est  composé  de  cinq 
membres,  nommés  par  le  Grand  Conseil.  11  surveille  et 
dirise  toutes  les  écoles  du  canton.  11  a  pour  mission  le 
perfectionnement  de  l'enseignement  du  peuple  en  général, 
ainsi  aue  de  l'enseignement  industriel  et  scientifique. 

La  loi  attribuera  aux  instituteurs  une  part  de  coopéra- 
tion dans  la  fixation  du  plan  général  des  études  et  dans  le 
choix  des  livres  et  du  matériel  d'enseignement. 

Art.  56.  Les  membres  du  Conseil  d'éducation  et  leurs 
suppléants  sont  nommés  pour  une  période  de  trois  années. 
Le  Conseil  nomme  lui-même  son  président,  qu'il  choisit 
dans  son  sein. 

Art.  57.  La  loi  statue  les  dispositions  ultérieures  sur 
l'oi^anisation  du  Conseil  et  ses  compétences.  Elle  déter- 
mine quelles  sont  les  décisions  du  Conseil  qui  seront  sou- 
mises à  l'approbation  du  pouvoir  exécutif,  et  contre  quelles 
autres  il  peut  y  avoir  appel  et  recours. 

ni.  Conseil  ecclésiastique. 

Art.  58  11  existe  un  conseil  ecclésiastique  catholique  et 
un  conseil  ecclésiastique  réformé  ayant  chacun,  pour  le 
culte  qu'ils  représentent,  les  compétences  générales  sui- 
vantes : 

La  surveillance  de  tous  les  objets  du  culte  ; 
La  surveillance  de  l'enseignement  donné  aux  ecclé- 
siastiques, leurs  actions  comme  pasteurs  établis  et 
leur  conduite  morale  ; 
c)  La  surveillance  de  l'enseignement  religieux  donné 

à  la  jeunesse  ;  '  " 

rf)  La  surveillance  des  autorités  confessionnelles  ; 

e)  L'examen  des  candidats  au  sacerdoce  et  la  décla- 
ration de  leur  éligibilité  ; 

f)  Lq  soin  de  veiller  à  une  pastoration  (Seelsorge) 
convenable  dans  les  paroisses. 


ti 
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Art.  99.  Chacun  des  deux  conseils  ecclésiastiques 'se 
compose  de  cinq  membres,  dont  deux  ecclésiastiqaes  et 
trois  laïques ,  outre  deux  suppléants ,  nommés  pour  trois 
années,  par  les  collèges  confôssionnels  du  Grand  Conseil. 
Les  conseils  ecclésiastiques  nomment  eux-mêmes  leurs 
présidents.  Une  loi  statuera  l'organisation  ultérieure  des 
conseils  et  leurs  compétences.  Elle  déterminera  (][uelles 
sont  les  décisions  des  conseils  qui  seront  soumises  à 
l'approbation  du  pouvoir  exécutif,  et  contre  quelles  autres 
il  peut  y  avoir  appel  et  recours. 

IV.  Conseil  sanitaire. 

Art.  60.  Le  conseil  sanitaire  est  composé  de  cinq  mem- 
bres et  de  deux  suppléants,  nommés  par  le  Gi^nd  Conseil 
pour  trois  années.  Il  exerce  la  haute  surveillance  sur  la 
santé  publique ,  dans  le  canton.  Le  conseil  nomme  lui- 
même  son  président.  La  loi  statuera  les  dispositions  ulté- 
rieures d'organisation  et  de  compétence  du  conseil  ;  elle 
réglera  également  sa  position  à  l'égard  du  Conseil  exécutif. 

V.  Préfets, 

Art.  64.  Chaque  arrondissement  a  son  préfet.  Il  est 
nommé,  pour  la  durée  de  trois  années,  parmi  tous  les 
citoyens  éligibles  du  canton.  Le  préfet  est  chargé  de 
l'exécution  des  lois  et  décrets ,  du  maintien  de  la  sûreté 
et  de  l'ordre  publics.  L'assemblée  électorale  d'arrondis- 
sement nomme  le  suppléant  du  préfet. 

L'assemblée  électorale  d'arrondissement  se  compose 
des  électeurs  des  communes  municipales,  nommés  au 
scrutin  public,  à  la  majorité  absolue  et  pour  trois  années, 
au  rapport  de  dix  délégués  par  cent  électeurs. 

Une  loi  ultérieure  statuera  l'organisation  et  les  compé- 
tences des  préfets. 

VI.  Conseil  d arrondissement. 

Art.  62.  Tout  arrondissement  a  son  Conseil,  composé 
du  préfet,  président,  de  deux  membres  et  de  deux  sup- 
pléants, nommés  par  l'assemblée  d'arrondissement. 

Le  Conseil  choisit  son  secrétaire  dans  son  sein. 
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Art.  63.  Le  Conseil  d'arrondissement  a  la  surveillance 
immédiate  du  notariat,  des  affaires  pupillaires  et  des 

Imuvres,  ainsi  que  des  administrations  communales.  La 
oi  statuera  les  compétences  des  Conseils  d'arrondisse- 
ment. 

C.  Autorités  judiciaires. 

Art.  64.  Le  tribunal  suprême  est  Fautorité  supérieure 
judiciaire.  II  est  compose  de  sept  juges,  le  greffier  com- 
pris, choisis  par  le  Grand  Conseil,  et  d'un  nombre  conve- 
naîble  de  suppléants,  nommés  par  le  Grand  Conseil  et 
choisis  parmi  tous  les  citoyens  actifs,  électeurs  âgés  de  25 
ans.  Le  renouvellement  intégral  du  Grand  Conseil  em- 
porte également  le  renouvellement  intégral  du  tribunal 
supérieur. 

Art.  65.  Le  président  du  tribunal  supérieur  est  nommé 

f^ar  le  Grand  Conseil  pour  une  année.  Le  tribunal  nomme 
ui-même  son  vice-président. 

Art.  66.  Le  tribunal  suprême  connaît  de  tous  les  cas 
d'appel  et  de  recours  admis  par  la  loi.  Il  exerce  la  haute 
surveillance  sur  les  autorités  inférieures  et  les  fonction- 
naires de  justice,  les  avocats,  les  procureurs  et  les  con- 
ciliateurs Quges  de  paix].  La  loi  statue  les  dispositions 
ultérieures.  Elle  détermine  les  compétences  des  sections 
et  celles  du  tribunal  au  complet. 

Art.  67.  Tout  ce  qui  concerne  la  justice  pénale  est  du 
domaine  de  la  loi.  Sera  appliqué  le  principe  de  la  publicité 
et  de  l'oralité.  La  justice  criminelle  sera  centralisée  par 
l'introduction  du  jury,  soit  par  la  Confédération,  soit  par 
voie  de  concordats  avec  d'antres  cantons. 

En  cas  d'impossibilité  de  la  centralisation,  la  loi  orga- 
nisera le  jury  pour  le  canton  de  Thurgovie. 

Jusqu'à  l'organisation  définitive  de  la  justice  pénale,  la 
loi  statuera  les  dispositions  convenables. 

Le  Grand  Conseil  nomme  une  commission  composée 
d'un  membre  du  Conseil  exécutif  et  de  deux  juges  au  tri- 
bunal suprême.  Cette  commission  est  chargée  de  la  di-- 
rection  provisoire  fWeisungJ  dans  la  justice  pénale    Les 
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charges  dévolues  à  la  commission  de  justice  qui  est  sup- 

f)rimeé,  passent  aux  deux  juges  de  la  dite  commission,  à 
aquelle  sera  adjoint  le  secrétaire. 

Art.  68.  Dans  tout  arrondissement  il  y  a  un  tribuual 
d'arrondissement  jugeant,  avec  ou  sans  appel,  les  affaires 
civiles  et  pénales  que  la  loi  lui  attribue.  Chacun  de  ces 
tribunaux  se  compose  de  cinq  juges  et  d'un  nombre  pro- 
portionnel de  suppléants.  Les  juges  et  leurs  suppléants 
sont  nommés  pour  trois  ans,  par  rassemblée  électorale 
d'arrondissement. 

Ces  tribunaux  nomment  eux-mêmes  leurs  présidents, 
vice-présidents  et  secrétaires. 

Art.  69.  La  loi  attribuera  à  une  commission  du  tribunal 
d'arrondissement  la  connaissance  sommaire  et  sans  inter- 
vention d'avocats,  des  questions  civiles  dont  la  valeur  ne 
dépasse  pas  trente  florins  et  des  délits  de  police  de  moin- 
dre importance. 

Dans  les  contestations  au  sujet  de  localités ,  la  valeur 
des  objets  sera  évaluée  par  experts. 

Art.  70.  Les  présidents  des  tribunaux  d'arrondissement 
ont  la  surveillance  des  avocats  et  des  procureurs  du  ressort. 

Art.  71.  Les  assemblées  de  cercle  nomment  un  juge 
de  paix,  pour  chaque  ressort  et  pour  la  durée  de  trois 
années.  Il  connaît  de  toutes  les  questions  civiles,  aux  fins 
de  conciliation  à  l'amiable.  II  est  chargé  du  maintien  des 
poursuites  pour  dettes. 

D.  Administration  hypothécaire  (Fertigung). 

Art.  72.  Chaque  assemblée  de  cercle  nomme,  parmi 
tous  les  citoyens  éligibles  du  canton  et  pour  trois  années, 
un  notaire,  chargé  des  affaires  hypothécaires ,  des  muta- 
tions et  de  l'enregistrement  des  titres  de  vente. 

11  peut  être  nommé  plusieurs  notaires ,  pour  le  môme 
cercle. 

La  loi  statuera  les  dispositions  ultérieures  sur  l'admi- 
nistration hypothécaire.  Elle  abaissera  le  tarif  des  émolu- 
ments. 
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TITRE  IV. 

Des  communes  et  de  leur  administration. 

Art.  73.  Sont  garanties,  par  la  Constitution  du  canton, 
les  organisations  (ou  associations)  suivantes  : 
1  **  Les  communes  municipales  ; 
2"  Les  communes  politiques  (Ortsgemeinden); 
3"  Les  communes  des  bourgeois  ; 
4**  Les  paroisses  ; 
5**  Les  communes  d'écoles. 
Chacune  de  ces  communes  a  son  administration  distincte. 

Art.  74.  Les  communes  municipales  se  composent  de 
tous  les  habitants  électeurs,  de  chacun  des  soixante-treize 
iistricts  municipaux. 

Art.  75.  Toute  commune  municipale  a  son  conseil,  com- 
posé de  cinq  membres  au  moins.  En  font  partie ,  en  pre- 
Quer  Ueu,  les  administrations  des  communes  politiques  de 
la  circonscription  municipale.  Les  autres  membres,  ainsi 
que  le  maire  (syndic,  Amniann),  président  du  conseil, 
sont  nommés  pour  trois  années  et  choisis  parmi  tous  les 
citoyens  éligiblos  de  la  commune,  âgés  de  25  ans. 

Art.  76.  Le  conseil  municipal  et  ses  sections  sont  spé- 
Jialement  chargés  : 
.  i  **  Des  affaires  pupillaires,  avec  le  concours  du  fonc- 
tionnaire chargé  des  hypothèques  ; 
2**  De  la  perception,  par  l'Etat,  des  contributions  et 

des  impôts  ; 
3^  Du  maintien  de  la  police  inférieure  dans  toute  la 

circonscription  municipale; 
4^  De  la  connaissance  des  délits  et  contraventions  de 
simple  police. 

Art.  77.  Les  communes  politiques  {Ortsaemeinden)  so 
Dmposent  de  tous  les  électeurs  habitant  celles  des  loca- 
tés  qui,  en  vertu  de  la  loi,  forment  une  unité  politique, 
Mt  par  elles-mêmes,  soit  par  leur  réunion  à  d'autres  lo- 
Silites. 

Art.  78.  Les  compétences  spéciales  des  communes  po- 
liques,  sont  la  délibération  sur  l'exécution  des  travaux  do 


routes  et  autres  entreprises  ;  l'examen  de  la  gestion 
munale,  l'emploi  et  la  répartition  des  impôts  (commuDaux) 
et  des  prestations  à  fournir. 

Art.  79.  Les  communes  politiques  nomment  leur  admi- 
nistration parmi  tous  les  habitants  éligibles,  âgés  de 
fli  ans,  pour  une  période  de  trois  années. 

L'administration  des  communes  politiques  a  les  chargea 
spéciales  suivantes  qui  seront  définies  par  la  loi: 

a)  La  surveillance  de  l'exécution  des-lois-, 

b)  La  conservation  des  registres  civioues; 

c)  La  perception  des  recettes  et  le  solde  des  dépenses 
communales  avec  compte-rendu; 

d)  Le  maintien  de  la  police  dans  la  commune  ; 

e)  L'exécution  des  décisions  prises  par  l'assemblée 
communale. 

Art.  80.  Les  communes  bourgeoises  se  composent  de  tous 
les  électeurs  de  la  commune  qui  y  sont  réellement  bour- 
geois. 

Art.  81.  Les  communes  bourgeoises  ont  les  compé- 
tences spéciales  suivantes  : 

a)  Les  décisions  de  toutes  sortes  au^ujet  des  bim 
bourgeoisiaux  ; 

b)  L'admission  a  la  bourgeoisie; 

c)  La  délivrance  aux  étrangers  des  permis 
blissement  ; 

d)  La  décision  sur  des  constructions  et  acquisito 
et  sur  les  emprunts  et  impôts  y  relatifs. 

Art.  82,  Les  communes  bourgeoises  délèguent  l'admiitt- 
stration  de  leur  fortune  à  une  autorité  composée  de  irW 
membres  au  moins,  nommée  pour  une  période  de  Irois 
années,  et  choisie  parmi  les  citoyens  bourgeois  [partici- 
pant aux  biens  de  la  corporation. 

Art.  83.  Les  communes  existantes  ne  pourront  tire  fc 
soutes,  et  de  nouvelles  communes  ne  pourront  être  fof' 
mées  qu'en  vertu  de  la  loi. 

Art.  8i.  Le  partage  des  propriétés  bourgeoisiales  M 
pourra  avoir  lieu,  entre  les  ayants-droit,  qu'avec  " 
consentement  du  Grand  Conseil." 
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Art.  85.  Devront  être  autorisées  par  le  Conseil  exécutif, 
les  décisions  communales  portant  : 

a)  Toutes  aliénations  et  toutes  mises  en  gage  de 

Ïropriétés  immobilières  communales  ; 
but  emploi  de  fonds-capital    {Grundstockver- 
magen)  pour  dépenses  ordinaires; 
c)  Tout  emprunt  qui  n'aurait  pas  pour  but  l'extinc- 
tion d'un  capital  dénoncé.  ' 

Seront  pareillement  soumis  à  la  sanction  du  Conseil 
exécutif,  tous  les  règlements  (statuts)  communaux  que  les, 
communes  sont  tenues  d'établir. 

Art.  86.  Les  communes  paroissiales  se  composent  de  tous 
les  habitants  électeurs  de  la  circonscription  presbytériale, 
et  les  communes  scolaires,  des  électeurs  de  la  circon- 
scription d'école.  Les  citoyens  suisses  établis  se  trouvent, 
eu  égard  aux  communes  paroissiales  et  scolaires,  géné- 
ralement dans  la  même  position  que  vis-à-vis  les  com- 
munes politiques  et  bourgeoises,  en  ce  qui  concerne  les 
élections  et  1  administration  des  affaires  communales. 

La  loi  statue  les  dispositions  ultérieures. 

Art.  87.  La  loi  statue  dans  quels  cas  et  à  quelles  auto- 
rités il  peut  y  avoir  appel,  des  décisions  de  la  majorité, 
de  la  part  de  la  minorité  des  assemblées  communales. 

Art.  88.  Lorsque  le  quart  des  électeurs  d'une  commune 
auront  présenté  auprès  de  l'administration  communale 
respî3Ctive,  une  requête  écrite  et  motivée  aux  fins  de  con- 
vocation de  l'assemblée,  cette  administration  est  tenue  de 
faire  droit  à  cette  réquisition. 


TITRE  V. 

^  Parité  des  deux  confessions. 

Art.  89.  Les  deux  confessions  seront  représentées  au 
Grand  Conseil  au  prorata  de  leur  population. 

Le  Conseil  exécutif  sera  composé  de  cinq  membres 
évangéliques  et  de  deux  membres  catholiques.  * 

Les  autres  autorités  administratives  seront  composées 


sëTonles  principes  généraux 
proportion  équitable. 

Art.  90.  Le  synode  règle  les  afFaires  intérieures  de  l'E- 
glise évangélique  réformée,  sous  réserve  de  la  sanction 
de  l'Etat. 

L'organisation  du  synode  et  les  afFaires  ecclésiastique^î 
en  général  sont  réservés  à  la  loi.  après  avis  du  synode. 

Art.  91.  L'organisation  des  affaires  ecclésiastiques  ca- 
tholiques est  réservée  à  la  loi ,  le  conseil  ecclésiastique 
catholique  entendu. 

Les  autorités  de  rEtatn'cinpècherontpoiat  les  relations 
du  clergé  catholique  et  du  conseil  ecclésiastique  avec  les 
autorites  de  l'Eglise,  notamment  avec  l'évéque,  en  matière 
religieuse  et  ecelésiaslique. 

Art.  92.  Toutes  les  publications  ecclésiastiques,  les 
mandements  et  règlements,  sont  soumis  auplaceldu  Con- 
seil exécutif  avant  leur  publication  et  leur  exécution. 

Art.  93.  L'Etat  garantit  aux  deux  confessions  l'inviola- 
bilité des  fondations  pies  existantes,  et  le  but  de  ces  fon- 
dations ne  pourra  être  changé  (détourné},  sans  l'autorisa-' 
tion  du  Grand  Conseil. 

L'administration  des  dites  fondations  est  dévolue  am 
autorités  confessionnelles,  sous  la  sunciilunce  de  l'EtaL 

Néanmoins,  la  loi  statuera  des  dispositions  ullérieures 
sur  l'administration  des  dites  fondations. 

Art.  94.  La  loi  déterminera  les  dispositions  d'après  les- 
quelles seront  jugées  les  questions  de  promesse  de  ma- 
riage. Cette  loi  reconnaîtra  le  caractère  sacramentel  Ju 
mariage  chez  les  citoyens  du  culte  catholique. 

Art.  9î»,  Les  deux  conseils  ecclésiastiques  sont  nommés 
par  le  Grand  Conseil  divisé  en  deux  collèges,  composés 
chacun  des  députés  appartenant  à  l'une  ou  à  l'autre  con- 
fession. 


I 
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TITRE  VI. 

Révision  de  la  Constitution. 

Art.  96.  La  Constitution  peut  toujours  être  révisée  en 
totalité  ou  en  partie.  La  révision  se  fait  ou  par  la  voie  lé- 
gislative ou  par  une  Constituante. 

Toute  demande  de  révision  sera  soumise  à  deux  déli- 
bérations du  Grand  Conseil.  Lorsque  la  question  de  la  ré- 
vision aura  été  résolue  affirmativement,  dans  la  première 
délibération,  la  seconde  lecture  ne  pourra  avoir  lieu  qu'a- 
près un  intervalle  de  six  mois. 

Lorsque  la  majorité  de  huit  assemblées  de  cercles  aura 
requis  la  révision  de  la  Constitution,  la  question  sera  sou- 
mise à  la  décision  de  toutes  les  assemblées  de  cercle  du 
canton. 

En  tout  état  de  cause,  après  un  laps  de  neuf  années,  le 
peuple  sera  consulté,  s'il  y  a  lieu  à  révision.  S'il  y  a  affir- 
mation, il  sera  également  consulté  sur  la  question  de  sa- 
voir si  la  révision  se  fera  par  le  Grand  Conseil  ou  par  une 
Constituante. 

Lorsque  la  majorité  des  électeurs  du  canton  aura ,  en 
opposition  au  Grand  Conseil,  voté  la  révision,  il  sera  pro- 
cédé extraordinairement  au  renouvellement  intégral  du 
Grand  Conseil. 

Toute  modification  de  la  Constitution  sera  soumise  à 
Tacceptation  ou  au  rejet  du  peuple. 

Art.  97.  La  nouvelle  Constitution  entre  en  vigueur  après 
son  acceptation  par  la  majorité  des  électeurs  du  canton. 
Elle  emporte  le  renouvellement  intégral  de  tous  les  fonc- 
tionnaires de  l'Etat. 

Art.  98.  Toutes  les  lois  et  ordonnances  qui  ne  sont  pas 
contradictoires  avec  la  présente  Constitution  révisée,  de- 
meurent en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  légalement 
dérogé,  soit  par  abrogation,  soit  par  modification. 


ite  au  CsDton  SB 


Ainsi  adopté  et  décidé  par  la  Constituante 

Thurgovie. 

Weinfelden,  le  9  Novembre  1848. 
^H  Au  nom  de  la  Constituante, 

^^V  Le  Président, 

^^L;^_^  BORNHAUSER. 

^^^^^^^  Le  Secrétaire  dEtal. 

^^^^^^^r  Secrétaire  de  la  Conslittmti, 

r  ^~i 
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XXII. 
CONSTITUTION 


DU 


CJLUTOJy   DIT   TESSIM, 

du  4  Juillet  4830,   avec  les  modifications  adoplées  par 

le  peuple,  le  4  Mars  18SS. 


TITRE  I. 

Dispositions  générales  et  garanties. 

Art.  1 .  La  religion  catholique  apostolique  e4  romaine, 
est  la  religion  du  canton. 

Art.  2.  La  souveraineté  du  canton  réside  essentielle- 
ment dans  l'universalité  des  citoyens.  Elle  est  exercée  par 
les  représentants  élus  suivant  les  formes  constitutionnelles. 

Art.  3.  Tout  habitant  du  canton  est  militaire. 

Art.  4.  Dans  le  canton  il  n'existe  point  de  privilèges  de 
lieu,  de  naissance,  de  personne,  de  caste,  de  juridiction  et 
de  famille. 

Art.  5,  Les  ecclésiastiques  ne  peuvent  être  membres  ni 
du  pouvoir  exécutif,  ni  du  pouvoir  judiciaire,  sauf  l'excep- 
tion prévue  en  l'art.  23 ,  §.  <  4. 

Art.  6.  La  liberté  du  commerce ,  le  libre  exercice  des 
arts  et  de  l'industrie  sont  garantis ,  sauf  les  dispositions 
prévues  par  les  lois. 

36 
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Art.  7.  n  n'y  aura  qu'un  seul  poids,  qu'une  seule  mesure 
et  qu'un  seul  système  monétaire  dans  le  canton.  La  loi 
(des  poids  et  mesures)  sera  modifiée,  chaque  fois  que  l'in- 
térêt public  l'exigera.  (Abrogé  par  la  Constit.  féd.) 

Art.  8.  n  y  aura  un  code  criminel ,  correctionnel ,  civil 
et  de  procédure,  uniforme  pour  tout  le  canton. 
Le  code  civil  sera  décrété  le  plus  tôt  possible. 

Art.  9.  Les  douanes  n'existent  que  pour  la  sûreté  et  la 
facilité  du  commerce.  La  loi  en  détermine  le  nombre,  les 
lieux  et  les  règlements. 

Art.  i  0.  Nul  ne  pourra  être  arrêté  ou  poursuivi ,  qu'en 
vertu  de  la  loi  ;  nul  ne  pourra  être  distrait  de  son  juge 
naturel ,  ni  rester  détenu  plus  de  24  heures  sans  avoir  été 
traduit  devant  le  juge  compétent. 

Art.  11.  La  liberté  de  la  presse  est  garantie.  Néan- 
moins, nul  ne  pourra  violer  ni  la  morale,  ni  la  religion  du 
canton,  ni  les  relations  avec  la  Confédération  et  les  puis- 
sances amies.  La  loi  en  réprime  les  abus. 

Art.  12.  Le  droit  de  pétition  est  garanti. 

Art.  1 3.  La  loi  pourvoira  le  plus  tôt  possible  à  l'orga- 
nisation de  rinstniction  publique. 


TITRE  IL 

Territoire  du  canton. 

Art.  1 4.  Le  canton  du  Tessin  est  divisé  en  arrondisse- 
ments (districts). 

Les  districts  ou  arrondissements  sont  au  nombre  de 
huit,  à  savoir:  ceux  de  Mendrisio  (avec  le  cercle  de  iîir« 
Si-Vital),  Lugano,  Locamo,  Vallemaggia,  Bellinzona,  Ri- 
viera,  Blenio  et  de  la  Leventine. 

Les  cercles  sont  au  nombre  de  trente-huit,  à  savoir; 
Mendrisio,  Stahbio,  Balema,  Caneggio,  Riva  St-Vital,  Lu- 
gano,  Ceresio ,  Carona,  Agno,  Magliasina,  Sessa,  Breno, 
Taverne  di  sotto,  Tesserete,  Sonvico,  Pregassona,  Vezia, 
Locnrno,  Gambarogno,  Onsernone,  Melezza,  Isole,  Navegno, 
Verzasra,  Maggia,  fiovana,  Lavizzara,  Bellinzona,  Ticino. 
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Giubiasco,  Riviera,  Malvaglia,  Castro,  Olivone,  Giomico, 
FaidOy  QuintOy  4^irolo, 

La  loi  modifiera  ces  circonscriptions  selon  les  besoins, 
eu  égard  aux  localités  et  à  leur  population. 

Art.  15.  Le  Grand  Conseil  et  le  Conseil  d'Etat  réside- 
ront alternativement,  et  pour  le  terme  de  six  ans,  dans  les 
villes  de  Bellinzona,  Locarno  et  Lugano. 

L'ordre  de  rotation  antérieurement  établi  par  le  sort 
sera  maintenu. 


TITRE  m. 

Etat  politique  des  citoyens. 

Art.  16.  Pour  être  citoyen  actif,  il  faut: 
a)  Etre  bourgeois  (jouir  du  droit  de  cité,  esserepatrizio) 

d'une  commune  quelconque  du  canton; 
6)  Avoir  vingt-cinq  ans  accomplis  ; 

c)  Posséder  des  biens  immeubles  pour  la  valeur  de 
200  fr. ,  ou  un  usufruit  de  300  fr.  sur  des  biens  im- 
meubles dans  le  canton; 

d)  Etre  établi  depuis  une  année  au  moins  dans  le  can- 
ton et  inscrit  dans  les  registres  civiques  de  la  com- 
mune oii  l'on  demande  à  exercer  ses  droits  poli- 
tiques. 

Les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  10  Décembre 
4819,  relativement  au  domicile  et  à  rétablissement,  sont 
maintenues  en  pleine  vigueur. 

Art.  1 7.  Tout  étranger  au  canton  qui  veut  acquérir  le 
droit  de  bourgeoisie  cantonale  doit: 

a)  Avoir  acquis  l'indigénat  (le  droit  de  bourgeoisie 
communale,  il  pairiziato). 

L'acquisition  de  la  bourgeoisie  ne  pourra  se  faire 

aue  par  transaction  volontaire  avec  une  commune 
u  canton,  consentie  par  les  trois  quarts  des  bour- 
geois aptes  à  voter; 

b)  Avoir  obtenu  la  naturalisation  cantonale  par  un  acte 
législatif  dont  aucun  étranger  ne  peut  èti*e  dis- 
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tiensé ,  quelle  que  soit  la  durée  de  son  séjour  dans 
e  canton  ; 

Avoir  renoncé  à  toute  autre  bourgeoisie  ; 
i)  Nul  étranger  naturalisé  ne  pourra  exercer  ses 
droits  de  citoyen  que  cinq  années  après  avoir  ob- 
tenu la  naturalisation. 
La  loi  détermine  les  autres  conditions. 

Art.  1 8.  Perdra  ses  droits  politiques  ou  sera  suspendu 
dans  l'exercice  d'i-ceux  : 

a\  Celui  qui  aura  été  condamné  à  une  peine  infamante; 
o)  Celui  qui  aura  été  convaincu  d'avoir  employé  des 
moyens  illicites  pour  élire  ou  pour  être  elu  à  une 
autorité  publique  quelconque  ; 

c)  Celui  qui  a  fait  taillite  frauduleusement  par  sa 
propre  faute  ; 

d)  Celui  qui  a  été  interdit  juridiquement. 

La  loi  statuera  les  dispositions  ultérieures  concernant 
les  cas  précédents.  Elle  en  pourra  déterminer  de  nou- 
veaux, emportant  la  perte  ou  la  suspension  des  droits 
civiques. 

TITRE  IV. 

Autorités  publiques. 

Art.  1 9.  Il  y  aura,  dans  chaque  commune ,  une  munici- 
palité composée  de  trois  memores  au  moins ,  de  onze  au 
plus,  y  compris  le  syndic  (maire,  Sindaco),  qui  en  est  le 
président.  Elle  est  chargée  de  l'administration  communale 
et  de  la  police  locale.  La  loi  fixe  ses  autres  attributions. 
Les  membres  de  la  municipalité  sont  nommés  pour  trois 
ans  ;  ils  sont  renouvelés  par  tiers  et  sont  rééligioles. 

Art.  20.  Dans  chaque  cercle  il  y  a  une  justice  de  paix, 
dont  les  attributions  sont  déterminées  par  la  loi. 

Art.  21 .  11  y  a  un  tribunal  de  première  instance,  com- 
posé de  cinq  membres,  pour  les  districts  de  Mendrisio, 
Valle-Maggia,  Bellinzona,  Riviera,  Blenio  et  Leventine.  Ce 
tribunal  juge  en  matière  civile  et  criminelle.  Dans  les  dis- 
tricts de  Lugano  et  de  Locarno,  il  v  a  deux  tribunaux,  de 
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cinq  juges  chacun.  L'un  de  ces  tribunaux  connaît  au  civil 
et  l'autre  au  criminel.  La  loi  détermine  leurs  attributions. 

Art.  22.  Il  y  a  un  tribunal  d'appel  pour  tout  le  canton, 
lequel  connaît,  en  dernière  instance,  en  matière  civile  et 
criminelle.  Il  se  compose  de  treize  membres.  Il  nomme 
lui-même  ses  secrétaires. 

§.  2.  Le  tribunal  ne  rend  ses  arrêts  que  lorsqu'il  est  au 
complet  ;  en  l'absence  de  quelque  juge,  celui-ci  est  rem- 
place par  un  suppléant. 

§.  3.  Tous  les  arrêts  rendus  pour  crimes,  entraînant 
la  peine  capitale  ou  une  peine  infamante,  devront  néces- 
sairement être  soumis  au  tribunal  d'appel. 

§.  4.  Il  tient  ses  séances  ordinaires  alternativement  à 
Bellinzona,  Locarno  et  Lugano.  Les  séances  extraordi- 
naires, pour*  affaires  criminelles,  sont  tenues  dans  celui  des 
chefs-lieux  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  l'accusé. 

Art.  23.  Il  existe  un  Conseil  d'Etat  composé  de  neuf 
membres.   Il  est  nommé  par  le  Grand  Conseil. 

§.  2.  Il  a  l'initiative  dans  les  projets  de  lois,  dans  les 
propositions  d'impôt,  de  grâces  et  de  commutations  de 
peines. 

§.  3.  Il  est  chargé  de  l'exécution  des  lois,  décrets  et 
règlements  ;  à  cet  effet,  il  rend  des  arrêtés  et  prend  les 
mesures  nécessaires. 

§.  4.  Il  surveille  les  autorités  subalternes  pour  le  main- 
tien de  Tordre,  sans  néanmoins  pouvoir  influer  sur  les 
arrêts  des  tribunaux. 

^.5.  ir  nomme  ses  agents  et  fonctionnaires,  mais  le 
chiffre  de  leurs  traitements  doit  être  approuvé  par  le  Grand 
Conseil. 

§.  '6.  Chaque  année,  il  rend  compte  au  Grand  Conseil 
de  sa  gestion  pour  toutes  les  branches  de  l'administra- 
tion. Il  lui  soumettra  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'année  administrative  précédente,  et  le  budget  présumé 
de  l'année  suivante.  Le  Grand  Conseil  ordonne  1  impres- 
sion et  la  publication  du  budget  ainsi  que  la  distribution 
aux  communes. 
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§.  7.  II  est  chargé  de  correspondre  avec  les  autres  can- 
tons et  les  Etats  étrangers. 

§.  8.  II  dispose  de  la  force  armée  pour  le  maintien  de 
Tordre  public. 

§.  9.  Il  peut  prolonger  les  sessions  ordinaires  du  Grand 
Conseil,  et  en  convoquer  d'extraordinaires.  U  de\Ta  pour- 
tant, dans  l'un  et  l'autre  cas,  fixer  la  durée  de  ces  ses- 
sions, par  rindication  des  objets  a  traiter,  et  déterminer  les 
jours  à  employer  à  la  tractation  de  ces  différents  objets. 

§.  iO.  Cinq  membres,  au  moins,  devront  se  trouver 
chaque  jour  au  chef-lieu  et  prendre  part  aux  délibérations 
qui  ne  seront  valides  qu'autant  que  cinq  membres  y  auront 
concouru.  Nulles  révocations,  nulles  modifications  oa 
suspensions  d'un  décret  ne  pourront  avoir  lieu,  s'il  n'y  a 
vote  affirmatif  de  six  membres. 

§.11.  Le  Conseil  d'Etat  assistera  soit  en  corps  soit  par 
commissions  aux  délibérations  du  Grand  Conseil  et  pren- 
dra part  aux  discussions,  mais  sans  droit  de  vote.  U  se  re- 
tire lorsque  l'on  vote  sur  sa  gestion  et  ses  comptes.  Ne 
pourront  non  plus  voter  dans  les  dites  questions:  les 
membres  du  Grand  Conseil  parents  avec  l'un  ou  l'autre 
membre  du  Conseil  d'Etat  aux  degrés  énymérés  en  l'ar- 
ticle 38. 

§.  1 2.  Les  membres  du  Conseil  d'Etat  se  retirent  pareil- 
lement lorsque  le  Grand  Conseil  procède  aux  nominations 
qui  concernent  ces  conseillers. 

§.  13.  Le  secrétaire  d'Etat  pourra  assister  et  prendre 
part  aux  délibérations  du  Grand  Conseil;  mais  il  ne  vote 
pas  et  se  retire  dans  les  cas  ci-dessus. 

§.  14.  Un  ecclésiastique  pourra  siéger  et  faire  partie  du 
Conseil  d'Etat. 

§.  15.  Le  Conseil  d'Etat  est  présidé  par  un  de  ses  mem- 
bres, portant  le  titre  de  président.  La  présidence  est  dé- 
férée a  chacun  des  membres ,  à  tour  de  rôle ,  et  pour  le 
terme  d'un  mois.  En  cas  de  légitime  empêchement,  le  pré- 
sident est  remplacé  par  celui  des  membres  qui  est  le  plus 
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près  à  exercer  les  fonctions  de  président.  Nul  membre  ne 
pourra  présider  pendant  deux  mois  consécutifs. 

Art.  24.  Le  pouvoir  souverain  est  exercé  par  un  Grand 
Conseil,  composé  de  114  députés,  nommés  pour  quatre 
ans,  et  toujours  rééligibles.  Le  Grand  Conseil  se  réunit 
de  droit  cnaque  année  le  premier  lundi  de  Mai,  dans  l'une 
des  trois  villes  désignées  en  l'art.  45.  La  durée  jde  la  ses- 
sion ordinaire  est  d'un  mois,  à  moins  que  le  Conseil 
d'Etat  ne  la  prolonge ,  conformément  au  §.  9  de  larticle 
précédent.  Le  Grand  Conseil  :  i .  accepte  ou  rejette  les 
projets  de  lois  et  d'impôt  qui  lui  sont  présentés  parle  Con- 
seil d'Etat.  Nulle  loi  d'impôt,  ou  tendant  à  augmenter  les 
impots  existants,  ne  sera  considérée  comme  sanctionnée, 
si  elle  ne  réunit  les  voix  affirmatives  de  soixante-seize 
députés. 

§.  2.  II  exerce  le  droit  de  grâce,  en  matière  criminelle 
seulement,  par  décrets  spéciaux,  sur  la  proposition  du 
Conseil  d'Etat,  lequel  devra  produire  le  préavis  du  tribu- 
nal d'appel.  Pour  qu'un  décret  de  grâce  soit  valide,  il 
doit  réunir  les  suffrages  des  trois  quarts  des  députés  pré- 
sents. La  loi  statue  le  temps,  le  mode  et  les  conditions 
nécessaires  pour  être  admis  à  présenter  une  requête  en 
grâce. 

§.  3.  Il  se  fait  rendre  compte  de  Texécution  des  lois, 
décrets  et  règlements  ainsi  que  de  l'administration  et  des 
finances  de  l'Etat. 

§.  4.  Il  fixe  les  honoraires  (indemnités,  onorari)  et  les 
traitements  des  autorités  constituées  et  des  fonctionnaires 
publics. 

§.  5.   II  ratifie  et  autorise  l'aliénation  des  biens  de  l'Etat. 

§.6.  Il  délibère  sur  les  demandes  en  convocation  ex- 
traordinaire de  la  Diète  ;  il  nomme  les  députés  qui  y  siègent, 
leur  donne  des  instructions  dont  ils  ne  peuvent  se  dépar- 
tir. Il  nomme  pareillement  les  représentants  au  Conseil 
fédéral.  (Abrogé  parla  Constitution  fédérale.) 

§.  7.  11  nomme  les  membres  du  Conseil  d'Etat,  le  se- 
crétaire d'Etat,  lesjugesetles  suppléants  du  tribunal  d'ap- 
pel, le  trésorier  en  chef,  le  capitame  général  des  milices. 
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les  juges^  et  les  secrétaires  des  tribunaux  de  première  in- 
stance. 

§.  8.  Les  membres  du  Conseil  d'Etat  peuvent  être  choi- 
sis dans  le  sein  du  Grand  Conseil,  ou  denors.  Dans  le  pre- 
mier cas,  ils  cessent  de  faire  partie  du  Grand  Coaseil,  et 
sont  remplacés  par  les  collèges  électoraux  respectifs. 

§.  9.  Le  capitaine  général  des  milices  peut  être  dépote 
au  Grand  Conseil,  mais  non  faire  partie  du  Conseil  d'Etat. 
Le  trésorier  en  chef  ne  pourra  être  choisi  parmi  les  dé- 
putés au  Grand  Conseil,  ni  faire  partie  du  Conseil  d'Etat. 

§.  10.  Les  juses  et  les  suppléants  du  tribunal  d'appel, 
des  tribunaux  de  première  mstance,  ne  pourront  être 
choisis  dans  le  sein  du  Grand  Conseil. 

§.  41.  Les  membres  du  Grand  Conseil  ne  pourront 
occuper  un  office,  une  charge  ou  un  emploi  public  salarié 
quelconque,  à  l'exception  de  charges  communales. 

§.  12.  Le  Grand  Conseil  vote  au  nom  du  canton. 

§.13.  A  chaque  session,  il  choisit  son  président  dans 
son  sein.  La  même  personne  ne  peut  présider  pendant 
deux  sessions  consécutives. 

§.  14.  Les  sessions  du  Grand  Conseil  sont  publiques, 
sauf  le  cas  où  les  deux  tiers  des  membres  requerraient  sa 
constitution  en  comité  secret. 

§.  15.  Le  procès-verbal  renfermera  toutes  les  décisions 
prises,  rapportera  toutes  les  propositions  faites  et  tous  les 
événements  survenus  pendant  la  séance.  Le  Grand  Conseil 
en  ordonne  la  publication  par  un  extrait  officiel. 

§.  1 6.  Toutes  les  nominations  à  faire  par  le  Grand  Con- 
seil auront  lieu  au  scrutin  individuel  et  secret. 

§.  17.  Le  Conseil  d'Etat  met  une  garde  d'honneur  à  sa 
disposition. 

Art.  25.  Lorsque  le  Conseil  d'Etat  aura  refusé,  dans 
deux  sessions  ordinaires  ou  extraordinaires,  de  présenter 
au  Grand  Conseil  un  projet  de  loi,  d'impôt,  de  grâce  ou 
de  commutation  de  peine ,  qui  lui  aurait  été  recommandé 
par  le  Grand  Conseil  ;  ou  bien  lorsque  le  Grand  Conseil 
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aura  rejeté  un  semblable  projet  dans  deux  sessions  con- 
sécutives, le  Grand  Conseil  pourra,  dans  le  premier  cas, 
adjoindre  au  Conseil  d'Etat,  pour  délibérer  sur  cet  objet, 
une  commission  spéciale  de  huit  membres ,  et  de  cette 
union  devra  émaner  le  projet  à  présenter  à  l'assemblée  ; 
dans  le  second  cas,  le  Conseil  d'Etat  pourra  requérir  du 
Grand  Conseil  une  semblable  délégation  (delegazione)  aux 
fins  de  s'entendre  sur  le  dit  objet. 

TITRE  V. 

Mode  d'élection  et  conditions  d'éligibilité. 

Art.  26.  Tout  membre  d'une  autorité  publique  sera  né- 
cessairement citoyen  actif. 

Art.  27.  Les  membres  des  municipalités  sont  nommés 
par  l'assemblée  communale  et  choisis  parmi  les  citoyens 
actifs  âgés  de  trente  ans  révolus ,  propriétaires  ou  usu- 
fruitiers de  biens  immeubles  de  la  valeur  de  trois  cents 
francs. 

Art.  28.  Le  juge  de  paix,  son  assesseur,  le  greffier  et  le 
suppléant,  oui,  à  défaut  de  l'un  ou  de  l'autre,  les  remplace, 
sont  nommes  directement  par  les  cercles  respectifs.  Ils 
seront  citoyens  actifs  et  domiciliés  dans  le  même  cercle, 
âgés  de  trente  ans  et  possesseurs  de  biens  immeubles  de 
la  valeur  de  mille  francs.  Ils  sont  en  charge  pendant  qua- 
tre ans  et  rééligibles. 

Art.  29.  Les  juges  aux  tribunaux  de  première  instance 
sont  nommés  par  le  Grand  Conseil ,  d'après  les  listes  de 
présentation  des  cercles.  Chaque  cercle  nomme  trois  can- 
didats, qui  devront  être  domiciliés  dans  le  cercle  même, 
avoir  l'âge  de  trente  ans  accomplis  et  être  possesseurs  de 
biens  fonds  de  la  valeur  de  trois  mille  francs.  Le  cercle  de 
Riviera  nomme  neuf  candidats.  Les  candidats  non  élus 
juges,  restent  suppléants.  Ils  restent  en  charge  pendant 
quatre  ans  et  sont  renouvelés  par  quarts.  Us  sont  rééli- 
gibles. 

Art.  30.  Les  juges  au  tribunal  d'appel  sont  nommés  li- 
brement par  le  Grand  Conseil,  hors  de  son  sein.   Ils  sont 


ROfDBiés  pour  quatre  ans  et  sont  renouvelés  par  ([iinrls. 
H  mit  rûôligibles. 

Ils  auront  trente  ans  riîvoiiis  et  seront  propri^-taire»' 
biens -inimeuhles  pour  la  valeur  de  cinq  mitle  francs 
;noius. 

§.2.  Sept  juges  au  moins  posséderont  la  connaiiss» 
(lu  droit  et  seront  porteurs  du  diplôme  de  docteur  oni 
liconoié,  délivré  par  une  université  publique.  Il  sulRiq 
les  autres  membres  aient  été  ju^es  ou  secrétaires  à'aff 
ou  de  première  instance,  au  nioms  pendant  cinq  ans. 

g.  3.  Chaque  tribunal  nomme  lui-même  ses  emplo]"! 

Art.  31.  Les  membres  du  Conseil  d'Etat  sont  nnma 
par  le  Grand  Conseil,  aint-i  qu'il  est  dit  h  l'art.  23,  Il>  s( 
en  chargé  pour  quatre  ans,  et  sont  renouvelés  par  ijuar 

§.  2.  Après  avoir  été  nommés  deux  l'ois  de  suite,  ils 
peuvent  rentrer  en  charge  qu'après  un  intervalle  de  it 
années. 

§.  3.  Ils  auront  trente  ans  révolus  et  possèderonid 
biens  immeubles  pour  la  valeur  de  huit  mille  francs. 

Art.  32.  Chaque  cercle  nomme  directement,  pannil 
citoyens  actifs  du  dit  cercle,  ti-ois  députés  au  GriindCon 
seil. 

§.  2.  Deu.^  d'entre  ces  trois  députés  auront  Irerlc 
révolus,  l'autre  pourra  n'en  avoir  que  vingt-cinq  rcvolis 
Ils  devront  posséder  des  biens  immeubles  dans  le  caoH 
de  la  valeur  de  quatre  mille  francs  au  moins,  ou  bien  joD 
de  l'usufruit  légal  de  la  dite  somme. 

^.  3.  Cette  nomination  se  fait  par  les  citoyens  actifs 
chaque  cercle,  convoqués,  en  assemblée  électorale,  par' 
Conseil  d'Etat,  au  moms  quinze  jours  à  l'avance.  U  W 
convocation  sera  publiée  par   chaque   municipalité,  n 
moins  sept  jours  avant  la  réunion. 

g.  i.  La  iiiOme  assemblée  nomme  également  le  juge 
paix,  le  secrétaire ,  l'assesseur  et  le  suppléant,  ainsi  (f 
les  trois  candidats  au  tribunal  de  première  instance- 

Il  est  fait  exception  pour  le  cei-cle  de  Riviera,  conforma 
ment  à  l'art.  29. 
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Art.  33.  II  est  pourvu  aux  vacances  par  suite  de  décès, 
de  démission  ou  autrement,  par  leurs  cercles  respectifs, 
dans  le  délai  d'un  mois. 

Art.  34.  Les  démissions  volontaires  seront  données 
par  écrit  au  juge  de  paix,  lequel,  sans  délai,  les  notifie 
aux  communes  du  cercle,  ainsi  qu'au  Conseil  d'Etat,  lequel 
détermine  le  jour  de  l'élection  complémentaire. 

Art.  35.  Le  remplaçant  d'un  membre  d'une  autorité 
quelconque  n'est  nommé  que  pour  achever  le  temps  de 
son  prédécesseur  ;  il  devra  se  soumettre  aux  conditions 
et  formalités  imposées  au  premier. 


TITRE  VL 

Dispositions  spéciales. 

Art.  36.  Les  décisions  et  les  décrets  émanés  jusqu'ici 
du  Grand  Conseil  en  matière  de  grâce  et  d'administration 
publique ,  et  qui  ne  forment  pas  l'objet  de  la  législation, 
demeurent  en  vigueur  et  sont  irrévocables.  L'administra- 
tion est  ratifiée. 

Art.  37.  Les  lois  sur  le  rachat  des  dîmes,  des  lods,  des 
cens  et  autres  charges  semblables ,  demeurent  également 
en  vigueur  et  sont  irrévocables. 

Art.  38.  Ne  pourront  siéger  simultanément  au  Conseil 
d'Etat,  ou  dans  le  même  tribunal,  père  et  fils,  frères,  oncle 
et  neveu  consanguins,  beau-père  et  gendre,  cousins  ger- 
mains et  beaux-n-ères. 

Art.  39.  Les  secrétaires  ne  pourront  être  parents  avec 
lés  juges  respectifs  des  tribunaux,  aux  degrés  incompati- 
bles pour  les  juges  eux-mêmes. 

Art.  40.  L'avocatie  ne  peut  être  exercée  simultanément 
avec  les  fonctions  judiciaires,  supérieures  ou  subalternes. 

Art.  44.  Les  lois,  décrets  et  règlements  actuellement  en 
vigueur  demeureront  en  force  après  la  promulgation  de 
la  présente  Constitution,  pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas  con- 
traires à  la  dite  Constitution,  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
formellement  dérogé  par  des  lois  postérieures. 
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Art.  42.  La  répartition  des  fonctions  se  fera,  autant  que 
possible,  dans  toutes  les  parties  du  canton,  proportion- 
nellement à  la  population  respective. 

Art.  43.  Les  tribunaux  présentent  chaque  année  au  Con- 
seil d'Etat  le  résumé  de  leurs  travaux,  lequel  le  transmet 
au  Grand  Conseil. 

Art.  44.  Tous  les  jeux  de  hasard  ainsi  que  les  loteries, 
sont  prohibés.  Les  concessions  accordées  temporaire- 
ment a  cet  eflFet  ne  pourront  être  prorogées. 

Art.  45.  Les  membres  du  Grand  Conseil,  du  Conseil 
d'Etat,  le  secrétaire  d'Etat,  les  juges  au  tribunal  d'appel, 
les  députés  à  la  Diète,  le  trésorier,  le  capitaine  général 
des  milices  prêtent  serment  par  devant  le  Grand  Conseil. 

§.  2.  Les  juges  des  tribunaux  de  première  instance  et 
leurs  suppléants  prêtent  serment  en  séance  publique,  à  la- 
quelle intervient  le  commissaire  du  gouvernemen4^(préfet]. 
Le  seiTOent  est  enregistré  au  protocole.  Cette  disposition 
est  également  applicable  aux  secrétaires. 

§.  3.  Les  suppléants  et  les  secrétaires  du  tribunal 
d'appel  prêtent  serment  par  devant  le  dit  tribunal. 

§.  4.  Les  juges  de  paix,  leurs  assesseurs  et  suppléants, 
le  prêtent  par  devant  le  tribunal  de  première  instance. 

§.  5.  Les  commissaires  du  gouvernement  (préfets)  et 
leurs  secrétaires  et  employés ,  le  prêtent  par  devant  le 
Conseil  d'Etat. 

§.  6.  La  loi  détermine  la  formule  du  serment. 

Art.  46.  Il  ne  pourra  être  apporté  de  modifications  à  la 
présente  Constitution  que  douze  années  après  sa  mise  en 
vigueur.  Est  réservée  l'acceptation  par  le  peuple,  parle 
vote  affirmatif  des  cercles,  à  la  majorité  absolue.  (V.  art.  6 
de  la  Constit.  féd.  et  art.  4  des  dispositions  transitoires.) 

Art.  47.  Les  membres  du  Grand  Conseil  reçoivent  de 
l'Etat  une  indemnité  annuelle  de  100  francs. 
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TITRE  VIL 

Dispositions  transitoires. 

Art.  48.  Le  présent  décret  de  révision  de  la  Constitu- 
tion existante  sera  soumis  à  la  sanction  du  peuple,  laquelle 
sera  exprimée  par  la  majorité  absolue  des  assemblées  de 
cercles. 

§.  2.  Le  mode  de  votation  est  laissé  au  choix  des  as- 
semblées. 

Art.  49.  Les  assemblées  de  cercles  se  réuniront  à  cet 
effet  le  4  Juillet  prochain. 

Art.  50.  La  Constitution  du  17  Décembre  1814  sera  im- 
primée d'après  les  modifications  décrétées  ci-dessus  et 
publiée  de  nouveau. 

Art.  51 .  On  y  annexera  le  décret  du  Grand  Conseil,  par 
lequel  la  sanction  des  assemblées  de  cercles  est  confirmée. 

Art.  52.  Elle  sera  déposée  aux  archives  de  la  Confédé- 
ration, conformément  à  l'art.  15  du  Pacte  fédéral,  pour  être 
Placée  sous  la  garantie  prononcée  par  l'art.  1  du  même 
acte. 

Art.  53.  Aussitôt  après  le  dépôt  dans  les  archives  fédé- 
rales, le  Conseil  d'Etat  convoquera  les  assemblées  pri- 
maires, à  l'effet  de  procéder  à  ta  nomination  des  114  dé- 
putés et  autres  élections  de  leur  compétence. 

§.  2.  Le  Grand  Conseil  se  constituera  immédiatement 
et  procédera  à  la  constitution  de  totlt&s  les  autorités  et  à 
la  nomination  de  tous  les  fonctionnaires  constitutionnels. 

Art.  54.  Après  les  premières  nominations,  il  établira, 
par  le  sort,  les  séries  sortantes  des  membres  des  autorités 
qui  se  renouvellent  par  fractions. 

Art.  55.  Le  Conseil  d'Etat  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  Constitution  avec  les  modifications  qui  y  ont 
été  apportées. 

Lugano,  le  23  Juin  1830.         Pour  le  Grand  Conseil, 

Le  Landammann,  Président, 

G.  A.  LOTTL 

Les  Conseillers,  Secrétaires, 
Conrad  Molo.  Avv.  Joseph  Trefogli. 
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Noas  Landammann  et  Conseil  d'Etat  de  la  ïtépabliqH 
et  canton  du  Tessin. 

Vu  la  susdite  Constitution  en  modification  de  celle  da 
17  Décembre  iSli, 

Ordonnons  qu'elle  soit  imprimée,  publiée  et  affichée  an 
lieux  accoutumés,  et  exécutée  dans  toute  sa  teneur, 
Lugano.  Ie23  Juin1830. 

Pour  le  Conseil  d'Etal, 

Pour  le  Landamnwm; 

Le  Conneiller  dEtat. 

Jules  Pocobelli. 


Convocaiion  des   assemblées   de  cercle  aux  fin»  Jî 
réirision  de  la  Constitution. 

Le  Grand  Conseil  de  la  République  et  canton  du  Tessii 

Sur  la  proposition  du  Conseil  d'Etat,  et  vu  l'acte  modi- 
licatifde  la  Constitution  adoptée  ce  jourd'hui. 
DÉcniiTE  : 

Art,  4.  Le  projet  de  révision  modificatif  de  la  Conslilu- 
lion  du  4  Juillet  1 830  sera  soumis  à  l'acceptation  du  penpie, 
dimanche,  4  de  ce  mois. 

Art.  2.  L'acceptation  paj'le  peuple  sera  prononcée  p« 
la  majorité  absolue  des  assemblées  de  cercles  (Consùdi- 
tioD,  art.  46]. 

Art,  3.  Les  présidents  des  assemblées  de  cercles  m* 
Iront  simplement  aux  voix,  par  oui  ou  non,  l'acceptalion  o 
le  rejet  du  projet  de  révision  m  gloho,  sans  permettre  a* 
cune  discussion,  motion  ou  proposition  "relative  à  ^o^jf' 
en  votation  ou  à  un  autre  objet  quelconque. 


1 


Art.  4.  Le  Grand  Conseil  se  proroge,  pour  se  réunira 
ultérieur  à  User  par  le  Conseil  d  i^tat,  afin  d'examiuf' 
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et  de  publier  le  résultat  du  vote  intervenu,  ainsi  que  pour 
soccuper  d'autres  afifaires. 

Bellinzona,  i  *'  Mars  i  855. 

Pour  le  Grand  Conseil, 

Le  Président^ 

Avv.  D.  GALLI. 

Les  Conseillers,  Secrétaires, 
Avv.  A.  Baroffio. 
D'  Zaccheo,  scrui. 

Le  Conseil  d'Etat  de  la  République  et  canton  du  Tessin 

Ordonne  que  le  présent  décret  soit  imprimé,  publié  et 
çxGCute. 
Bellinzona,  r' Mars  1855. 

Pour  le  Conseil  d'Etat, 

Le  Président,    • 

LOUIS  RUSCA. 

Le  Secrétaire  dEtat, 

J.  B.  PlODA. 


Projet  de  révision  de  la  Constitution, 

Le  Grand  Conseil  de  la  République  et  canton  du  Tessin, 

Sur  la  proposition  du  Conseil  d'Etat,  propose 

Au  Peuple 

Les  modifications  suivantes  à  la  Constitution  du  4  Juillet 
1830. 

L 

Art.  i .  Le  Conseil  d'Etat  est  composé  de  sept  membres, 
dont  l'un  exercera  les  fonctions  de  secrétaire  d'Etat  (chan- 
celier)- 

§.1.  Le  président  du  Conseil  d'Etat  est  nommé  par  le 
Conseil  d'Etat  lui-même  et  parmi  ses  propres  membres. 

Il  est  nommé  pour  six  mois.  Après  avoir  été  nommé 
leux  fois  consécutives,  il  ne  peut  être  immédiatement 
*éélu. 
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Article  transitoire. 

Dès  que  le  peuple  aura  adopté  le  projet  ci-dessus,  les 
collèges  électoraux  seront  immédiatement  convoqués  à 
Teffet  de  procéder  à  la  nomination  des  députés  au  Grand 
Conseil  et  des  candidats  juges  aux  tribunaux  d'arrondisse- 
ment et  des  justices  de  paix. 

Le  Grand  Conseil  procédera  au  renouvellement  du  Con- 
seil d'Etat  et  à  la  nomination  des  juges.  Il  sanctionnera 
également  les  mesures  nécessaires  à  Texécution  des  dis- 
positions de  la  présente  Constitution. 

Bellinzona,  le  1  "^  Mars  4  855. 

Pour  le  Grand  Conseil, 
Le  Président, 
D.  GALLI,  avocat. 

Les  députés,  secrétaires. 
Angelo  Bàroffio,  avocat, 
C.  MoNiGHETTi,  avocat. 
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XXIII. 
CONSTITUTION 

DU 

CAIVTOW    DE    TAVD, 

'  promulgaée  le  19  Août  18&S. 


TITRE  I. 

Dispositions  générales  et  garanties. 

Art.  4 .  Le  canton  de  Vaud  est  une  république  démo- 
cratique, et  Fun  des  Etats  de  la  Confédération  suisse. 
Le  peuple  est  souverain. 

Art.  2.  Les  Vaudois  sont  égaux  devant  la  loi. 
U  nV  a,  dans  le  canton  de  Vaud,  aucun  privilège  de 
lieux,  de  naissance,  de  personnes  ou  de  familles. 

Art.  3.  ïout  Suisse  habitant  du  canton  de  Vaud  est  sol- 
dat, sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi. 

Art.  4.  La  liberté  individuelle  est  garantie. 

Nul  ne  peut  être  poursuivi  ou  arrêté  que  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi  et  selon  les  formes  qu  elle  prescrit. 
Ces  cas  doivent  être  aussi  rares  et  aussi  précisés  que  pos- 
sible ;  les  formes  doivent  éviter  l'arbitraire. 

Hors  les  cas  qui  appartiennent  à  la  discipline  militaire 
nul  ne  peut  être  mis  en -état  d'arrestation  qu'en  vertu  de 
l'ordre  du  juge  auquel  la  loi  donne  cette  compétence. 


\ 
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Les  antorités  constituées  peuvent  recevoir  de  la  In 
droit  de  punir,  par  une  délention,  ceux  qui  leur  inaoi^ 
de  respect  dans  rexercice  de  leurs  fonctions. 

Art,  5.  Le  domicile  est  inviolable.  Aucune  visite  do 
cilière  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  déterminés^ 
la  loi  et  dans  les  formes  qu'elle  prescrit.  Ces  cas  don 
être  aussi  rares  et  aussi  précisés  que  possible  ;  les  (on 
doivent  éviter  Tarbitraire. 

Art.  6.  La  propriété  est  inviolable.  Il  ne  peut  éire 
rogé  à  ce  principe  que  dans  les  cas  déterminés  par  i* 

La  loi  peut  exiger  te  sacrifice  d'une  prophète  pi 
.cause  d'intérêt  public  légalement  constati^ ,  moyenn 
une  juste  et  préalable  indemnité. 

Art.  7.  La  presse  est  libre.  La  loi  en  réprime  les  ali 
ses  dispositions  ne  peuvent  être  préventives. 

Art  8.  Le  droit  de  pétition  est  garanti. 

Les  pétitions  doivent  être  sigoées  par  nne  on  par; 
sieurs  personnes  comme  individus. 

Art.  9.  L'Eglise  nationale  évangéliaue  réformée 
maintenue  et  garantie  dans  son  intégrité. 

Les  ministres  de  cette  Eglise  sont  consacrés  suii'aiil 
lois  et  la  discipline  ecclésiastiques  du  canton,  el  : 
appelés  à  desservir  les  églises  établies  par  la  loi. 

La  loi  règle  les  rapports  do  l'Etat  avec  l'Eglise. 

L  exercice  de  la  religion  catholique  est  garanti  ain' 
munes  d'Ëchallens,  Assens,  Botlens,  Bioley-Oijulai, 
gniferes,  Poliez-le-Grand,  Poliez-Pîttel ,  St-Barthelén]^ 
BreteKny,  Villars-le-Terroir  et  Malanalud  ,  tel  qu'il  » 
usité  jusqu'à  présent.  (Voir  Coust.  fed.,  ai-t.  4i.) 

Art.  10.  Le  culte  de  l'Eglise  nationale  et  celui  de  l'E^ 
catholique,  dans  les  communes  énumérées  à  l'article  |> 
cèdent,  continueront  d'être  seuls  à  la  charge  de  lîWi^ 
des  bourses  publiques  qui  ont  des  obligations  à  cet  ^^ 

Ai't.  11,  Chacun  est  libre  d'enseigner  en  se  confonB' 
aux  lois  sur  cette  matière. 

Les  parents  sont  tenus  de  faire  donner  h  leurs  céi 
me  in.'-truction  égale  au  moins  à  celle  qui  se  puiai.'  o* 
L's  écoles  primaires. 


Ht 
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L'enseignement  dans  les  écoles  publiques  sera  con- 
forme aux  principes  du  christianisme  et  à  ceux  de  la  dé- 
mocratie. 

Art.  12.  La  naturalisation  des  étrangers  ne  peut  s'opérer 
que  par  un  décret  de  lautorité  législative ,  en  se  confor- 
mant aux  conditions  et  aux  règles  établies  par  la  loi. 

Les  étrangers  naturalisés  ne  sont  d'ailleurs  éligibles 
aux  fonctions  qui  exigent  la  qualité  de  Vaudois  qu'après 
cinq  ans  dès  la  date  de  leur  naturalisation. 

Art.  1 3.  Le  droit  d'amnistie  et  le  droit  de  grâce  sont 
exercés  par  un  décret  de  l'autorité  législative. 

La  loi  détermine  les  conditions  et  la  forme  du  recours 
en  grâce. 


TITRE  IL 

Territoire. 

Art.  4  4.  Le  territoire  du  canton  est  inaliénable  ;  les  rec- 
tifications de  limites  sont  du  domaine.de  la  loi. 

Art.  15.  Le  canton  est  divisé  en  districts,  en  cercles  et 
en  communes. 

Les  districts  sont  formés  d'un  ou  de  plusieurs  cercles. 

Les  ceVcles  sont  formés  d'une  ou  de  plusieurs  com- 
munes. 

11  y  a  soixante  cercles  et  dix-neuf  districts.  La  loi  en 
détermine  la  circonscription  et  en  désigne  les  chefs-lieux. 
Elle  détermine  aussi  la  circonscription  des  communes. 

La  loi  établit  les  autres  divisions  territoriales  qui  sont 
jugées  nécessaires. 

Elle  désigne  le  chef-lieu  du  canton. 


TITRE  III. 

Exercice  de  la  souv&raineté. 

ArL  16.  La  souveraineté  est  exercée  par  les  citoyens 
actifs  réunis  en  assemblées  générales  de  cercle  ou  de 
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commune,  et,  en  leur  nom,  par  le  gonvernement  constita- 
tionnel. 

Art.  17.  Sont  citoyens  actifs  les  Vandois  et  les  confé- 
dérés, âgés  de  ving-un  ans  révoins,  qui  réunissent  les 
conditions  suivantes  et  qui  ne  se  trouvent  dans  aucun  des 
cas  d  exclusion  statues  par  l'art.  18.  Ces  conditions  sont: 

a)  Pour  le  Vaudois  : 

1  ^  Etre  bourgeois  de  Tune  des  communes  du  canton, 
ou  attache  à  Tune  des  corporations  qui  sont  re- 
connues dans  le  canton  et  considérées  comme 
des  bourgeoisies  : 

¥  Etre  domicilié  dans  le  canton  depuis  trois  mois  ; 

b)  Pour  le  confédéré  : 

1"*  Etre  ressortissant  dun  canton  qui  accorde  aai 
Vaudois  lexercice  des  droits  politiques  ; 

V  Etre  domicilié  dans  le  canton  de  Vaud  depuis  un 
an.  (Voir  art.  il  de  la  Const.  féd.) 

Art.  1 8.  Ne  sont  pas  citoyens  actifs  les  Vaudois  et  les 
confédérés  qui  se  trouvent  Sans  un  des  cas  ci-après  : 

1**  Ceux  qui  exercent  leurs  droits  politiques  dans  quel- 
que autre  canton  ou  Etat  ; 

t"  Les  interdits  et  ceux  qui  sont  pouniis  d'un  conseil 
judiciaire  ; 

3®  Ceux  qui,  ayant  fait  discussion  (faillite) ,  n ont  pas 
justifié  la  perte  qu'ils  ont  fait  essuyer  à  leurs  créan- 
ciers par  des  pertes  accidentelles  qu'eux-mêmes 
auraient  éprouvées  ; 

i""  Ceux  qui ,  en  vertu  de  la  loi  pénale  et  ensuite  d'un 
jugement,  sont  privés  des  droits  civiques. 

Art.  1 9.  Les  assemblées  générales  de  cercle  ou  de  com- 
mune sont  composées  des  citoyens  actifs  domiciliés  dans 
le  cercle  ou  dans  la  commune. 

Chaque  assemblée  nomme  son  président. 

Art.  20.  Les  attributions  des  assemblées  générales  de 
cercle  sont  de  faire  les  élections  que  la  Constitution  ou  la 
loi  leur  confère. 

Art.  21.  Les  attributions  des  assemblées  générales  de 
commune  sont  : 
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a)  De  voter  sur  tous  les  changements  à  la  Constitution 
cantonale  ou  au  Pacte  fédéral  ; 

b)  De  voter  sur  toute  proposition  qui  leur  est  soumise 

|)ar  le  Grand  Conseil  agissant  spontanément,  ou  sur 
a  demande  de  huit  mille  citoyens  actifs. 
La  majorité  des  citoyens  actifs  de  tout  le  canton ,  qui 
auront  émis  leur  suffrage  dans  les  assemblées  générales 
de  commune,  forme  une  décision  obligatoire  pour  tous. 

La  loi  peut  conférer  d'autres  attributions  aux  assemblées 
générales  de  commune. 

Art.  22.  La  loi  détermine  quand  et  comment  les  assem- 
blées générales  de  cercle  ou  de  commune  sont  convo- 
quées et  elle  en  règle  l'organisation. 


TITRE  IV. 

Autorités  cantonales. 

Art.  23.  Il  y  a  trois  ordres  de  fonctionnaires  exerçant 
l'autorité  cantonale  au  nom  du  peuple  : 

L'ordre  législatif  ; 

L'ordre  executif  et  administratif  ; 

L'ordre  judiciaire. 

Ces  trois  ordres  demeurent  distincts  dans  les  limites 
fixées  par  la  Constitution. 

La  loi  règle  le  mode  de  procéder  dans  les  cas  de  con- 
flit de  compétence  entre  l'ordre  administratif  et  l'ordre  ju- 
diciaire. 

Art.  24.  La  loi  détermine  les  conditions  d'éligibilité  aux 
emplois  publics  pour  les  points  sur  lesquels  la  Constitu- 
tion ne  statue  pas  ;  elle  établit  des  incompatibilités,  soit  à 
raison  de  la  nature  des  fonctions ,  soit  à  raison  des  liens 
de  parenté. 

Elle  règle  ce  qui  concerne  le  cumul  des  fonctions  sa- 
lariées. 

Art.  25.  Deux  parents  ou  alliés  en  ligne  directe ,  deux 
frères  ou  beaux-frères ,  l'oncle  et  le  neveu  de  sang  ne 
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t)euvent  siéger  en  même  temps,  Tun  aa  Conseil  d'Etat, 
'autre  au  Tribunal  cantonal. 

aiAPITRE  PREMIER. 

Grand  Conseil. 

Art.  26.  Les  fonctions  législatives  sont  exercées  par  un 
Grand  Conseil  composé  de  députés  élus  directement  par 
les  assemblées  de  cercle ,  dans  la  proportion  de  un  aé- 
puté  sur  mille  habitants,  chaque  fraction  de  cinq  cents  et 
au-dessus  étant  comptée  pour  mille. 

Les  députés  sont  nommés  pour  quatre  ans ,  renouvelés 
intégralement  et  rééligibles. 

Art.  27.  Pour  pouvoir  être  membre  du  Grand  Conseil, 
il  faut  être  Vaudois,  citoyen  actif  et  âgé  de  vingt-cinq  ans 
révolus.  (V.  id.  art.  42.) 

La  loi  statue  sur  les  incompatibilités  absolues  qu'il  peut 
être  convenable  d'établir  entre  la  qualité  de  membre  du 
Grand  Conseil  et  celle  de  fonctionnaire  public. 

Un  membre  du  Grand  Conseil,  qui  accepte  une  place 
d'agent  ou  d'employé  révocable  par  le  Conseil  a'Etat, 
cesse,  par  ce  fait  seul,  de  faire  partie  du  Grand  Conseil.  U 
est  rééligible. 

Art.  28.  Un  citoyen  nommé  par  plusieurs  cercles  ne 
demeure  député  que  d'un  seul;  il  est  remplacé  immédia- 
tement par  les  autres  cercles. 

Art.  29.  Le  Grand  Conseil  vérifie  les  pouvoirs  de  ses 
membres  et  prononce  sur  la  validité  de  leur  élection. 

Art.  30.  Chaque  membre  du  Grand  Conseil  reçoit  de 
la  caisse  de  l'Etat  une  indemnité  fixée  à  30  batz  par  journée 
de  présence  à  l'assemblée,  et  à  10  batz  par  lieue  pour 
frais  de  transport,  retour  compris. 

Toutefois,  les  fonctionnaires  publics  rétribués  par  l'Etat, 
dont  les  salaires  ou  les  traitements  réunis  s'élèvent  à  douze 
cents  francs  ou  plus,  par  année ,  et  qui  résident  au  chef- 
lieu  du  canton,  ne  reçoivent  aucune  indemnité. 

Art.  31.  Hors  le  cas  du  flagrant  délit,  un  membre  du 
Grand  Conseil  ne  peut,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 


—    423    — 

être  arrêté  durant  les  sessions,  sans  la  permission  du 

corps. 

Art.  32.  Les  séances  du  Grand  Conseil  sont  publiques. 
Toutefois,  il  se  forme  en  comité  secret  lorsqu  il  le  juge 
convenable. 

Art.  33.  Le  Grand  Conseil  ne  peut  délibérer  qu'autant 
que  les  députés  présents  forment  la  majorité  absolue  du 
nombre  total  de  ses  membres. 

Les  membres  du  Conseil  d'Etat  ne  sont  pas  comptés. 

Art.  34.  Le  Grand  Conseil  nomme  son  président  pour 
une  année.  Les  membres  du  Conseil  d'Etat  ne  sont  pas-  éli- 
gibles. 

Art.  35.  Le  Grand  Conseil  s'assemble  de  plein  droit, 
en  sessions  ordinaires,  au  chef-lieu  du  canton,  le  premier 
lundi  de  Mai  et  le  troisième  lundi  de  Novembre. 

Art.  36.  Le  Grand  Conseil  s'assemble  extraordinaire- 
ment  lorsqu'il  est  convoqué  par  le  Conseil  d'Etat. 

n  doit  être  convoqué  lorsque  trente  de  ses  membres  le 
demandent. 

Art.  37.  Le  Grand  Conseil  peut  inviter  le  Conseil  d'Etat 
à  lui  présenter  un  projet  de  loi,  de  décret,  ou  d'impôt  sur 
un  objet  détermine. 

Si  le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  fait  droit  à  cette  invitation 
dans  le  délai  d'une  année,  le  Grand  Conseil  peut  nommer 
lui-même,  dans  son  sein  ou  hors  de  son  sein,  une  com- 
mission chargée  d'élaborer  le  projet  demandé. 

Art.  38.  Le  Grand  Conseil  accepte,  amende  ou  rejette 
les  projets  de  loi,  de  décret,  ou  d'impôts  présentés  par  le 
Conseil  d'Etat  ou  élaborés  par  ses  propres  commissions. 

Toutefois,  lorsqu'un  projet  aura  été  présenté  parle  Con- 
seil d  Etat,  dans  son  initiative  et  sans  1  invitation  du  Grand 
Conseil,  il  aura  la  faculté  de  le  retirer  jusqu'au  moçient 
de  son  acceptation  définitive. 

Art.  39.  Toutprojet  de  loi,  de  décret,  ou  d'impôt,  qui  aété 
amendé  dans  le  cours  de  la  discussion,  ainsi  que  tout  pro- 
jet élaboré  par  une  commission  nommée  par  le  Grand 
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Conseil  en  vertu  de  l'art.  37  §.  2,  doit,  avant  la  votation 
définitive,  être  renvoyé  au  Conseil  d'Etat  pour  préavis. 

Art.  40.  Les  dépenses  de  l'Etat  sont  décrétées  par  le 
Grand  Conseil,  savoir:  les  dépenses  ordinaires,  d'après 
un  budget  annuel;  et,  les  dépenses  extraordinaires,  par 
des  décrets  spéciaux. 

La  loi  fixe  la  compétence  du  Conseil  d'Etat  pour  les  cas 
imprévus. 

Tout  ce  qui  tient  au  traitement  des  fonctionnaires  et  à 
l'aliénation  des  domaines  de  l'Etat  est  réglé  par  l'autorité 
législative. 

Art.  41 .  Le  Grand  Conseil  se  fait  rendre  compte  annuel- 
lement de  l'exécution  des  lois  et  décrets,  ainsi  que  de  l'ad- 
ministration de  la  justice. 

11  reçoit  et  arrête  les  comptes  de  finance  de  l'Etat,  les- 
quels sont  rendus  publics. 

Art.  42.  Le  Grand  Conseil  nomme  les  députés  du  canton 
à  la  Diète  fédérale,  leur  donne  des  instructions  et  se  fait 
rendre  compte  de  leup  gestion,  (Abrogé  par  la  Const.  féd.) 

Il  ne  peut  y  avoir  dans  la  députation  plus  d'un  membre 
du  Conseil  d'Etat. 

Le  Grand  Conseil  délibère  sur  les  demandes  de  Diètes 
extraordinaires. 

Art.  43.  Le  Grand  Conseil  vote  au  nom  du  canton  dans 
les  affaires  de  la  Diète. 

Les  traités  d'Etat  à  Etat,  faits  avec  d'autres  cantons  de 
la  Suisse  ou  avec  d'autres  Etats  sur  des  objets  qui  n'ap- 
partiennent pas  à  la  Diète,  ne  sont  obligatoires  pour  le 
canton  que  lorsqu'ils  ont  été  ratifiés  par  le  Grand  Conseil. 

CHAPITRE  IL 

Conseil  d'Etat, 

Art.  44.  Les  fonctions  executives  et  l'administration  du 
canton  sont  confiées  à  un  Conseil  d'Etat  composé  de  neuf 
membres ,  choisis  dans  le  Grand  Conseil ,  dont  ils  conti- 
nuent à  faire  partie. 
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Les  membres  du  Conseil  d'Etat  prennent  part  aux  dis- 
cussions du  Grand  Conseil,  mais  ils  n*ont  pas  voix  délibé- 
rative. 

Art.  45.  Les  membres  du  Conseil  d'Etat  sont  nomnoés 
par  le  Grand  Conseil  pour  quatre  ans  et  renouvelés  par 
moitié.  Cinq  membres  sont  renouvelés  dans  la  seconde 
session  ordinaire  qui  suit  le  renouvellement  de  la  législa- 
ture ;  les  quatre  autres  membres  sont  renouvelés  dans  la , 
seconde  session  ordinaire  de  la  troisième  année  de  la  lé- 
'  gislature. 

Les  membres  du  Conseil  d'Etat  sont  rééligibles. 

S'ils  ne  sont  pas  réélus  au  Grand  Conseil,  ils  continuent 
néanmoins  de  faire  partie  du  Conseil  d'Etat  jusqu'au  re- 
nouvellement de  la  première  moitié  de  ce  corps. 

Art.  46.  On  ne  peut  choisir  plus  de  deux  membres  du 
Conseil  d'Etat  parmi  les  députés  qui  ont  leur  domicile  po- 
litique dans  le  même  district  depuis  un  an. 

Ceux  qui  sont  choisis  hors  du  district,  dans  lequel  se 
trouve  le  chef-lieu  du  canton ,  ne  peuvent  y  transporter 
leur  domicile  politique  aussi  longtemps  qu'ils  font  partie 
du  Conseil  d'Etat. 

Art.  47.  Le  Conseil  d'Etat  nomme,  chaque  année,  son 
président,  lequel  n'est  pas  immédiatement  rééligible. 

Art.  48.  Le  Conseil  d'Etat  présente"  au  Grand  Conseil 
lesprojets.de  loi,  de  décret  ou  d'impôt  qu'il  juge  néces- 
saires, ou  qui  lui  sont  demandés  par  le  Grand  Conseil^ 
conmie  il  est  dit  au  premier  paragraphe  de  l'article  37. 

Art.  49.  Le  Conseil  d'Etat  est  chargé  de  l'exécution  des 
lois  et  décrets.  Il  prend,  à  cet  effet,  les  arrêtés  nécessaires. 

Art.  50.  Il  rend  compte  annuellement  au  Grand  Conseil 
de  toutes  les  parties  de  l'administration,  et  se  retire  lors- 
qu'on examine  sa  gestion  et  ses  comptes. 

D  peut  demander  aux  autorités  judiciaires  les  rensei- 
gnements dont  il  a  besoin  pour  son  rapport  sur  l'admi- 
nistration de  la  justice  civile  et  de  la  justice  pénale. 

Art.  51 .  Le  Conseil  d'Etat  est  responsable  de  sa  ges- 
tion. 
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La  loi  règle  tout  ce  oui  concerne  cette  responsabilité. 

Art.  52.  Le  Conseil  d'Etat  peut  convoquer  le  Grand 
Conseil  en  sessions  extraordinaires. 

Il  est  tenu  de  le  faire  sur  la  demande  de  trente  membres 
du  Grand  Conseil. 

Art.  53.  Le  Conseil  d'Etat  nomme  et  révoque  ses  agents. 

Art.  54.  Il  surveille  les  autorités  inférieures  et  donne 
des  directions  sur  toutes  les  parties  de  l'administration 
publique,  tant  cantonale  que  communale. 

Art.  55.  Il  autorise  l'acquisition  et  l'aliénation  d'immeu- 
bles par  les  communes. 

Il  peut  suspendre  les  municipalités  qui  s'écartent  de 
leur  devoir,  ainsi  que  celles  qni  ne  peuvent  pas  être  ré- 

Î^ulièrement  constituées.  Il  pourvoit  provisoirement  à  leurs 
onctions  ;  mais  il  doit,  dans  la  première  session  ordinaFre 
du  Grand  Conseil,  en  référer  à  cette  autorité,  qui  confirme 
ou  révoque  la  suspension. 

La  suspension  d'une  municipalité  ne  peut  avoir  lieu 
qu'ensuite  d'une  enquête  administrative. 

Art.  56.  Le  Conseil  d'Etat  dispose  de  la  force  armée 
pour  le  maintien  de  l'ordre  public. 

Art.  57.  Le  Conseil  d'Etat  a  sous  ses  ordres  immédiats 
des  agents  chargés  de  l'exécution  des  lois,  des  décrets 
et  des  arrêtés,  ainsi  que  de  la  surveillance  des  autorités 
inférieures. 

La  loi  règle  leur  nombre  et  leurs  attributions. 

Ces  agents  sont  choisis  parmi  les  citoyens  vaudois  do- 
miciliés depuis  une  année  dans  l'arrondissement  qui  leur 
est  assigné.  Us  sont  tenus  à  y  résider. 

CHAPITRE  m. 


Autorités  judieiaires. 

Art.  58.  Aucun  agent  de  l'autorité  executive,  ou  autre 
employé  révocable  par  le  Conseil  d'Etat,  ne  peut  remplir 
de  fonctions  judiciaires. 

Aucun  fonctionnaire  de  l'ordre  judiciaire  ne  peut  être 
destitué  que  par  un  jugement, 
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Art.  59.  Nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 
En  conséquence,  il  ne  peut  être  créé  de  tribunaux  ex- 
traordinaires, sous  quelque  dénomination  que  ce  soit 

Art.  60.  Sauf  Tindépendance  des  jugements ,  les  corps 
de  Tordre  judiciaire  sont  placés  sous  la  surveillance  du 
Grand  Conseil ,  à  qui  le  tribunal  cantonal  rend ,  chaque 
année,  par  Tintermediaire  du  Conseil  d'Etat,  un  compte 
général  et  détaillé  de  toutes  les  parties  de  Tadministration 
judiciaire. 

Art.  61.  ny  a: 

Dans  chaque  cercle,  un  juge  de  paix  et  une  justice  de 
paix  ; 

Dans  chaque  district,  un  tribunal; 

Pour  le  canton,  un  tribunal  cantonal. 

Les  membres  de  ce  tribunal  sont  nommés  par  le  Grand 
Conseil. 

Le  tribunal  cantonal  est  chargé,  entr'autres,  de  la  direc- 
tion des  aflFaires  judiciaires  et  de  la  surveillance  à  exercer 
sur  les  autres  corps  et  fonctionnaires  de  cet  ordre. 

Art.  62.  Les  fonctions  de  membre  et  de  greffier  du  tri- 
bunal cantonal  sont  incompatibles  avec  toute  autre  fonc- 
tion publique  permanente  ou  temporaire,  même  avec  celle 
de  membre  du  Grand  Conseil. 

Art.  63.  L'institution  du  jury  est  garantie  pour  l'admini- 
stration de  la  justice  en  matière  criminelle. 
La  loi  peut  mstituer  le  jury  en  matière  correctionnelle. 

Art.  64.  La  loi  détermine  les  attributions  et  les,  com- 
pétences respectives  des  autorités  judiciaires  et  pourvoit 
a  leur  organisation. 

La  loi  peut  instituer  des  tribunaux  formés  de  juges  pris 
dans  les  divers  corps  mentionnés  aux  articles  précédents  ; 
elle  peut  aussi  diviser  ces  mômes  corps  en  sections. 

Art.  65.  Les  tribunaux  militaires ,  le  ministère  public 
auprès  des  tribunaux,  la  police  judiciaire,  la  mise  en  accu- 
sation et  la  direction  des  débats  sont  organisés  pai*  la  loi. 
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_    .  î  tout  ce  aui  concerne  cette  responi 

Art.  52.  île  Conseil  d'Etat  peut  convoquer  le  Grand 
Conseil  en  sessions  eslraordinaires. 

Il  est  tenu  de  le  faire  sur  la  demande  de  trente  membre; 
du  Grand  Conseil. 

Art.  33.  Le  Conseil  d'Etat  nomme  et  révoque  ses  agents. 

Art.  oi.  Il  surveille  les  autorités  inférieures  et  donM 
des  directions  sur  toutes  les  parties  de  radminisIralioB 
publique,  tant  cantonale  que  communale. 

Art.  55.  Il  autorise  lacquisition  et  l'aliénation  d'immen- 
bles  par  les  communes. 

Il  peut  suspendre  les  munictpalîtés  qui  s'écartent  de 
leur  devoir,  ainsi  que  celles  qni  ne  peuvent  pas  être  ré- 
gulièrement constituées.  11  pourvoit  provisoirement  à  leofs 
fonctions  ;  mais  il  doit,  dans  la  première  session  ordinafri! 
du  Grand  Conseil,  en  référer  à  cette  autorité,  qui  confinnf 
ou  révoque  la  suspension. 

La  suspension  d'une  municipalité  ne  peut  avoir  lieu 
qu'ensuite  d'une  enquête  admimstrative. 

Art.  56.  Le  Conseil  d'Etat  dispose  de  la  foi-ce  aniu« 
pour  le  maintien  de  l'ordre  public. 

Art.  57.  Le  Conseil  d'Etat  a  sous  ses  ordres  immédiats 
des  agents  chargés  de  l'exécution  des  lois,  des  décret 
et  des  arrêtés,  ainsi  que  de  la  snn'eillance  des  autorisé 
inférieures. 

La  loi  règle  leur  nombre  et  leurs  attributions. 

Ces  agents  sont  choisis  parmi  les  citoyens  vaudoisdi}- 
miciliés  depuis  une  année  dans  l'arrondissement  qui  \io' 
est  assigné.  Us  sont  tenus  à  y  résider. 

CHAPITRE  m. 

Anlorités  judieiaires. 

Art,  58.  Aucun  agent  de  l'autorité  executive,  ou  aiiire 
employé  révocable  par  le  Conseil  d'Etat,  ne  peut  remplir 
de  fonctions  judiciaires. 

Aucun  fonctionnaire  de  l'ordre  judiciaire  ne  peut  èvs 
destitué  que  par  un  jugement. 
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Art.  59.  Nul  ne  peat  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 
En  conséquence,  il  ne  peut  être  créé  de  tribunaux  ex- 
traordinaires, sous  quelque  dénomination  que  ce  soit 

Art.  60.  Sauf  Tindépendance  des  jugements ,  les  corps 
de  Tordre  judiciaire  sont  placés  sous  la  surveillance  du 
Grand  Conseil ,  à  qui  le  tribunal  cantonal  rend ,  chaque 
année,  par  l'intermédiaire  du  Conseil  d'Etat,  un  compte 
général  et  détaillé  de  toutes  les  parties  de  l'administration 
jodiciaire. 

Art.  61.  ny  a: 

Dans  chaque  cercle,  un  juge  de  paix  et  une  justice  de 
paix  ; 

Dans  chaque  district,  un  tribunal; 

Pour  le  canton,  un  tribunal  cantonal. 

Les  membres  de  ce  tribunal  sont  nommés  par  le  Grand 
Conseil. 

Le  tribunal  cantonal  est  chargé,  entr'autres,  de  la  direc- 
tion des  affaires  judiciaires  et  de  la  surveillance  à  exercer 
sur  les  autres  corps  et  fonctionnaires  de  cet  ordre. 

Art.  62.  Les  fonctions  de  membre  et  de  greffier  du  tri- 
bunal cantonal  sont  incompatibles  avec  toute  autre  fonc- 
tion publique  permanente  ou  temporaire,  noiêmeavec  celle 
de  membre  du  Grand  Conseil. 

Art.  63.  L'institution  du  jury  est  garantie  pour  l'admini- 
stration de  la  justice  en  matière  criminelle. 

La  loi  peut  mstituer  le  jury  en  matière  correctionnelle. 

Art.  64.  La  loi  détermine  les  attributions  et  les,  com- 
pétences respectives  des  autorités  judiciaires  et  pourvoit 
a  leur  organisation. 

La  loi  peut  instituer  des  tribunaux  formés  de  juges  pris 
dans  les  divers  corps  mentionnés  aux  articles  précédents  ; 
elle  peut  aussi  diviser  ces  mômes  corps  en  sections. 

Art.  65.  Les  tribunaux  militaires,  le  ministère  public 
auprès  des  tribunaux,  la  police  judiciaire,  la  mise  en  accu- 
sation et  la  direction  des  débats  sont  organisés  par  la  loi. 
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^ni^raux   des   communes   dont   1§   populalioa 
n'excède  pas  trois  cents  i1mcs. 

La  municipalité  se  retire  lorsqu'on  délibère  sur  «a  ges- 
tion et  sur  ses  comptes. 

Art.  78,  Les  attributions  essentielles  des  tuunicipaliléi 
concernent  : 

1"  La  police  locale  ; 

2"  L'administration  des  biens  de  la  commune  et  de  1» 
caisse  des  pauvres. 

La  loi  détermine  oes  attributions  des  municipal! 
peut  leur  en  donner  d'autres. 

Art.  79.  Les  syndics  sont  spécialement  chargés,  cla- 
cun,  dans  leur  commune,  de  l'exécution  des  lois,  décr* 
et  arrêtés. 

La  loi  détermine  les  autres  fonctions  particulières  «a 
syndics. 


MODE  DE  RÉVISION 

Dispositioti  additionnelle. 

Art.  80.  Les  autorités  constituées  ne  peuvent,  à  qiieip 
titre  ciue  ce  soit,  apporter  aucun  changement  à  lapré-eni' 
Constitution  que  dans  les  formes  slaluées  pour  la  \<-^'^ 
tion  ordinaire  et  sous  réserve  de  la  sanction  des  asser- 
blées  générales  de  commune.  (Voir  Const.  féd.,  afl  S 
dispo.i.  transit-,  art.  i.) 

Art.  81  et  dernier.  Los  codes,  lois,  décrets,  résoiutii»^ 
règlements  et  arrêtés  actuellement  existants,  non  conW- 
res  à  la  présente  Constitution,  demeurent  en  vigueur^ 
qu'à  ce  qu'il  y  soit  légalement  dérogé. 

Ces  divers  statuts  devront  être  mis  en  harmonie  x>f 
les  principes  de  la  présente  Constitution ,  dans  un  d 
aussi  bref  que  le  comportera  le  bien  de  la  législation. 
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Ainsi  résolu  par  le  Grand  Conseil  du  canton  de  Vauci 
50US  réserve  de  la  sanction  des  assemblées  de  cercle. 

Lausanne,  le  49  juillet  1845. 


Le  Président  du  Grand  Conseil, 
J.  SCHOPFER. 


ï 


Le  Secrétaire, 
H.  Jan. 
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XXIV. 
CONSTITUTIORl 


r 

^^^F  promulguée  le  25  Décembre  18S2. 


'  \ 


Principes 

Art.  1 .  Le  Valais  forme  un  Etat  souverain  ,  incorporé 
comme  canton  à  la  Confédération  suisse. 

La  souveraineté  réside  dans  la  totalité  des  citoyen: 
actifs  du  canton. 

La  fonne  du  gouvernement  est  celle  de  la  démocraWj 
représentative. 

Art.  2.  La  religion  catholique,  apostolique  elromai»'] 
est  la  religion  de  l'Etat  :  la  loi  lui  assure  son  appui.  (Cod^>'| 
féd.,  art.  44.) 
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Art.  3.  Tous  les  Valaisans  sont  égaux  devant  la  loi. 
D  n'y  a,  en  Valais,  aucun  privilège. 

Art.  4.  La  liberté  individuelle  est  garantie.  Nul  ne  peut 
être  poursuivi  ou  arrêté  que  dans  lés  cas  prévus  par  la  loi 
et  selon  les  formes  qu'elle  prescrit. 

Art.  5.  Le  droit  de  pétition  est  garanti. 

Art  6.  La  presse  est  libre. 

La  loi  en  réprime  les  abus. 

Ses  dispositions  ne  peuvent  être  préventives. 

Art.  7.  Le  droit  de  libre  établissement,  la  liberté  du 
commerce ,  de  l'industrie  et  des  arts  sont  garantis  à  tous 
les  Valaisans.  (Voir  Const.  féd.,  art.  41 .) 

La  loi  règle  Texercice  de  ces  droits. 

Art.  8.  L'instruction  publique  est  placée  sous  la  surveil- 
lance de  FEtat,  saiïs  préjudice  des  attributions  du  clergé, 
quant  à  l'instruction  religieuse. 

L'instruction  primaire  est  obligatoire. 

Art.  9.  Nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 

Art.  1 0.  Le  domicile  est  inviolable.  Aucune  visite  do- 
miciliaire ne  peut  avoir  lieu,  si  ce  n'est  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi,  et  dans  les  formes  qu'elle  détermine. 

Art.  41.  La  propriété  est  inviolable.  Il  ne  peut  être  dé- 
rogé à  ce  principe  que  pour  cause  d'utilité  publique  ou 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  moyennant  une  juste  et 
préalable  indemnité. 

Art.  i  2.  Aucun  bien-fonds  ne  peut  être  grevé  d'une  re- 
devance perpétuelle  irrachetable. 

Art.  1 3.  Tout  Valaisan  et  tout  Suisse  établi  dans  le  can- 
ton sont  astreints  au  service  militaire. 

La  loi  règle  le  service  militaire  et  en  répartit  les  char- 
ges entre  tous  d'une  manière  équitable. 

Art.  1 4.  La  langue  française  et  la  langue  allemande  sont 
déclarées  nationales. 
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TITRE  IL 
Division  du  cantùn. 

Art.  15.  Le  canton  est  divisé  en  districts. 

Les  districts  sont  composés  de  commanes. 

Un  décret  du  Grand  Conseil  fixe  le  nombre  et  la  circon- 
scription des  districts  et  des  communes ,  et  en  désigne  le 
cheMieu,  les  intéressés  entendus. 

Art.  1 6.  Sion  est  le  chef-lien  da  canton  et  le  siège  da 
Grand  Conseil,  du  Conseil  d'Etat  et  du  Tribunal  d'appeL 

Ces  corps  peuvent  toutefois  siéger  ailleurs ,  si  des  cir- 
constances graves  l'exigent. 


TITRE  III. 
Etat  politique  des  citoyens. 

Art.  1 7.  Sont  Valaisans  : 

I  ®  Les  bourgeois  d  une  commune  du  canton  ; 

2^  Ceux  à  qui  la  naturalisation  est  conférée  par  la  loi 
ou  par  le  Grand  Conseil. 

Art.  4  8.  Nul  ne  peut  être  reçu  bourgeois  avant  d'avoir 
été  naturalisé  valaisan. 

II  ne  sera  plus  reçu  à  l'avenir  de  ressortissants,  ni  d'ha- 
bitants perpétuels. 


TITRE  IV. 

Pouvoirs  publics. 

Art.  49.  Les  pouvoirs  publics  sont  : 

Le  pouvoir  législatif  ; 

i^e  pouvoir  executif  et  administratif  ; 

Le  pouvoir  judiciaire. 
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CHAPITRE  I. 

Pouvoirs  législatifs. 

Art.  20.  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  le  (jrand 

Conseil. 

Art.  21.  Hors  le  cas  du  flagrant  délit,  les  membres  du 
Grand  Conseil  ne  peuvent  être  arrêtés  ni  poursuivis  pcîu- 
dant  les  sessions,  sans  la  permission  de  ce  corps. 

Art.  22.  Les  députés  doivent  voter  pour  le  hien  géiié- 
'  rai ,  d'après  leur  conviction.  Ils  ne  peuvent  être  liés  par 
des  instructions. 

Art.  23.  Les  délibérations  du  Grand  Conseil  se  pren- 
nent à  la  majorité  absolue. 

11  ne  peut  délibérer  qu'autant  que  les  députés  présents 
forment  la  majorité  absolue  de  la  totalité  de  ses  membres. 

Art.  24.  Le  Grand  Conseil  s'assemble  de  plein  droit,  en 
session  ordinaire,  le  troisième  lundi  de  Mai  et  le  troisième 
lundi  de  Novembre. 

Il  se  réunit  en  session  extraordinaire,  lorsqu'il  est  con- 
voqué par  le  Conseil  d'Etat. 

Art.  25.  Chaque  session  ordinaire  est  de  treize  jours 
continus  au  plus  ;  elle  pourra  toutefois  être  continuée  dans 
les  cas  d'une  gravité  et  d'un  intérêt  majeurs.  Le  Grand 
Conseil  en  délibère. 

Art  26.  Les  séances  du  Grand  Conseil  sont  publiques. 
II  se  forme  en  comité  secret  lorsque  les  circonstances 
l'exigent. 

Art.  27.  Le  Grand  Conseil  nomme  dans  son  sern ,  à  la 
première  session  ordinaire  de  chaque  année,  son  prési- 
dent,  deux  vice-présidents,  deux  secrétaires,  dont  Tun 
pour  la  langue  française  et  l'autre  pour  la  langue  alle- 
mande, et  deux  scrutateurs. 

Art.  28.  Le  Grand  Conseil  nomme,  dans  son  sein  ou  en 
dehors,  les  membres  du  Conseil  d'Etat  et  du  Tribunal  d'ap- 
pel du  canton.  Il  choisit  parmi  eux  le  président  et  le  vice- 
président  de  chacun  de  ces  corps. 
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Art.  29.  Le  Grand  Conseil  a  les  attributions  suivantes  : 
1"*  Il  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres  et  prononce 

seul  sur  la  validité  de  leur  élection  ; 
2°  Il  accepte ,  amende ,  ou  rejette  les  projets  de  loi  ou 

de  décret  ; 
3"*  II  accorde  la  naturalisation  ; 
4**  II  exerce  le  droit  d'amnistie ,  le  droit  de  grâce  et  de 

commutation  de  peine  ; 
5"*  Il  examine  la  gestion  du  Conseil  d'Etat  ; 
6"*  Il  fixe  le  budget ,  examine  et  arrête  les  comptes  de 
l'Etat,  ainsi  que  l'inventaire  de  la  fortune  publique. 
Le  budget  et  les  comptes  sont  rendus  publics  ;  le 
règlement  fixe  le  mode  de  cette  publication  ; 
7**  II  fixe  le  traitement  des  fonctionnaires  publics ,  et  la 
somme  nécessaire  pour  les  employés  du  ConseO 
d'Etat; 
S^^'II  autorise  l'accruisition  d'immeubles,  l'aliénation  ou 
l'hypothèque  des  propriétés  nationales  et  les  em- 
prunts pour  le  compte  Je  l'Etat  ; 
9''  Il  fait  les  concessions  de  mines  et  en  autorise  le 

transfert  ; 
1 0^  11  conclut  les  traités  avec  les  cantons  et  avec  les  Etats 
étrangers,  sans  préjudice  des  dispositions  fédérales 
sur  la  matière  ; 
14®  Il  nomme  aux  bénéfices  et  dignités  ecclésiastiques 

dont  la  repourvue  appartient  à  l'Etat; 
1 2®  Il  nomme,  à  chaîjue  session  de  Mai ,  les  députés  au 

Conseil  des  Etats; 
13®  Il  nomme,  sur  la  proposition  du  Conseil  d'Etat,  les 

officiers  'd'un  grade  supérieur  à  celui  de  capitaine. 
14®  Il  exerce  la  souveraineté  en  tout  ce  que  la  Constitu- 
tion n'attribue  pas  expressément  à  une  autre  autorité. 
Art.  30.  Le  Grand  Conseil  peut  inviter  le  Conseil  d'Etal 
à  lui  présenter  un  projet  de  loi  ou  de  décret.  Le  Conseil 
d'Etat  estjteiiu  de  présenter  le  projet  demandé  dans  le 
terme  qui  sera  fixé  par  le  Grand  Conseil. 

Si  le  Grand  Conseil  déclare  l'urgence  d'un  projet  de  dé- 
cret, le  Conseil  d'Etat  doit  le  présenter  dans  la  même 
session. 
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Art.  31 .  Les  projets  de  loi  et  de  décret  sont  soumis  à 
deux  débats. 

Chaque  débat  a  lieu  dans  une  session  ordinaire. 

Si  l'urgence  d'un  décret  est  déclarée,  le  second  débat 
est  ouvert  dans  la  même  session. 

CHAPITRE  n. 

Pouvoir  exécutif  et  administratif. 

Art.  32.  Le  pouvoir  exécutif  et  administratif  est  confié 
à  un  Conseil  d  Etat  composé  de  cinq  membres. 
Deux  d'entr'eux  sont  choisis  dans  la  partie  du  canton 

ÎQÎ  comprend  les  districts  actuels  de  Lonches*,  Brigue, 
iége,  Rarogne,  Loëche  et  Sierre  ;  un  dans  celle  des  dis- 
tricts de  Sion,  Hérens  et  Conthey,  et  deux  dans  celle  des 
districts  de  Martigny,  Entremont,  St-Maurice  et  Monthey. 
Art.  33.  Le  Conseil  d'Etat  a  les  attributions  suivantes: 
1®  Il  présente  les  projets  de  loi  ou  de  décret; 
2^  11  est  chargé  de  la  promulgation  et  de  l'exécution 
des  lois  et  décrets,  et  prencî,  à  cet  effet,  les  arrêtés 
nécessaires  ; 
3®  n  pourvoit  à  toutes  les  parties  de  l'administration 

et  au  maintien  de  l'ordre  public; 
4®  11  dispose  de  la  force  armée  pour  le  maintien  de 
Tordre  public  et  dans  les  cas  de  danger  venant  de 
l'extérieur. 

11  doit  immédiatement  informer  les  députés  des 
mesures  qu'il  aura  prises,  et  si  les  circonstances 
l'exigent,  il  convoquera  le  Grand  Conseil. 

Ce  corps  sera  immédiatement  convoqué  lorsque 
l'effectif  des  troupes  mobilisées  dépassera  six  cents 
hommes  et  lorsque  le  service  durera  plus  de  quatre 
jours. 

Le  Conseil  d'Etat  ne  peut  mettre  sur  pied  que 
des  troupes  organisées  par  la  loi. 
5®  11  entretient  les  rapports  du  canton  avec  les  autres 

Etats  et  avec  les  autorités  fédérales;. 
6®  D  convoque  le  Grand  Conseil  en  session  extraor- 
dinaire ,  quand  il  le  juge  nécessaire ,  ou  sur  la  de- 
mande, écrite  et  motivée,  de  vingt  députés  ; 
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T  n  nomme  les  préfets  et  les  préfets-substitus ,  les 
fonctionnaires ,  les  employés  et  les  agents ,  dont  la 
Constitution  ou  la  loi  n'attribue  pas  la  nomination  a 
une  autre  autorité,  et  il  peut  les  révoquer  par  déci- 
sion motivée  ; 

8**  Il  surveille  les  autorités  inférieures  et  donne  des 
directions  sur  toutes  les  parties  de  Tadministration; 

9°  U  peut  suspendre  les  autorités  administratives  qui 
remseraient  d'exéculer  ses  ordres.  U  doit  toutefois 
en  référer  au  Grand  Conseil  à  sa  première  session. 

Art.  34.  Le  gouvernement  a,  dans  chaque  district,  pour 
Fexécution  des  lois  et  arrêtés ,  un  représentant ,  sous  le 
nom  de  préfet  et  un  préfet-substitut. 

Art.  35.  Le  Conseil  d'Etat  est  responsable  de  sa  ges- 
tion ;  il  en  rend  compte  annuellement. 

Art.  36.  Les  conseillers  d'Etat  ne  peuvent  siéger  comme 
membres  du  Grand  Conseil.  Ils  prennent  part  à  ses  dis- 
cussions, mais  ils  n'y  ont  pas  voix  délibérative. 

Art.  37.  Le  contentieux  de  l'administration  sera  l'objet 
d'une  loi  spéciale. 

Art.  38.  Four  l'expédition  des  aflFaires,  le  Conseil  d'Etal 
se  divise  en  départements. 

Un  règlement,  approuvé  par  le  Grand  Conseil,  en  fixe  le 
nombre  et  en  précise  les  attributions. 

CHAPITRE  m. 

Pouvoir  judiciaire. 

Art.  39.  Le  pouvoir  judiciaire  est  indépendant. 

Art.  40.  Il  y  a  danscnaque  commune  un  juge  et  un  juge- 
substitut  ; 

Dans  chac[ue  district  un  tribunal  au  civil,  au  correction- 
nel et  au  criminel  ; 

Toutefois  le  district  de  Rarogne  peut  en  avoir  deux,  l'un 
pour  la  partie  orientale,  l'autre  pour  la  partie  occidentale: 

Et  pour  le  canton  un  tribunal  d'appel. 

Art.  41.  En  attendant  que  la  loi  y  ait  autrement  pourvu, 
le  Conseil  d'Etat  et  le  tribunal  d'appel  réunis. nomment  le> 
juges  et  les  juges-suppléants  des  tribunaux  de  district. 
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Le  président  et  le  vice-président  sont  choisis,  parmi  les 
juges ,  par  les  membres  effectifs  et  les  suppléants  réunis. 

Art.  42.  Le  tribunal  d'appel  est  composé  de  neuf  mem- 
bres :  il  a  cinq  suppléants. 

Deux  de  ses  membres  sont  choisis  dans  la  partie  du 
canton  qui  comprend  les  districts  actuels  de  Conches,  Bri- 
gue, Viége,  Rarogne  et  Loëche  ;  deux  dans  celle  des  dis- 
tricts de  Sierre,  Sion,  Hérens  et  Conthey,  et  trois  dans  celle 
des  districts  de  Martigny,  Entremont,  St-Maurice  et  Mon- 
they.  ■ 

Le  choix  des  deux  autres  et  des  cinq  suppléants  est 
libre. 

Art.  43.  La  loi  pourra  changer  ou  modifier  le  nombre 
et  rînstitution  des  tribunaux  dont  Forganisation  et  la  com- 
pétence sont,  en  attendant,  maintenues. 


TITRE  V. 

Régime  de  district  et  de  commune. 

CHAPITRE  L 

Conseil  de  district. 

Art.  44.  D  y  a  dans  chaque  district  un  conseil  de  district. 

Le  conseil  de  la  commune  nomme,  dans  son  sein  ou  en 
dehors,  les  députés  au  conseil  du  district,  à  raison  d'un 
sur  trois  cents  âmes  de  population. 

La  fraction  de  \  51  compte  pour  l'entier. 

Chaque  commune  a  un  délégué,  quelle  que  soit  sa  po- 
pulation. 

Art.  45.  Le  préfet  ou  son  substitut  préside  le  conseil  du 
district  avec  voix  consultative. 

Art.  46.  Ce  conseil  veille  aux  intérêts  du  district,  en 
règle  les  comptes  et  répartit  entre  les  communes  les  char- 
ges que  le  district  est  appelé  à  supporter. 

Il  prend  annuellement  connaissance  du  compte-rendu 
de  Fadministration  financière  de  l'Etat. 

Art.  47.  La  loi  détermine  l'organisation  et  les  attribu- 
tions ultérieures  de  ce  Conseil. 
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CHAPITRE  n. 
Régime  communaL 

Art.  48.  II  y  a  dans  chaque  commiine  : 

1"*  Une  assemblée  primaire  : 
¥  Un  conseil  de  commune ,  municipalité)  : 
3*  Une  assemblée  des  bourgeois. 
Sur  la  demande  de  l'assemblée  des  boui^ecHS,  il  y  aura 
un  conseil  boui^eoisial. 

Art.  49.  L'assemblée  primaire  se  compose  : 
\  •  Des  bourgeois  : 

¥  Des  Valaisans  et  des  Suisses,  domiciliés  dans  la 
commune  depuis  deux  ans. 
Toutefois  les  citoyens  suisses  n  y  sont  admis  que  pour 
les  afiaires  fédérales  et  cantonales,  sauf  réciprocité. 

Art.  50.  L'assemblée  primaire  nomme  le  conseil,  le  pré- 
sident et  le  M'ce-président  de  la  commune ,  le  juge  et  le 
juge-substitut. 

Art.  51.  L'assemblée  bourgeoisiale  se  compose  exclu- 
sivement de  bourgeois  :  elle  nonmie.  s'il  v  a  lieu,  ses  con- 
seillers dont  elle  hxe  le  nombre  et  délibère  sur  la  récep- 
tion des  nouveaux  bourgeois. 

Art.  52.  Ces  assemblées  délibèrent,  chacune  en  ce  qui 
la  concerne,  sur  les  règlements  de  police  ou  relatifs  à  la 
jouissance  de  leurs  a\oirs  ou  autres  règlements  locaux, 
sur  1  aliénation  et  hxpothèque  de  leurs  biens  et  sur  le> 
procès  en  appel.  Elles  prennent  annuellement  connais- 
sance des  comptes  et  de  la  gestion  du  conseil. 

Art.  53.  Le  conseil  de  la  commune  municipalité)  se 
compose  de  trois  membres  au  moins  et  de  dix-sept  au 
plus. 

Il  fait  les  règlements  locaux  et  en  procure  l'exécution  : 
il  nomme  ses  employés,  fixe  le  budiiet  des  recettes  et  des 
dépenses  et  r.épartit  les  charges  publiques. 

Art.  of.  Le  conseil  des  bourgeois  veille  aux  intérêts  de 
la  bourgeoisie,  il  en  administre  les  biens .  propose  à  las- 
sembloë  le  règlement  sur  la  jouissance  des  avoirs  bour- 
geoisiaux  et  rend  annuellement  compte  de  sa  gestion. 
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Art.  55.  Dans  les  localités  où  il  n'y  a  pas  de  conseil  des 
bourgeois ,  le  conseil  de  la  commune  (municipalité)  en 
remplît  les  fonctions. 

Art.  56.  Dans  les  communes  qui  comptent  400  votants 
et  dont  la  population  n  est  pas  agglomérée,  les  assemblées 
primaires  et  baurgeoisiales  peuvent  voter  par  sections. 
Si  les  sections  possèdent  des  avoirs  communs  séparés, 
chacune  d'elles  peut  nommer  ses  conseillers  sans  le  con- 
cours des  autres  sections.  Dans  les  communes  de  800  vo- 
tants, ce  mode  de  votation  est  obligatoire. 

Art.  57.  L'organisation  et  les  autres  attributions  de  ces 
divers  conseils  sont  déterminées  par  la  loi. 

Art.  58.  Le  conseil  d'Etat  exerce  la  surveillance  sur  l'ad- 
ministration des  communes  et  des  bourgeoisies. 

Il  doit  intervenir  toutes  les  fois  qu'il  y  a  réclamation  de 
la  part  d'un  intéressé  ou  de  plusieurs. 


TITRE  VI. 

Mode  d'élection,  conditions  d'éligibilité,  durée 
des  fonctions  publiques. 

Art.  59.  Les  députés  au  Grand  Conseil  sont  nommés 
directement  pour  chaque  district  à  raison  d'un  sur  mille 
âmes  de  population. 

La  fraction  de  501  compte  pour  mille. 

La  votation  du  peuple  a  lieu  dans  la  commune. 

L'élection  se  fait  par  district  ou  par  cercle. 

L'élection  par  cercle  n'aura  lieu  qu'à  la  demande  d'une 
ou  de  plusieurs  communes  du  même  district,  présentant 
la  population  nécessaire  pour  avoir  un  ou  plusieurs  dé- 
putés. 

Dans  ce  cas ,  la  formation  de  cercles  indépendants  est 
obligatoire. 

Art.  60.  Le  Grand  Conseil,  le  Conseil  d'Etat,  le  tribunal 
d'appel  et  les  tribunaux  de  district  sont  soumis  à  réélec- 
tion tous  les  quatre  ans  ; 

Les  municipalités,  les  conseils  bourgeoisiaux  et  les  ju- 
ges de  commune,  tous  les  deux  ans. 
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Les  présidents  et  vice-présidents  du  Conseil  *d'Etat  et 
du  tribunal  d'appel  sont  soumis  à  réélection  tous  les  ans. 

Le  président  du  Conseil  d'Etat  n'est  pas  immédiatement 
récligible. 

Art.  61 .  Le  citoyen  valaisan  ne  peut  exercer  ses  droits 
politiques  avant  l'àge  de  vingt  ans  révolus. 

Art.  62.  Nul  ne  peut  voter  dans  deux  conmaunes. 

Art.  63.  Pour  être  éligible  aux  fonctions  publiques,  ii 
faut  être  majeur  et  habile  à  voter  dans  les  assemblées 
primaires. 

Art.  64.  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  civiles 
et  les  fonctions  ecclésiastiques. 

Art.  .65.  Le  service  étranger,  civil  ou  militaire,  est  in- 
compatible avec  les  fonctions  publiques  et  l'exercice  des 
droits  politiques. 

Art.  66.  Ne  peuvent  siéger  en  môme  temps  au  Conseil 
d'Etat  ou  dans  un  tribunal  : 

1  »  Père  et  fils  ; 

2®  Beau-père  et  gendre  ou  beau-fils; 

3®  Frères  et  frères  consanguins  ou  utérins  ; 

4®  Beaux-frères; 

5®  Oncle  et  neveu. 

Les  incompatibilités  prévues  aux  N°*  4  et  2  sont  aussi 
*  applicables  aux  conseils  de  commune  et  des  bourgeois. 

Art.  67.  Les  domestiques  ne  sont  admis  à  voter  dans 
les  communes  qu'ils  habitent  qu'autant  qu'ils  y  supportent 
les  charges  publiques. 

Art.  68.  Ne  peuvent  voter,  ni  être  élus  : 

1  ^  Ceux  qui  sont  habituellement  à  la  charge  du  public, 
ou  des  établissements  de  bienfaisance; 

2®  Ceux  dont  Finsolvabilitc  est  constatée  par  juge- 
ment ou  par  acte  de  carence,  à  moins  que  cet  état 
d'insolvabilité  n'ait  cessé  ou  ne  provienne  de  force 
majeure  ou  de  dettes  héréditaires; 

li^  Les  interdits ,  les  aliénés  et  ceux  dont  l'état  d'im- 
bécilité  est  notoire  ; 


-    443    — 

4®  Ceux  qui  sont  sous  le  poids  d'un  jugement  portant 

infamie,  ou  qui  ont  été  condamnés  pour  vol  ou  pour 

crime  de  faux; 
5®  Ceux  qui,  ayant  le  moyen  d'acquitter  la  part  virile 

des  dettes  ae  leurs  ascendants,  en  auraient  répudié 

la  succession. 

La  loi  peut  établir  d'autres  cas  d'exclusion. 

Art.  69.  Le  fonctionnaire  qui  tombe  dans  un  des  cas 
prévus  à  l'art.  68,  est  par  le  lait  déchu  de  ses  fonctions. 


TITRE  VIL 

Dispositiofis  générales  et  mode  de  révision. 

Art.  70.  Le  pouvoir  exécutif  pourvoit  à  la  promulgation 
des  lois  et  décrets  et  fixe  le  jour  de  leur  mise  à  exécution. 

Il  ne  peut  y  avoir  plus  de  trente  jours  d'intervalle  entre 
le  jour  ae  la  clôture  de  la  session  où  la  loi  a  été  votée  et 
celui  de  la  mise  à  exécution,  à  moins  que  le  Grand  Con- 
seil en  ait  décidé  autrement. 

Art.  74.  Les  lois,  décrets,  arrêtés  et  règlements  non 
contraires  à  la  présente  Constitution  demeurent  en  vigueur, 
jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  légalement  dérogé. 

Art.  72.  Tout  changement  à  la  base  du  système  des 
finances  actuel  et  toute  élévation  du  taux  de  l'impôt  seront 
soumis  à  la  sanction  du  peuple. 

Art.  73.  La  présente  Constitution  ne  préjudicie  en  rien  à 
ce  qui  sera  arrêté  par  un  concordat  réglant  les  rapports 
entre  l'Eglise  et  l'Etat. 

Art.  74.  Toute  demande  en  révision  de  la  Constitution, 
faite  par  6000  citoyens,  dans  la  forme  déterminée  par  la 
loi,  sera  soumise  à  la  décision  du  peuple  réuni  en  assem- 
blées primaires. 

Dans  le  cas  d'affirmative,  ces  assemblées  devront  en 
même  temps  décider  si  la  révision  doit  être  faite  par  le 
Grand"  Conseil  ou  par  une  Constituante. 

Le  Grand  Conseil  peut  aussi  réviser  la  Constitution,  se- 
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Ion  les  formes  fixées  pour  l'élaboration  des  lois,  après  avoir 
voté  l'opportunité  de  la  révision  dans  deux  sessions  or- 
dinaires. 

La  Constitution  révisée  sera,  dans  tous  les  cas,  soumise 
à  la  sanction  du  peuple. 

Art.  75.  Les  lois  sur  le  Contentieux  de  Fadministration, 
sur  l'organisation  des  tribunaux  et  sur  l'exercice  du  droit 
de  libre  établissement  et  sur  la  liberté  du  commerce,  de 
l'industrie  et  des  arts  seront  promulguées  avant  le  1®'  Jan- 
vier 1856. 

Donné  en  Grand  Conseil  Constituant,  à  Sion ,  le  33  Dé- 
cembre 1852. 

Le  Présidera  du  Grand  Conseil  Constituant, 

CH.-L.  DE  BONS. 

Les  Secrétaires^ 
RiBORDY.  —  Allet. 
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XXV. 
CONSTITUTION 

DU 

CAMTOM  DE  IVEVCHLiLTEIi, 

promulguëe  le  3  Mai  1848. 


Etat  politique. 

rt.  1 .  Le  canton  de  Neuchàtel  est  une  république  <lé- 
îratique  et  Tun  des  Etats  de  la  Confédération  suisse. 

rt.  2.  La  souveraineté  réside  dans  Je  peuple  qui 
3rce  en  la  forme  déterminée  par  la  Constitution. 

Territoire. 

rt.  3.  Le  territoire  du  canton  est  inaliénable.  Les  rec- 
ations de  limites  sont  du  domaine  de  la  loi. 

rt.  4.  Le  canton  est  divisé  en  six  districts  administratifs 
idiciaires,  composés  d'un  certain  nombre  de  conamunes. 

a  loi  en  réglera  la  circonscription  et  pourvoira  aux 
es  divisions  territoriales  qui  seraient  jugées  néces- 
es. 

es  sLx  districts  administratifs  et  judiciaires,  établis  par 
lonstitution,  sont  ceux  de  Neucnàtel,  de  Boudry,  du 
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Yal-de-Travers,  du  Val-de-Ruz,  du  Locle  et  de  la  ChauT- 
de-Fonds. 

Dette  publique. 

Art.  5.  La  dette  de  TEtat  est  reconnue  et  pourra  être 
consolidée. 

Droit  public  des  Neuchâlehis. 

Art.  6.  Tous  les*  citoyens  sont  é^aux  devant  la  loi.  11 
n  existe  dans  le  canton  aucun  privilège  de  lieu,  de  nais- 
sance, de  personne  ou  de  famille. 

L'Etat  ne  reconnaît  aucune  qualification  nobiliaire. 

Art  7.  Tous  les  citoyens  sont  également  admissibles 
aux  emplois  publics. 

Art.  8.  La  liberté  individuelle  et  l'inviolabiUté  da  domi- 
cile sont  garanties  :  personne  ne  peut  être  poorsqiyi  ni 
arrêté,  aucune  visite  domiciliaire  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  les  cas  prévue  par  la  loi  et  dans  les  formes  qu'elle 
prescrit. 

Tout  individu  arrêté  devra  nécessairement  être  inter- 
rogé dans  les  quarante-huit  heures  qui  suivront  son  ar- 
restation. 

Art.  9.  La  propriété  est  inviolable.  Cependant  l'Etat  peat 
exiger  le  sacrifice  d'une  propriété  pour  cause  d'intérêt 
public  légalement  constaté,  et  avec  une  juste  et  préalable 
indeomité.* 

La  presse  est  libre.  La  loi  en  règle  fexercice  et  en  ré- 
prime les  abus;  ses  dispositions  ne  peuvent  être  pré- 
ventives. 

Art  1 1 .  Le  droit  de  pétition  est  garantL  Les  pétitions 
doivent  être  signées  par  une  ou  plusieurs  personnes 
comme  individus.  Toutefois  les  communes  et  les  personnes 
morales  pourront  pétitionner  comme  telles  pour  des  ob- 
jets de  leur  adaûnistration. 

Art  là.  Les  associations  ou  assemblées  publiques,  qai, 
soit  dans  leur  but  soit  dans  leurs  moyens,  n'ont  rien  a  il- 
iègal«  ne  peuvent  être  ni  restreintes,  ni  interdites. 

Art.  13.  Nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  natarek. 
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11  ne  pourra  jamais  être  établi  de  tribunaux  temporaires 
exceptionnels. 

Art.  14.  Chacun  professe  sa  religion  avec  la  même  li- 
berté et  obtient  pour  son  culte  la  même  protection,  en  se 
conformant  aux  prescriptions  de  la  loi  chargée  d'en  régler 
l'exercice  extérieur.  Toutefois  l'exercice  public  d'un  culte 
autre  que  Tun  des  cultes  chrétiens  et  le  culte  israélite,  ne 
sera  permis  que  dans  les  limites  compatibles  avec  Tordre 
public  et  les  bonnes  mœurs. 

La  loi  pourra  prendre  des  dispositions  spéciales  à  ce 
sujet. 

Art.  15.  Le  droit  de  libre  établissement  et  industrie 
dans  tout  le  pays  est  garanti  à  tous  les  Neuchàtelois ,  en 
se  conformant  aux  lois  de  police  relatives  à  l'exercice  de 
certaines  professions  et  en  satisfaisant  aux  redevances 
communales. 

Tout  Suisse  jouira  des  mêmes  droits,  s'il  oflFre  les  ga- 
ranties nécessaires  ;  la  loi  déterminera  ces  garanties. 
(V.  Const.féd.,  art.  41). 

Art.  16.  Toutes  les  personnes  domiciliées  dans  le  can- 
ton, toutes  celles  qui  y  possèdent  un  immeuble,  les  cor- 
porations, pour  la  portion  de  leurs  revenus  qui  n'est  pas 
affectée  à  des  établissements  d'utilité  publique  ou  à  des 
institutions  de  bienfaisance,  contribuent  indistinctement 
aux  charges  de  l'Etat,  dans  la  proportion  de  leur  fortune 
et  de  leurs  ressources. 

Il  sera  pourvu  par  une  loi,  dans  le  plus  bref  délai,  à  Fa- 
bolition  des  anciennes  redevances  féodales,  à  des  condi- 
tions propres  à  ménager  les  intérêts  de  l'Etat  et  surtout 
ceux  des  particuliers,  afin  d'opérer  une  équitable  réparti- 
tion des  charges  publiques.  Cette  loi  réglera  également 
les  conditions  d'abolition  de  ces  redevances  appartenant 
à  des  particuliers  ou  à  des  corporation^. 

Art.  17.  Tout  citoyen  Neuchàtelois,  tout  citoyen  Suisse 
habitant  le  territoire  neuchàtelois,  doit  le  service  militaire 
dans  les  limites  déterminées  par  la  loi. 

Nul  ne  peut  refuser  un  grade  militaire. 

29 
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Art  48.  n  ne  pourra  être  concla  de  capitolafioD  mili- 
taire avec  aucune  puissance  étrangère. 

Forme  du  Gouvernement, 

Art  49.  Le  peuple  exerce  la  souveraineté  par  le  con- 
cours de  trois  pouvoirs  distincts  et  séparés  : 
Le  pouvoir  législatif; 
Le  pouvoir  exécutif  et  administratif; 
Le  pouvoir  judiciaire. 

Art.  20.  Aucune  fonction  ne  peut  être  conférée  à  vie  : 
mais  tout  fonctionnaire  est  susceptible  d'être  réélu  ou  cod- 
firmé  dans  ses  fonctions. 

Art.  21 .  Aucun  fonctionnaire  ne  peut  accepter  de  titre, 
pensions,  présents,  décorations  et  fonctions  d'une  puis- 
sance étrangère,  sans  Fautorisation  du  pouvoir  législatif, 
à  peine  de  déchéance. 

Art.  22.  La  loi  règle  les  incompatibilités  non  prévues 
par  la  Constitution  et  détermine  les  degrés  de  parenté  qui 
ne  permettent  point  de  siéger  ensemole  dans  le  même 
corps. 

Du  Grand  Conseil. 

Art.  23.  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  un  Grand 
Conseil  composé  de  députés  élus  directement  par  le  pea- 
ple,  dans  la  proportion  de  un  député  pour  500  âmes  de 
population  neuchàteloise.  Toute  fraction  au-dessus  àe 
300  comptera  pour  500. 

Art  24.  Ces  députés  sont  élus  pour  quatre  ans  et  réé- 
ligibles.  Leurs  fonctions  ne  cessent  cependant  qu'au  mo- 
ment où  la  nouvelle  législature  a  été  élue. 

Art.  25.  Les  députés  représentent  le  canton  et  non  la 
localité  qui  les  a  nonunés.  Ils  ne  peuvent  recevoir  de 
mandat  impératif. 

Art.  26.  Tout  siège  au  Grand  Conseil  devenu  vacant 
doit  être  immédiatement  repourvu. 

Art.  27.  Aucun  membre  du  Grand  Conseil  ne  peut  être 
recherche  pour  une  opinion  émise  dans  l'assemblée.  11 
n'en  est  responsable  que  vis-à-vis  de  ce  corps. 
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Art.  28.  Pendant  la  session  du  Grand  Conseil,  aucun  de 
ses  membres  ne  peut  être  arrêté  ou  soumis  à  une  enquête 
criminelle,  hors  le  cas  de  flagrant  délit,  sans  Tautorisa- 
tion  du  ConseiL 

Art.  29.  Tous  les  citoyens  neuchàtelois ,  âgés  de  vingt 
ans  révolus,  tous  les  Suisses  du  même  âge,  nés  dans  le 
canton  ou  qui  depuis  deux  ans  y  auraient  un  établisse- 
ment, sont  électeurs.  Us  exercent  leurs  droits  dans  le  dis- 
trict électoral  oii  se  trouve  leur  domicile. 

Art  30.  Tout  citoyen  neuchàtelois ,  âgé  de  vingt-cinq 
»is  révolus,  et  domicilié  dans  le  canton,  est  éligible.  (Voy. 
Const  féd.,  art.  42j. 

Les  fonctions  ecclésiastiques  sont  incompatibles  avec 
celles  de  membres  du  Grand  Conseil. 

Art.  31 .  Ceux  qui  exercent  des  droits  politiques  hors 
do  canton,  ceux  qui  sont  au  service  d'une  puissance  étran- 
gère, les  faillis  non  réhabilités,  les  interdits  et  les  assistés 
régulièrement  à  titre  d'aumône  p.ar  les  fonds  de  charité, 
ceux  qui  sont  sous  le  poids  d'une  sentence  infamante,  ne 
peuvent  être  électeurs  ni  cligibles. 

Art.  32.  La  loi  règle  la  forme  en  laquelle  le  droit  élec- 
toral sera  exercé  et  détermine  le  nombre  et  la  circon- 
scription des  collèges. 

Art  33.  Aucune  votation  du  Grand  Conseil  ne  peut  avoir  x 
Keu  si  les  députés  présents  ne  forment  pas  un  nombre  égal 
à  celui  de  la  majorité  absolue  de  la  totalité  des  membres 
du  corps. 

Dans  les  circonstances  graves,  tous  les  membres  du 
Grand  Conseil  seront  invités  sous  serment  à  assister  aux 
séances. 

Art  34.  Les  séances  sont  publiques;  cependant  l'assem- 
blée peut  se  former  en  comité  secret.     * 

Art  35.  Le  Grand  Conseil  se  réunit  régulièrement  deux 
fois  par  an.  11  peut  être  convoqué  extraordinairement  par 
le  Conseil  exécutif,  et  il  doit  l'être  dès  que  cette  convo- 
cation est  réclamée  par  le  tiers  des  membres  du  Grand 
Conseil. 


i 
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Art.  36.  Le  Grand  Conseil  partage  avec  le  pouvoir  exé- 
cutif le  droit  dmitiative:  mais  toute  proposition  ou  projet 
de  loi  présenté  par  le  Grand  Conseil  de\Ta,  avant  d*ètre 
mis  en  délibération,  être  renvoyé  à  Texamen  préalable  do 
Conseil  d'Etat  ou  d'une  commission. 

Art.  37.  Le  Grand  Conseil  décrète  et  abroee  les  lois, 
vote  les  impôts,  les  dépenses,  les  emprunts,  achats  «t  alié- 
nation du  domaine  public  ;  il  arrête  le  budget  de  rEtat, 
fixe  le  traitemept  des  fonctionnaires,  ratifie  les  traités  et 
concordats  dans  les  limites  du  pacte  fédéral ,  nomme  les 
députés  chargés  de  représenter  le  canton  à  la  Diète  et 
leur  donne  des  instructions  (abrogé  par  la  Const.  féd.);  il 
accorde  la  naturalisation  et  en  règle  les  conditions,  exerce 
le  droit  de  grâce  et  d'amnistie.  11  prononce  en  cas  de  con- 
flits entre  les  pouvoirs  exécutif,  administratif  et  judiciaire. 
Il  se  fait  ren(n*e  compte  annuellement  de  la  sestion  du 
Conseil  d'Etat,  reçoit  et  arrête  les  comptes  oe  finance, 
qui  seront  rendus  publics. 

Art  38.  Le  Grand  Conseil  nonune  : 

Les  membres  du  pouvoir  exécutif  et  administratif. 

Il  nomme  le  commandant  d'un  corps  de  troupes  mis  en 
activité,  et  confère  les  grades  militaires  au-dessus  du  grade 
de  capitaine  inclusivement. 

Il  ratifie  la  nomination  des  membres  de  la  cour  suprême, 
des  tribunaux  de  première  instance  et  des  tribunaux  cri- 
minels, ainsi  que  celle  des  juges  de  paix. 

Les  juges  ae  paix  et  leurs  assesseurs  sont  nommés  par 
les  électeurs  de  leur  ressort. 

Art.  39.  Les  membres  du  Grand  Conseil  pourront  rece- 
voir une  indemnité.  L'opportunité  de  cette  mesure  et  le 
chiffre  de  l'indemnité  seront  déterminés  par  une  loi,  cas 
échéant. 

Du  Conseil  cCEtat. 

Art.  40.  Le  pouvoir  exécutif  et  l'administration  générale 
du  canton  sont  confiés  à  un  Conseil  d  Etat  compose  de  sept 
membres  nommés  par  le  Grand  Conseil. 

Art.  41.  Le  Conseil  d'Etat  est  nommé  pour  six  ans;  lo5 
conseiller-^  sortants  sont  immodialenienl  rùéliuibles. 
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Art.  42.  Toute  place  au  conseil  devenue  vacante  sera 
repourvue  à  la  première  réunion  du  Grand  Conseil.  S'il 
sarvenait  plus  de  deux  vacances,  il  devrait  y  être  pourvu 
iaunédiatement. 

Art.  43.  L'administration  de  FEtat  est  divisée  en  dépar- 
tements placés  sous  la  direction  immédiate  d'un  membre 
f   du  Conseil.  L'organisation  des  bureaux  et  leurs  attribu- 
[    lions,  le  nombre  et  les  occupations  des  employés,  sont  dé- 
;.    terminés  par  le  Conseil ,  qui  fixe  aussi  leurs  émoluments 
sous  l'approbation  du  Grand  Conseil. 

^       Art.  44.  La  charge  de  Conseiller  d'Etat  eât  incompati- 
\   ble  avec  celle  de  président  du  Grand  Conseil  et  avec  toute 

fonction  publique  salariée. 
L'indemnité  qui  serait  accordée  aux  membres  du  Grand 

Conseil  n'est  point  un  salaire. 

Art.  45.  Le  Conseil  d'Etat  promulgue  les  lois,  pourvoit 
à  leur  exécution  et  à  celle  des  sentences  des  tribunaux; 
il  prend  à  cet  effet  les  arrêts  nécessaires.  Il  nomme  et  ré- 
voque les  fonctionnaires  et  employés  dont  la  nomination 
n'est  pas  réservée  à  d'autres  corps  par  la  Constitution. 

Art.  46.  Le  Conseil  d'Etat  dirige  les  autorités  inférieures; 
il  a  la  surveillance  et  la  police  des  cultes  et  de  l'instruction 
publique.  Il  fait  les  règlements  de  police  dans  les  limites 
fixées  par  la  loi,  et  veille  à  ce  que  les  tribunaux  remplissent 
exactement  leurs  fonctions. 

Art.  47.  Il  dispose  de  la  force  armée  pour  le  maintien 
de  Tordre  public  et  la  sûreté  de  l'Etat.  Il  ne  peut  employer 
à  cet  effet  que  des  corps  organisés  par  la  loi. 

Art.  48.  Le  Conseil  d'Etat  est  chargé  des  relations  fé- 
dérales et  étrangères  dans  les  limites  du  pacte  et  de  la 
Constitution.  ' 

Art.  49.  Il  autorise  l'acquisition  ou  l'aliénation  d'immeu- 
bles par  les  communes,  et  exerce  sur  leur  administration 
une  surveillance  directe  ;  il  peut  toujours  se  faire  repré- 
senter dans  leurs  assemblées  avec  voix  consultative.  11 
peut  suspendre  provisoirement  une  administration  com- 
munale après  une  enquête  préalable,  et  y  pourvoir,  sauf 
à  en  référer  au  Grand  Conseil  à  bref  délai. 


—    452    — 

Du  pouvoir  judiciaire. 

Alt.  50.  Le  pouvoir  judiciaire  est  séparé  du  pouvoir 
législatif  et  du  pouvoir  administratif. 

Art.  51.  La  justice  civile  sera  rendue  par  des  justices 
de  paix;  par  des  tribunaux  de  première  mstance  dont  le 
nombre  ne  pourra  excéder  celui  des  districts,  et  par  une 
seule  cour  aappel.  En  matière  criminelle,  cette  cour  aura 
les  attributions  de  cour  de  cassation.  Elle  siégera  à  Nçu- 
chàtel. 

Il  pourra  être  institué  des  tribunaux  de  commerce  et 
des  conseils  de  prud'hommes. 

Art.  52.  La  loi  déterminera  Forganisation,  la  juridictioD 
et  la  compétence  de  ces  tribunaux^  ainsi  que  celle  des  tri- 
bunaux criminels  et  correctionnels. 

Art.  53.  En  matière  criminelle,  pour  délits  de  presse  et 
délits  politiques,  l'institution  du  jury  est  garantie.  L'orsa- 
nisation  et  la  compétence  de  cette  institution  seront  réglées 
par  la  loi. 

Art.  54.  Les  audiences  sont  publiques,  çauf  dans  les  cas 
oii  rintérèt  des  mœurs  exigerait  une  restriction  à  cette 
publicité. 

Art.  55.  Les  sentences  de  tous  les  tribunaux  doivent  être 
motivées  à  peine  de  nullité. 

Art.  56.  Les  fonctions  judiciaires  sont  incompatibles 
avec  des  fonctions  administratives  salariées. 

Art.  57.  Aucun  fonctionnaire  de  Tordre  judiciaire  ne 
peut  être  destitué  que  par  un  jugement. 

Des  communes. 

Art.  58.  La  Constitution  ne  reconnaît  aucun  pouvoir  en 
dehors  ou  à  côté  des  trois  pouvoirs  établis  par  eue.  Elle  est 
la  loi  commune  de  tous  les  citoyens,  de.toutes  les  corpora- 
tions de  l'Etat,  quelles  que  soient  leurs  dénominations. 
Tous  privilèges  et  toutes  franchises,  tous  droits  politiques 
et  de  police,  hormis  ceux  consacrés  par  la  présente  Con- 
stitution, sont  abolis. 

Art.  59.  La  Constitution  garantit  les  biens  des  communes 
et  bourgeoisies,  et  leur  en  remet  l'administration. 
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Art  60.  Le  produit  de  ces  biens  continuera  à  être  em- 
ployé pour  satisfaire  avant  tout  aux  dépenses  locales  ou 
générales  mises  par  la  loi  à  la  char&e  des  communes  ou 
corporations;  toutefois  ceux  de  ces  Diens  qui  avaient  une 
destination  particulière,  continueront  à  être  employés  con- 
formément aux  intentions  des  donateurs. 

Art.  61 .  Les  biens  des  conmiunes,  bourgeoisies  et  cor- 
porations, sont  sous  la  surveillance  directe  de  ITitat,  qui 
pourra  se  faire  rendre  un  compte  annuel  de  leur  admini- 
stration. Cette  surveillance  s^exercera  d'une  manière  uni- 
forme pour  tout  le  canton. 

Art  62.  La  loi  déterminera  l'organisation  plus  spéciale 
des  conmiunes  et  leurs  attributions;  elle  pourra  créer  des 
municipalités,  si  le  besoin  Fexige,  en  respectant  les  droits 
garantis  aux  communes  quant  a  leurs  biens. 

Art.  63.  Tous  les  règlements  communaux,  quels  qu'ils 
soient,  seront  soumis  à  Fapprobation  du  Conseil  d'Etat 

Des  cultes. 

Art.  64.  Tous  les  cultes,  en  ce  qui  touche  le  temporel, 
sont  placés  sous  la  suprématie  du  gouvernement 

La  loi  réglera  les  rapports  de  l'église  avec  l'Etat 

La  nouvelle  organisation  ne  pourra  jamais  reconnaître 
ou  constituer  des  corporations  ecclésiastiques  indépen- 
dantes du  pouvoir  souverain. 

Les  membres  du  clergé  seront  entendus  lorsqu'on  pro- 
cédera à  cette  organisation. 

Art.  65.  Aucune  corporation  ne  pourra  s'établir  dans  le 
canton  sans  une  autorisation  expresse  et  toujours  révo- 
cable du  Grand  Conseil. 

Art.  66.  Les  biens  et  revenus  de  l'église  sont  réunis  au 
domaine  de  l'Etat,  qui  salarie  les  fonctionnaires  ecclésias- 
tiques relevant  des  cures  auxquelles  ces  biens  et  revenus 
appartiennent. 

De  V Education. 

Art  67.  La  Constitution  garantit  la  liberté  d'enseigne- 
ment, sous  réserve  des*  dispositions  constitutionnelles  et 
législatives, 
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Art.  68.  Tout  citoyen  doit  donner  a  ses  enrants  on  pu- 
pilles le  degré  d'instruction  fixé  pour  les  écoles  primaires 
publiques. 

L'Etat,  de  concert  avec  les  communes  et  les  chambres 
d'éducation,  a  l'obligation  de  donner  aux  établissements 
d'instruction  publique  le  degré  de  perfection  dont  ils  sont 
susceptibles. 

L'organisation  de  l'instruction  publique  est  réservée  à 
la  loi. 

Disposition  particulière. 

Art.  69.  Q  sera  créé  une  banque  cantonale. 

Le  système  hypothécaire  sera  revu  et  complété. 

Disposition  finale. 

Art.  70.  Les  décrets,  lois,  coutumes,  règlements,  arrêts 
et  ordonnances  actuellement  existants  et  qui  ne  sont  point 
contraires  à  la  présente  Constitution,  demeurent  en  vigueur 
aussi  longtemps  qu'ils  n'auront  pas  été  abrogés  ou  modifiés 
par  les'  pouvoirs  compétents. 

Révision  de  la  Constitution. 

Art.  71.  La  Constitution  ne  pourra  être  révisée  avant 
neuf  ans.  (V.  Const.  féd.,  art.  6  et  Disp.  trans.,  art.  4.) 

Art.  72.  Si ,  à  cette  époque  ,  le  Grand  Conseil ,  ou  ao 
moins  3,000  électeurs,  dfont  les  signatures  seraient  dûment 
légalisées,  trouvent  opportun  de  réclamer  une  révision,  la 
question  sera  soumise  aux  collèges  électoraux  réunis  à 
cet  effet,  et  ils  décideront  ; 

1  **  Si  la  révision  doit  avoir  lieu  ; 
T  Si  elle  doit  avoir  lieu  par  une  assemblée  constituante 
ou  par  le  Grand  Conseil. 

Art.  73.  Si  la  votation  du  peuple  est  affirmative,  le  Grand 
Conseil  et  le  pouvoir  exécutif  pourvoiront  à  l'exécution, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Art.  74.  La  Constitution  sera  soumise  à  la  sanction  du 
peuple  en  la  forme  que  l'assemblée  constituante  aura  dé* 
terminé. 
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Art.  75.  Lors  de  leur  entrée  en  fonctions,  les  membres 
des  autorités  de  TEtat,  les  fonctionnaires  et  employés  prê- 
tent le  serment  suivant  : 

«  Je  promets  et  je  jure  de  respecter  les  droits  et  les 
»  libertés  du  peuple  et  des  citoyens ,  d'observer  stricte- 
yt  ment  la  Constitution  et  les  lois  constitutionnelles ,  et  de 
»  remplir  fidèlement  et  consciencieusement  les  devoirs 
»  de  ma  charge. 
»  Aussi  vrai  que  Dieu  m'assiste ,  sans  dol  ni  fraude.  » 

Dispositions  transitoires. 

a.  L'assemblée  constituante  actuelle  formera  le  premier 
Grand  Conseil  du  pays. 

6.  Cette  disposition  sera  soumise  à  la  votation  du  peu- 
ple en  même  temps  que  la  Constitution ,  mais  distincte- 
ment, de  manière  que  la  nation  puisse  manifester  libre- 
ment sa  volonté  sur  les  deux  questions .  sans  qu'elles 
soient  subordonnées  l'une  à  l'autre. 

c.  Après  la  votation  du  peuple  et  dès  que  le  résultat  en 
^era  connu  et  publié,  l'asseniblée  constituante  sera  sur- 
le-champ  convoquée  pour  former  le  gouvernement  défi- 
^tif  et  prendre  telles  mesures  que  les  circonstances  ren- 
2f ^nt  nécessaires,  aux  termes  de  la  Constitution,  ou  pour 
^^borer  une  loi  électorale ,  afin  qu'il  soit  inmiédiatement 

Sït>cédé  à  l'élection  du  Grand  Conseil  ;  ou  pour  travailler 
j^^  nouveau  à  la  Constitution,  si  celle-ci  n'avait  point  reçu 
*^  Sanction  du  peuple. 

Disposition  additionnelle, 

.  Le  Grand  Conseil  détermina,  dans  sa  première  session, 
^^s  délais  pendant  lesquels  devront  être  présentés  les  di- 
^^rs  projets  de  loi  prévus  par  les  dispositions  de  la  Con- 
stitution. 

Ainsi  délibéré  par  l'assemblée  constituante. 
Neuchâtel,  le  25  Avril  1848. 

Au  nom  de  l'assemblée  constituante. 

Le  Président, 

CH.-L.  JEANRENAUD-BESSON, 

Les  secrétaires  :  {  Gonzalve  Petitpikrre. 

Auguste  Lambelet, 
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XXVI. 
CONSTITUTION 

ou 

ACCEPTÉE  PAR  LES  CITOYENS 
et  promulgoée  le  25  M«i  4847. 


Le  peuple  genevois  a  décrété  la  Constitution  suivante:- 

TITRE  I. 

Etat  politique. 

Art,  1 .  La  République  de  Genève  forme  un  des  cantons 
souverains  de  la  Confédération  suisse. 

La  souveraineté  réside  dans  le  peuple;  tous  les  pouvoirs 
politiques  et  toutes  les  fonctions  publiques  ne  sont  qu'une 
délégation  de  sa  suprême  autorité. 

Le  peuple  se  compose  de  l'ensemble  des  citoyens. 

La  forme  du  Gouvernement  est  une  démocratie  repré- 
sentative. 
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TITRE  IL 

Déclaration  des  droits  individisels. 
Art  2.  Tous  les  Genevois  sont  égaux  devant  la  loi. 

Art.  3.  La  liberté  individuelle  est  garantie. 

Nul  ne  peut  être  arrêté  que  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi  et  selon  les  formes  qu'eue  prescrit. 

Tout  individu  arrêté  sera  nécessairement  interrogé  par 
le  magistrat  compétent ,  dans  les  vingt-<]uatre  heures  qui 
suivront  son  arrestation. 

Art.  4.  Le  domicile  est  inviolable. 

Aucune  visite  domiciliaire  ne  peut  avoir  lieu  que  dans 
les  cas  prévus  et  suivant  les  formes  déterminées  par  la 
loi. 

Art.  5.  Nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 

Art.  6.  La  propriété  est  inviolable. 

Toutefois  la  loi  peut  exiger ,  dans  l'intérêt  de  TEtat  ou 
d une  conmiune,  Faliénation  dune  propriété  immobilière, 
moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité.  Dans  ce  cas, 
l'utilité  publique  ou  communale  est  déclarée  par  le  pou- 
voir législatif,  et  l'indenmité  fixée  par  les  tribunaux. 

Art.  7.  La  confiscation  générale  des  biens  ne  peut  être 
établie  ;  le  séquestre  des  oiens  des  accusés  et  des  con- 
damnés contumaces  ne  peut  avoir  lieu. 

Art.  8.  La  liberté  de  la  presse  est  consacrée. 
La  loi  réprime  l'abus  de  cette  liberté. 
La  censure  préalable  ne  peut  être  établie. 
Aucune  mesure  fiscale  ne  pourra  grever  les  publications 
de  la  presse. 

Art.  9.  Le  droit  de  libre  établissement  est  garanti  à  tous 
les  citoyens.  Il  en  est  de  même  de  la  liberté  d'industrie, 
sous  les  modifications  que  la  loi  peut  y  apporter  dans  l'in- 
térêt général.  (V.  Const.  féd.,  art  41.) 

Art.  4  0.  La  liberté  des  cultes  est  garantie.  Chacun  d'eux 
a  droit  à  une  égale  protection  de  la  part  de  lEtat. 

Par  cette  liberté  il  ne  peut  être  dérogé  aux  traités  ni  aux 
conditions  qui  règlent,  dw^  la  présente  Constitution,  l'exer- 
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cice  des  deux  cultes  reconnus  et  salariés  par  l'Etat.  Tous 
les  cultes  sont  tenus  de  se  conformer  aux  lois  générales 
ainsi  qu'aux  règlements  de  police  sur  leur  exercice  exté- 
rieur. 

Art.  1 1 .  La  liberté  d'enseignement  est  garantie  à  tous 
les  Genevois,  sous  la  réser\'e  des  dispositions  prescrites 
par  les  lois,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  ou  des  bonnes 
mœurs. 

Les  étrangers  ne  peuvent  enseigner  ou'après  avoir 
obtenu  une  autorisation  du  Conseil  oEtaL  (V.  Const.  féd., 
art.  AI .) 

Art.  42.  Le  droit  d'adresser  des  pétitions  au  Grand 
Conseil  et  aux  autres  autorités  constituées  est  garanti. 
La  loi  règle  l'exercice  de  ce  droit. 


TITRE  m. 

Dispositions  générales. 

Art.  1 3.  Tout  Suisse  habitant  le  canton  de  Genève  est 
tenu  au  service  militaire,  sauf  les  cas  de  dispense  déter- 
minés par  la  loi. 

Art.  \  4.  Aucune  corporation,  soit  congrégation,  ne  peut 
s'établir  dans  le  canton,  sans  l'autorisation  du  Grand  Con- 
seil, qui  statue  après  avoir  entendu  le  préavis  du  Conseil 
d'Etat. 

Cette  autorisation  est  toujours  révocable. 

Art.  15.  Nul,  sauf  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  ne 
peut  recevoir  deux  traitements  de  l'Etat. 

Art.  1 6.  Aucun  membre  du  Grand  Conseil ,  aucun  fon- 
ctionnaire ou  employé  salarié  de  l'Etat,  ne  peut  accepter 
un  titre,  une  décoration ,  des  émoluments  ou  une  pension 
d'un  gouvernement  étranger,  sans  autorisation. 

Cette  autorisation  est  donnée  par  le  Grand  Conseil  pour 
ses  membres ,  et  par  le  Conseil  d'Etat  pour  les  employés 
et  les  fonctionnaires  publics. 

Art.  17.  Le  droit  de  battre  monnaie  et  celui  de  fixer  le 
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système  des  poids  et  mesures ,  appartient  exclusivement 
à  TEtat.  (Abrogé  par  la  Gonstit.  féd.) 


TITRE  IV. 
De  la  qualité  de  citoyen. 

Art.  18.  Sont  citoyens  genevois  : 

4  "*  Ceux  qui  sont  reconnus  comme  tels  par  les  lois  po- 
litiques antérieures. 

2*  Ceux  qui  sont  nés  d'un  père  genevois. 

3"*  La  femme  ou  la  veuve  aun  citoyen  genevois. 

i"*  Les  enfants  naturels  d'une  mère  genevoise ,  à  moins 
ou  ils  n'aient  été  reconnus  par  un  père  étranger,  avec 
1  indication  et  l'aveu  de  la  mère ,  si  elle  est  vivante, 
et  que  cette  reconnaissance  ne  leur  confbre  la  natio- 
nalité du  père. 

o°  Les  étrangers  admis  à  la  naturalisation  suivant  les 
conditions  et  le  mode  fixés  par  la  loi.    . 

Art.  1 9.  Tout  Suisse,  né  dans  le  canton,  peut,  dans  l'an- 
née qui  suit  l'époque  où  il  a  eu  vingt-un  ans  accomplis, 
réclamer  la  qualité  de  citoyen  genevois,  s'il  réunit  les  con- 
ditions suivantes  : 

4"  D'avoir  résidé  sur  le  territoire  du  canton  pendant 
cinq  ans,  ou  pendant  les  trois  ans  qui  ont  précédé  la  de- 
mande. 

2**  De  n'avoir  encouru  aucune  des  condamnations  qui, 
d'après  l'art.  22,  emportent  la  privation  ou  la  suspension 
des  droits  politiques. 

Les  Suisses  qui  réunissent  les  conditions  énoncées  ci- 
dessus,  et  qui,  depuis  l'âge  de  vingt-un  ans,  ont  continué 
à  résider  sans  interruption  sur  le  canton,  peuvent  toujours 
réclamer  la  qualité  de  citoyens  genevois. 

Les  citoyens  genevois  admis  en  vertu  de  la  présente 
disposition,  ressortissent  à  la  commune  ou  ils  sont  nés. 

Tout  natif  étranger  de  la  seconde  génération,  tout  hei- 
mathlose  né  dans  le  canton,  et  dont  la  résidence  a  été  au 
moins  de  dix  ans,  peut,  dans  l'année  qui  suit  l'époque  où 
il  a  eu  vingt-un  ans  accomplis,  réclamer  la  qualité  de  ci- 
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toyen  genevois ,  s'il  n'est  dans  aacun  des  cas  d'exclusion 
indiques  ci-dessus,  et  s'il  est  préalablement  admis  par  une 
commune  du  canton. 

Les  citoyens  genevois  admis  en  vertu  de  la  présente 
disposition,  ressortissent  à  la  commune  qui  les  a  acceptés. 

Les  natifs  étrangers  de  la  seconde  génération ,  les  hei- 
mathlosen  nés  dans  le  canton  et  actuellement  reconnus 
comme  tels,  peuvent  dès  à  présent  réclamer  la  Qualité  de 
citoyens  genevois,  s'ils  ont  vinjgt-un  ans  accomplis  et  s'ils 
réunissent  les  conditions  voumes  pour  l'adaussion  des 
Suisses  nés  sur  le  canton. 

Ils  ressortissent  à  la  conminne  où  ils  sont  nés. 

La  loi  règle  les  formes  de  ces  modes  de  natoralisation. 

Art.  20.  La  femme  genevoise  qui  épouse  un  étranger, 
suit  la  condition  de  son  mari. 

A  la  dissolution  du  mariage,  elle  peut  reprendre  la  qua- 
lité de  citoyenne  genevoise,  si  elle  réside  dans  le  canton, 
ou  si,  après  y  être  rentrée,  elle  déclare  qu  elle  veut  s'y 
fixer. 

Art.  21.  Les  citoyens  âgés  de  vingt-un  ans  accomplis, 
ont  l'exercice  des  droits  politiques  ,  a  moins  qu'ils  ne  se 
trouvent  dans  un  des  cas  d'exclusion  prévus  par  les  trois 
articles  suivants. 

Art.  22.  Toute  condamnation  à  une  peine  imfamante  em- 
porte la  privation  des  droits  politiques. 

La  loi  peut  déterminer,  à  titre  de  peine,  d'autres  causes 
d'exclusion  temporaire,  sauf  en  matière  politique. 

Art.  23.  Ne  peuvent  exercer  de  droits  politiques  dans 
le  canton  : 
4®  Ceux  qui  sont  interdits  ou  pourvus  d'un  conseil  judi- 
ciaire. 
2*  Ceux  qui  exercent  des  droits  politiques  hors  du 

canton. 
3**  Ceux  qui  sont  au  service  d'une  puissance  étrangère. 

Art.  24.  La  loi  peut  prononcer  la  suspension  dune  par- 
tie ou  de  la  totalité  des  droits  politiques  contre  les  faillis, 
pendant  le  cours  des  formalités  de  la  faillite. 
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TITRE  V. 

Du  conseil  général. 

Art.  25.  Le  corps  électoral,  agissant  collectivement, 
forme  le  conseil  général  ;  il  ne  délibère  pas. 

Art  26.  Le  conseil  général  nomme  directement  le  pou- 
voir exécutif. 

II  vote  sur  tous  les  changements  et  additions  à  la  Con- 
stitution, ainsi  que  sur  les  changements  au  Pacte  fédéral. 

Art.  27.  Pour  l'élection  des  membres  du  pouvoir  exé- 
cutif, les  électeurs  sont  convoqués  en  conseil  général  dans 
Ja  ville  de  Genève  ,  où  ils  procèdent  à  cette  élection  au 
scrutin  secret  et  de  liste,  d après  les  formes  suivies  dans 
les  autres  assemblées  électorales,  telles  qu'elles  sont  in- 
diquées à  Tart.  37.  La  loi  pourra  déterminer  un  autre  lieu 
central  de  réunion  pour  le  conseil  général  procédant  à 
l'élection  du  pouvoir  exécutif. 

Art.  28.  Lorsqu'il  s'agit  de  la  votation  sur  un  change- 
ment ou  une  addition  à  la  Constitution  ou  au  Pacte ,  cna- 
3ue  électeur  dépose  son  vote  dans  le  chef-lieu  du  collège 
arrondissement  auquel  il  appartient. 

Ces  votes  seront  déposés  publiquement,  à  Genève,  dans 
la  salle  du  Grand  Conseil ,  par  les  bureaux  des  collèges. 

Art.  29.  Dans  les  élections,  si  le  nombre  des  votants  n'a 
pas  atteint  trois  mille  électeurs,  le  Grand  Conseil  procède 
a  l'élection  sur  un  nombre  double  des  candidats  qui  ont 
eu  le  plus  de  voix  en  conseil  général. 

Art.  30.  La  loi  règle  ce  qui  a  rapport  à  la  formation  du 
bureau  et  à  la  nomination  de  la  présidence  du  conseil  gé- 
néral, ainsi  que  ce  qui  concerne  les  formes  à  suivre  dans 
les  élections  faites  par  cette  assemblée. 


TITRK  VI. 

Du  d'und  Conseil. 


^ 


CHAPITRE  I. 
Composition  et  novànation  du  Grand  Conseil. 

An.  31.  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  un  Grandi 
Conseih  composé  de  députés  élus  par  des  collèges  dV^ 
rondissement  proportionnellement  a  la  population. 

Le  canton  est  djvisé  en  trois  collèges  d'arrondissement^ 
im  pourla  ville  de  Genfeve,  un  pour  la  rive  gauche  da  if 
et  du  Rhône ,  un  autre  pour  la  rive  droite  du  lac  et  ' 
Rh6ne. 

Art.  32.  Le  collège  électoral  de  chaque  arrondissenif 
nomme  au  Grand  Conseil  un  député  sur  666  habrtanB 
Toute  fraction  au-dessus  de  333  donne  droit  a  un  dcpsti 
de  plus. 

Art.  33.  Lorsque,  d'après  cette  disposition,  le  nomfcff 
des  députés  au  Grand  Conseil  devrait  être  supérienri 
cent,  la  base  de  représentation  sera  modifiée  ainsi  ouil 
suit:  chaque  arrondissement  nommera  un  député  snrslï 
habitants,  toute  fraction  au-dessus  de  400  donnant  ilrail' 
un  député  de  plus. 

Art,  34.  Les  électeurs  portés  sur  la  liste  d'un  arronte' 
sèment  comme  y  étant  domiciliés  et  comme  jouissanUtî 
leurs  droits  politiques,  ont  seuls  le  droit  d'y  voler. 

Aft.  3o.  Sont  éligibles  dans  tous  les  collèges  électofail 
quel  que  soit  celui  auquel  ils  appartiennent,  tous  leso 
toyens  laïques  jouissant  de  leurs  droits  électoraux eta^'M 
vingt-cinq  ans  accomplis. 

Art.  36.  Toute  délibération  est  interdite  aux  collég! 
électoraux. 

Art.  37.  Sont  élus  députés  au  Grand  Conseil  ceuiip 
ont  obtenu  an  scrutin  de  liste  la  majorité  relative  des  suf 
frages ,  pourvu  que  cette  majorité  ne  soit  pas  infcriM" 
au  tiers  des  votants. 
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Si  un  second  tour  de  scrutin  est  nécessaire  pour  com- 
pléter réiection ,  il  a  lieu  à  la  pluralité  relative  des  suf- 
frages. 

En  cas  d'égalité  de  sufirages,  le  plus  âgé  est  élu. 

Art  38.  Dans  le  cas  où  un  député  est  élu  par  plus  d  un 
collège,  il  choisit  celui  pour  lequel  il  veut  siéger. 

Les  collèges  électoraux  dont  la  députation  devient  par 
là  incomplète,  sont  convoqués  dans  les  dix  jours  qui  sui- 
vent la  vacance,  pour  pourvoir  aux  remplacements  né- 
cessaires. 

Cette  convocation  a  pareillement  lieu  lorsqu'une  élec- 
tion est  invalidée ,  ou  lorsqu'un  député  n'accepte  pas  sa 
Qomination. 

Art.  39.  Les  membres  du  Grand  Conseil  sont  nommés 
pour  deux  ans  et  renouvelés  intégralement.  Ils  sont  immé- 
diatement rééligibles. 
Art.  40.  La  loi  règle  ce  qui  est  relatif: 
4^  Au  mode  de  recensement  de  la  population  des  ar- 
rondissements électoraux. 
2®  A  la'  confection  des  listes  électorales. 
3®  Au  mode  de  remplacement  des  députés  décédés 

ou  démissionnaires. 
4^  Au  délai  dans  lequel  un  député  élu  doit  accepter 
sa  nomination  et  opter  s'il  est  élu  par  plusieurs  col- 
lèges. 
5^  A  la  formation  du  bureau  des  collèges  électoraux 

et  à  la  nomin^ition  de  leur  président. 
6^  Aux  formes  à  suivre  dans  les  élections. 

Art.  41  Le  Grand  Conseil  prononce  sur  la  validité  de 
l'élection  de  ses  membres. 

Art.  42.  Le  Grand  Conseil  nomme  parmi  ses  membres, 
et  pour  une  année,  un  président,  deux  vice-présidents,  et 
deux  secrétaires. 

Art.  43.  Aucun  membre  du  Conseil  d'Etat  ne  peut  être 
élu  président  ou  vice-président  du  Grand  Conseil. 

Art.  44.  Les  députés  ne  peuvent  être  liés  par  des  man- 
dats impératifs. 

30 


Sessions  et  mode,  de  dèlibéralion  du  Grand  Conseil. 

An.  43.  L'élection  ordinaire  du  Grand  Conseil  se  U 
de  plein  droit  tous  les  deux  ans,  dans  la  première  <\à^ 
ïaine  de  Novembre. 

\ct.  46,  Chaoue  session  ordinaire  est  d'un  mois.sifc 
Conseil  d'Etal  n  en  prolonge  la  durée. 

Le  Grand  Conseil  s'as-iemble  de  plein  droit  en  ( 
ordinaire,  dans  la  ville  de  Genève,  le  troisième  lunitidf^ 
Mai  et  le  premier  lundi  de  Di^cembre. 

Le  Grand  Conseil  peut  être  convoqué  exiraordint 
ment  par  le  Conseil  à  Etal ,  et  par  le  président  dn  Gi 
Conseil  sur  la  demande  par  écrit  de  trente  de  ses  membres 

Art.  47.  Les  séances  du  Grand  Conseil  sont  puUi(|imj 
Toutefois  il  se  foime  en  comité  secret  lorsqu'il  \c'0 
convenable. 

Art.  48.  Le  Grand  Conseil  détermine  par  un  règleiia* 
intérieur  )a  forme  de  ses  délibérations. 

w  CHAPITRE  m. 

Attributions  du  Grand  Conseil. 

Art.  49.  Les  membres  du  Grand  Conseil  ont,  concu- 
reniment  avec  le  Conseil  d'Etat,  le  droit  d'initiative. 

Art.  50.  Le  Grand  Conseil  nomme  à  chacun  desesi 
nouvcllements  une  Commission  législative,  à  laquelle le< 
projets  de  loi  demandés  ou  présentés  individueileiuM' 
par  ses  membres,  peuvent  être  renvoyés  par  le  Grawl 
Conseil. 

L'auteur  d'une  proposition  est  toujours  admis  dans  11 
Commission  législative  pour  y  délibérer  sur  sa  proposiliw 

Art.  îil.  Les  membres  du  Grand  Conseil  exercenlleor 
initiative  ainsi  qu'il  suit: 

ils  peuvent,  f*  Proposer  nn  projet  de  loi  ou  d'afrti* 
législatif;  ï°  Proposer  que  la  Commission  législative  on 
«ne  Commission  spéciale  soit  chargée  de  préparer  u» 
projet  de  loi  ou  d'arrêté  législatif;  J°  Inviter  le  Cunsf'' 


i^^proj 
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d'Etal  à  présenter  un  projet  de  loi  ou  à  prendre  un  arrêté 
sur  un  oojet  déterminé. 

Art.  52.  Lorsque  l'invitation  adressée  au  Conseil  d'Etat, 
de  présenter  un  projet  de  loi  ou  de  prendre  un  arrêté ,  a 
été  appuyée  suivant  les  formes  prescrites  par  le  règle- 
ment, le  Conseil  d'Etat  est  tenu  d'y  répondre  dans  la  ses- 
sion ordinaire  suivante,  en  motivant  son  refus  s'il  n'adhère 
pas  à  la  proposition. 

Art.  53.  Lorsque  le  Grand  Conseil  aura  fait  préparer  un 
projet  de  loi  ou  d'arrêté  législatif  par  une  Commission, 
sans  l'intermédiaii^e  du  Conseil  dEtat,  ce  projet  sera  dé- 
libéré suivant  les  formes  ordinaires,  et,  s'il  est  adopté  par 
TAssemblée,  il  sera  transmis  au  Conseil  d'Etat  pour  être 
promulgué  comme  loi. 

Art  54.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  le 
Conseil  d'Etat  pourra,  avant  de  promulguer  le  projet  de 
loi,  le  représenter  au  Grand  Conseil  avec  ses  observations, 
dans  le  délai  de  six  mois. 

Si,  après  en  avoir  délibéré  de  nouveau,  le  Grand  Con- 
seil adopte  le  projet  élaboré  dans  la  session  précédente, 
le  Conseil  d'Etat  promulguera  la  loi  ainsi  votée  et  la  rendra 
exécutoire  sans  nouveau  délai. 

Art.  55.  Dans  les  sessions  extraordinaires,  le  Grand 
Conseil  ne  peut  s'occuper  que  des  objets  pour  lesquels  il 
a  été  convoqué. 

Art.  56.  Le  Grand  Conseil  adopte,  amende  ou  rejette 
les  projets  qui  lui  sont  présentés  par  le  Conseil  d'Etat. 

Art.  57.  Lorsqu'un  projet  aura  été  présenté  par  le  Con- 
seil d'Etat  suivant  son  initiative,  ce  corps  aura  la  faculté 
de  le  retirer  jusqu'au  moment  du  vote  définitif. 

Art.  BS.  Le  droit  de  faire  grâce  appartient  au  Grand 
Conseil. 

Il  l'exerce  par  lui-même  ou  par  délégs^ion. 

n  l'exerce  toujours  directement  lorsqu'il  s'agit  d'une  con- 
damnation à  mort  ou  à  la  réclusion  perpétuelle. 

II  peut  toujours  évoquer  à  lui  une  demande  en  grâce. 

La  loi  détermine  dans  quels  cas  et  suivant  quelles  for- 
mes s'exerce  le  droit  de  grâce. 
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Art.  59.  Le  Grand  Conseil  a  seul  le  droit  d'accorder  des 
amnisties  générales  ou  particulières. 

Art.  60.  Le  Grand  Conseil  reçoit  annuellement  le  compte 
rendu  par  le  Conseil  d'Etat,  de  toutes  les  parties  de  l'ad- 
ministration. Il  en  renvoie  l'examen  à  une  CommissioUr 
sur  le  rapport  de  laquelle  il  statue. 

Art.  6Ï .  Le  Grand  Conseil  vote  les  impôts,  décrète  te 
dépenses,  les  emprunts  et  les  aliénations  du  domaine  po- 
blic,  reçoit  et  arrête  les  comptes  de  l'Etat,  lesquels  sort 
rendus  publics  et  doivent  nécessairement  être  soamisà 
Texamen  d'une  Commission. 

Aucun  octroi  municipal  ne  peut  être  établi  ou  motf  ^ 
qu'avec  la  sanction  du  Grand  Conseil,  qui  approuve  oij 
rejette  la  proposition  qui  lui  est  faite,  sans  pouvoir  fa-j 
mender. 

Art.  62.  Le  Grand  Conseil  statue  par  la  loi  sur  les  W-i 
tements  des  fonctionnaires  publics,  lorsque  ces  traitemc*, 
n'ont  pas  été  fixés  par  la  Constitution. 

Art.  63.  Le  Grand  Conseil  nomme  les  dépotés  ihj 
Diète,  ieur  donne  leurs  instructions,  se  fait  rendre  CGOUff^l 
de  leur  mission,  et  statue  généralement  sur  toutes  les  ffl^i 
tières  relatives  aux  Diètes  ordinaires  et  extraordinaires. 
(Abrogé  par  la  Const.  fed.) 

Art.  64.  Le  Grand  Conseil  accepte  ou  rejette  les  con- 
cordats et  les  traités,  dans  les  limites  tracées  par  lePact^ 
fédéral. 


TITRE  VII. 

Du  Conseil  d'Etat. 

CHAPITRE  I. 

Composition  et  mode  de  nomination  du  Conseil  dEta(- 

Art.  65.  Le  pouvoir  exécutif  et  l'administration  général» 
du  canton  sont  confiés  à  un  Conseil  d'Etat  composé  ^kj 
sept  membres. 

Art.  6(5.  I.o  Conseil  d'Etat  est  élu  par  l'ensemble  «te 
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électeurs  réunis  en  conseil  général.  Il  est  renouvelé  in- 
tégralement tous  les  deux  ans.  Les  conseillers  d'Etat  sor- 
tants sont  immédiatement  rééligibles. 

Art.  67.  Sont  éligibles  au  Conseil  d'Etat  les  électeurs 
laïques,  âgés  de  vingt-sept  ans  accomplis. 

Art.  68.  L'élection  ordinaire  des  membres  du  Conseil 
d'Etat  a  lieu  dans  la  première  quinzaine  de  Novembre. 
Cette  élection  alterne  par  année  avec  l'élection  du  Grand 
Conseil. 

Art.  69.  Les  conseillers  d'Etat  assistent  aux  séances 
du  Grand  Conseil  et  prennent  part  à  la  discussion.  Ceux 
d'entr'eux  qui  sont  en  même  temps  députés  au  Grand  Con- 
seil, continuent  à  y  voter. 

Art.  70.  L'administration  de  l'Etat  est  divisée  en  dé- 
partements, en  tète  de  chacun  desquels  est  placé  un  con- 
seiller d'Etat  responsable. 

La  Chancellerie  d'Etat  est  confiée  à  un  Chancelier  pris 
en  dehors  du  Conseil  d'Etat  et  nommé  par  ce  corps.  Il  a 
voix  consultative  dans  les  séances  du  Conseil  d'Etat. 

Art.  71.  Le  Conseil  d'Etat  règle  les  attributions  et  For- 
ganisation  des  bureaux  de  chaque  département;  il  déter- 
mine le  nombre  et  les  occupations  des  employés  ;  il  fixe 
leurs  émoluments  sous  l'approbation  du  Grand  Conseil 
dans  les  budgets  annuels. 

Art.  72.  Le  Conseil  d'Etat  ne  peut  s'adjoindre  conmie 
comités  auxiliaires  que  des  commissions  nonunées  tem- 
porairement. 

Art.  73.  Le  Conseil  d'Etat  nomme  chaque  ^nnée  parmi 
ses  membres  son  président  et  son  vice-président.  Le  pré- 
sident ne  sera  rééligible  qu'après  un  an  d'intervalle. 

Art.  74.  Le  président  ou,  en  son  absence,  le  vice-pré- 
sident a  le  pouvoir  provisionnel,  à  la  charge  d'en  référer 
dans  le  plus  bref  délai  au  Conseil  d'Etat. 

Art.  75.  Les  conseillers  d'Etat  nonmiés  par  le  conseil 
général  doivent  faire  connaître  s'ils  acceptent  les  fonctions 
qui  leur  sont  confiées  dans  les  huit  jours  qui  suivent  leur 
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électioD,  s'fls  sont  présents  dans  le  canton,  et  dans  le  déhi 
d'un  mois  s*fls  sont  absents. 

Dans  le  cas  de  non-accqptatîon,  de  décès  on  de  dé- 
mission, il  sera  poorvn  an  remplacement  des  membres  da 
Conseil  d^Etat  aans  les  six  semaines  qui  snivrcmt  la  va- 
cance. Le  nouveau  conseiller  éln  le  sera  pour  le  temps 
pendant  lequel  le  conseiller  qu'il  remplace  devait  «M^re 
exercer  ses  fonctions. 

S'il  ne  survenait  qu'une  seule  vacance  dans  les  trois 
mois  qui  précèdent  le  renouvellement  du  Consdl  d'Etat, 
il  ne  serait  pas  pourvu  an  remplacement 

Art  76.  Ne  peuvent  siéger  ensemble  dans  'le  Consefl 
d'Etat,  deux  frères,  un  père  et  son  Gis,  un  aïeul  et  son  petit- 
fils,  un  beau-père  et  son  gendre. 

Art.  77.  La  charge  de  conseiller  d'Etat  est  incompatible 
avec  toute  autre  fonction  publique  salariée. 

Art.  78.  Aucun  conseiller  d'Etat  ne  peut  porter  de  dé- 
coration, ni  recevoir  de  pension,  conférées  par  une  puis- 
sance étrangère,  lors  même  qu'il  les  auraient  acceptées 
avant  sa  nomination. 

Art.  79.  Le  Conseil  d'Etat  nommé  aux  élections  ordi- 
naires de  Novembre  entre  en  fonctions  huit  jours  avant 
la  session  ordinaire  de  Décembre  du  Grand  Conseil. 

Art.  80.  Les  fonctions  des  membres  du  Conseil  d'Etat^ 
sont  rétribuées. 

Le  traitement  du  président  est  de  6,000  francs  ;  celui 
des  conseillers  d'Etat  est  de  5,000  francs. 

CHAPITRE  n. 
Attributions  du  Conseil  dlEtat. 

Art.  81 .  Le  Conseil  d'Etat  exerce  l'initiative  législative 
concurremment  avec  le  Grand  Conseil,  ainsi  qu'u  est  dit 
aux  articles  49  et  suivants. 

Art.  82.  Le  Conseil  d'Etat  promulgue  les  lois;  il  est 
chargé  de  leur  exécution,  et  prend  à  cet  effet  les  arrêtés 
nécessaires. 
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Art.  83.  Le  Conseil  d*Etat  nomme  et  révoque  les  fonc- 
tionnaires et  les  employés  dont  Télection  n'est  pas  réservée 
à  d'autres  corps  par  la  Constitution  ou  par  la  loi. 

Art  84.  Le  Conseil  d'Etat  surveille  et  dirige  les  autorités 
inférieures.  Il  règle  les  préséances  dans  les  cas  non  déter- 
minés par  la  loi. 

Art.  85.  Le  Conseil  d'Etat  veille  à  ce  aue  les  tribunaux, 
remplissent  leurs  fonctions  avec  exactitude. 

Art.  86.  Le  Conseil  d'Etat  fait  les  règlements  de  police 
dans  les  limites  fixées  par  la  loi. 
n  en  ordonne  et  en  surveille  l'exécution. 

Art.  87.  Le  Conseil  d'Etat  a  la  surveillance  et  la  police 
des  cultes  et  de  rinstt-uction  publique. 

Art.  88.  Le  Conseil  d'Etat  dispose  de  la  force  armée 

|)0ur  le  maintien  de  l'ordre  public  et  de  la  sûreté  de  l'Etat. 
1  ne  peut  employer  à  cet  effet  que  des  corps  organisés 
par  la  loi.  Il  nomme ,  suivant  les  conditions  déterminées 
par  la  loi,  les  officiers  de  la  milice,  lorsque  la  loi  n'a  pas 
attribué  cette  élection  à  d'autres  corps. 

Art.  89.  Lorsque  le  Conseil  d'Etat  appellera  à  un  ser- 
viee  actif  extraordinaire  de  plus  de  quatre  jours,  un  corps 
de  milice  supérieur  k  300  hommes ,  il  sera  tenu  d'en  ren- 
dre compte  au  Grand  Conseil  dans  le  terme  de  huit  jours, 
k  dater  de  celui  où  les  troupes  auront  été  appelées. 

Art.  90.  Le  Conseil  d'Etat  présente,  chaque  année,  au 
{irand  Conseil,  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses. 

Il  lui  rend  compte,  chaque  année,  de  l'administration  et 
des  finances,  conformément  aux  articles  60  et  61 . 

Art.  91.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  89  et  90, 
[es  membres  du  Conseil  d'Etat  se  retirent  à  la  votation. 

Art.  92.  Le  Conseil  d'Etat  est  charsé  des  relations  ex- 
térieures dans  les  limites  du  Pacte  féoéral. 

Dans  tous  les  cas  oh  le  Grand  Conseil  est  appelé  à  sta- 
tuer sur  les  relations  extérieures  et  les  affaires  fédérales, 
le  préavis  du  Conseil  d'Etat  est  nécessaire. 
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Art.  93.  Le  Conseil  ifEtat  est  responsable  de  ses  aetes. 
La  loi  règle  ce  qui  concerne  cette  responsabilité. 


TITRE  Vffl. 
Dm  Pouvoir  judiciaire. 

Art.  94.  Le  pouvoir  judiciaire  est  séparé  du  pouvoir 
législatif  et  du  pouvoir  exécutif. 

Art.  95.  La  loi  établit  des  tribunaux  permanents  pour 

I'uger  toutes  les  causes  civiles  et  criminelles  ;  elle  en  règle 
e  nombre,  Forganisation,  la  juridiction  et  la  com{)étence. 
Il  na  pourra  être  établi ,  dans  aucun  cas,  des  tribunaux 
temporaires  exceptionnels. 

Art.  96.  L'institution  du  Jury  en  matière  criminelle  est 
garantie  par  la  présente  Constitution. 

Les  attributions  du  Jury  pourront  être  étendues  par  la 
loi. 

Art.  97.  L'institution  des  Justices  de  paix  est  maintenue. 

Art.  98.  Les  fonctions  du  ministère  public  sont  exercées 
par  un  procureur-général  et  ses  substituts. 
La  loi  règle  leurs  attributions. 

Art.  99.  Le  Grand  Conseil  nomme  tous  les  magistrats 
de  Tordre  judiciaire.  U  choisit  les  membres  du  tribunal  de 
conmierce  parmi  les  commerçants  et  les  anciens  com- 
merçants. 

La  loi  peut  réserver  à  d'autres  corps  la  nomination  des 
membres  des  tribunaux  chargés  de  statuer  sur  les  délits 
militaires. 

Art.  1 00.  Les  fonctions^  de  juge,  de  procureur-général  et 
de  substitut  du  procureur-général,  sont  incompatibles 
av0c  toute  fonction  administrative  salariée. 

Art.  loi.  Les  audiences  des  tribunaux  sont  publiques. 
Toutefois  la  loi  pourra  restreindre  cette  publicité  : 

<•  En  matière  civile. 

2®  En  matière  criminelle,  à  Tégard  des  femmes  et  des 
enfants  seulement. 
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TITRE  IX. 

De  V organisation  des  communes. 

Art.  102.  La  circonscription  actuelle  des  communes 
ne  pourra  être  changée  que  par  une  loi. 
Là  ville  de  Genève  forme  une  commune. 

Art.  103.  Chaque  commune  a  un  conseil  municipal. 

Art.  104.  Les  membres  des  conseils  municipaux  sont 
élus,  dans  chaque  conmiune,  par  un  collège  composé  de 
tons  les  électeurs  communaux. 

Art.  105.  Sont  électeurs  communaux  les  citoyens  ge- 
nevois qui  jouissent  de  leurs  droits  politiques,  s'ils  sont 
nés  et  domiciliés  dans  la  commune,  s'ils  y  sont  proprié- 
taires ou  domiciliés  depuis  plus  d'un  an. 

Art.  106.  Nul  ne  peut  être  électeur  dans  plus  d'une 
commune. 
Nul  ne  peut  être  membre  de  deux  conseils  municipaux. 

Art.  ^07.  Le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Genève  est 
composé  de  quarante-un  membres. 

La  loi  détermine  le  nombre  des  membres  des  autres 
conseils  municipaux. 

Art.  108.  Les  conseils  municipaux  sont  renouvelés  in- 
tégralement tous  les  quatre  ans.  Les  conseillers  munici- 
paux sortants  sont  immédiatement  rééligibles. 

Art.  109.  Dans  la  commune  de  Genève,  l'administration 
municipale  est  confiée  à  un  conseil  administratif  composé 
de  cinq  membres  élus  par  le  conseil  municipal  et  pris  dans 
ce  corps. 

Le  conseil  municipal  de  Genève  peut  voter  un  traite- 
ment aux  membres  clu  conseil  administratif. 

Le  président  du  conseil  administratif  ne  peut  être 
nomme  que  pour  une  année  ;  il  n'est  rééligible  qu'après 
un  an  d'intervalle. 

Dans  les  autres  communes,  l'administration  est  confiée 
à  un  maire  et  à  des  adjoints  qui  sont  élus  par  l'ensemble 
des  électeurs  de  la  commune. 
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Art.  1 1 0.  Les  membres  du  Conseil  administratif  de  la 
ville  de  Genève,  ainsi  que  les  maires  et  les  adjoints,  sont 
élus  pour  quatre  ans  et  immédiatement  rééligmles. 

Art.  111.  Les  séances  des  conseils  municipaux  sont  pu- 
bliques ;  toutefois  ils  se  forment  en  comité  secret  lorscpi'ils 
le  jugent  convenable. 

Art.  112.  Les  conseillers  municipaux,  les  maires  et  les 
adjoints,  ne  peuvent  être  nonmiés  qu'entre  les  électeurs 
de  la  commune. 

Art.  113.  La  loi  détermine,  conformément  aux  disposi- 
tions ci-dessus  : 

1*  Les  autres  conditions  exigées  pour  être  éligible 

aux  conseils  municipaux. 
2^  Le  mode  de  nomination  et  les  attributions  des  con- 
seils municipaux  et  des  autres  autorités  conununales. 

S""  Le  mode  de  remplacement  des  conseillers  et  des 
fonctionnaires  municipaui  démissionnaires  ou  dé- 
cédés. 

4^  Dans  quel  cas  et  par  quelle  autorité  les  conseils 
municipaux  peuvent  être  suspendus  ou  dissous,  et 
les  maires  ou  adjoints  révoqués. 


TITRE  X. 
Du  culte, 

CHAPITRE  I. 

Culte  protestant. 

Art.  114.  L'Eglise  nationale  protestante  se  compose  de 
tous  les  Genevois  qui  acceptent  les  formes  organiques  de 
cette  Eglise,  telles  qu'elles  sont  établies  ci-après. 

Art.  115.  L'administration  de  l'Eglise  nationale  protes- 
tante est  exclusivement  confiée  à  un  consistoire. 

Art.  116.  Le  consistoire  est  composé  de  vingt-cinq 
membres  laïques  et  de  six  membres  ecclésiastiques. 

Les  membres  ecclésiastiques  seront  choisis  parmi  tous 
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les  pasteurs  et  tous  les  ministres  genevois  consacrés  dans 
l'Eglise  nationale. 

Art.  147.  Les  membres  laïques  et  ecclésiastiques  du 
consistoire  sont  nommés  par  un  collège  unique,  coniposé 
de  tous  les  protestants  du  canton,  jouissant  de  leurs  dfroits 
politiques. 

La  convocation  de  ce  collège,  le  lieu  de  sa  réunion  et 
le  choix  de  son  président  seront  déterminés  par  arrêté  du 
Conseil  d'Etat. 

Cette  élection  aura  lieu  suivant  les  formes  établies  par 
Fart  37  de  la  présente  Constitution. 

Art.  118^  Les  membres  du  consistoire  sont  élus  pour 
quatre  ans ,  renouvelés  intégralement  ;  ils  sont  inmiedia- 
tement  rééligibles. 

Art  119.  Dans  Tintervalle  de  deux  élections,  si  le  nom- 
bre des  membres  du  consistoire  était  réduit  k  vingt  par 
suite  de  mort  ou  de  démission,  les  électeurs  seraient  con- 
voqués pour  le  compléter. 

Art  120.  Le  consistoire  nomme  dans  son  sein  une 
commission  executive,  composée  du  président  et  de  quatre 
autres  membres.  Cette  commission  est  chargée  de  pour- 
voir à  Fexécution  des  arrêtés  pris  par  le  consistoire. 

Art.  121.  Le  consistoire  exerce  une  surveillance  géné- 
rale sur  les  intérêts  de  l'Eglise. 

Il  £ait  les  règlements  sur  tout  ce  qui  a  rapport  au  culte 
et  à  l'administration  de  l'Eglise  ;  il  les  feit  exécuter. 

Il  détermine  le  nombre  et  la  circonscription  des  pa- 
roisses. 

Il  statue  dans  les  cas  disciplinaires  et  peut  prononcer 
contre  les  pasteurs  la  censure,  la  suspension  et  la  révoca- 
tion. 

Art.  122.  Les  fonctions  des  membres  du  consistoire 
sont  gratuites. 

Art.  123.  Les  pasteurs  sont  nommés  par  les  citoyens 
protestants  de  la  paroisse  à  pourvoir,  sous  l'approbation 
du  consistoire. 

Les  formes  de  cette  élection  seront  réglées  par  un  ar- 
rêté du  consistoire,  approuvé  par  le  Conseil  d'Etat 
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Nui  ne  peut  être  nommé  pasteur,  s'il  n'a  étécoosacrt 
au  saint  ministère  dans  l'Eglise  nationale  de  Genève. 

Art.  124.  La  Compagnie  des  pasteurs  est  maintenue 
ainsi  qu'il'suit. 

Art.  1 25.  Elle  se  compose  de  tous  les  pasteurs  en  oiEci 
et  des  professeurs  en  théologie. 

Art.  1 26.  Les  attributions  de  la  Compagnie  sont  les  sifr 
vantes: 

EUesun'cille  l'inslruclion  religieuse  et  l'enseignenienl 
théologique  dans  les  établissements  publics. 

Elle  prononce  sur  l'admission  et  la  consécration  iln 
candidats  au  saint  ministère. 

Elle  nomme,  selon  le  mode  indiqué  par  la  loicIsoŒ 
réserve  de  la  ratification  du  consistoire  et  du  Consid 
d'Etat,  les  professeurs  en  théologie  chargés  de  l'enseigM- 
ment  des  candidats  au  saint  ministère. 

Elle  a  la  police  de  son  corps.  Elle  peut  adresser  il« 
avertissements  aux  pasteurs. 

Elle  peut  soumettre  au  consistoire,  de  son  chef  oo!» 
l'invitation  de  ce  corps,  à  titre  de  préavis,  les  mesiBl' 
qu'elle  juge  convenables  aux  intérêts  de  l'Eghse  pro» 
tante. 

Art.  1 27.  Les  décisions  sur  la  nomination,  la  suspensi» 
ou  la  révocation  des  pasteurs  ou  des  professeurs  deli* 
logie,  ainsi  que  les  décisions  sur  le  nombre  et  la  eircoifr 
cnption  des  paroisses,  sont  soumises  à  l'approbation* 
Conseil  d'Etat 

Art.  128.  Le  culte  de  l'Eslise  protestante  nal 
payé  par  l'Etat,  sous  la  ri^erve  des  charges  iniposfS 
par  l'art.  1 47. 

CHAPITJIE  IL 
Culte  catholique. 

Art.  i2D.  La  Constitution  garantit  le  maintien,  le  lit" 
exercice  et  l'entretien  du  culte  catholique,  aux  cilojîB 
des  territoires  réunis  au  canton  de  Genève  par  le  trais 
de  Paris  du  20  Novembre  1815,  et  par  le  traité  deluÀ 
du  leMarsISie.  .,    ., 


^ 
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Art.  430.  Le  Conseil  d*Etat  est  chargé,  sods  réserve 
de  la  ratification  da'  Grand  Conseil,  de  régler  avec  Fanto- 
rite  ecclésiastique  supérieure  ce  qui  concerne  Tapproba- 
tion  du  Grouvemement  sur  la  nomination  des  curés  et  au- 
tres bénéficiers. 

Jusqu'à  ce  que  le  Grand  Conseil  ait  ratifié  les  conven- 
tions à  intervenir  entre  le  Conseil  d'Etat  et  l'autorité  ec- 
clésiastique supérieure,  la  nomination  des  curés  et  autres 
bénéficiers,  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  des  candidats 
présentés  par  FÉvéque  et  agréés  par  le  Conseil  d'Etat. 

Art.  131.  Quoique  la  religion  protestante  soit  celle  de 
la  majorité  dans  le  territoire  de  Fancienne  République,  il 
y  aura  dans  la  ville  de  Genève  une  église  destinée  au  culte 
catholiaue,  où  il  sera  célébré  comme  par  le  passé. 

Art.  13^.  L'entretien  du  culte  catholique  est  à  la  charge 
de  l'Etat. 

Art.  1 33.  Chaque  église  catholique  a  sa  fabrique. 

La  loi  règle  ce  qui  se  rapporte  à  cet  objet. 

Art.  1 34.  Il  n'est  aucunement  dérogé  par  les  articles 
précédents  aux  dispositions  du  protocole  du  congrès  de 
Vienne  du  29  Mars  1 81 5 ,  et  du  traité  de  Turin  du  16  Mars 
1816,  lesquelles  restent  en  vigueur  dans  toute  leur  inté- 
grité, ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  1 29. 

TITRE  XI 

De  r Instruction  publique. 

^  Art.  1 35.  La  loi  règle  l'organisation  de  ceux  des  éta- 
blissements d'instruction  publique  qui  sont  en  tout  ou  en 
partie  à  la  charge  de  l'Etat. 

Ces  établissements  forment  un  ensemble  qui  comprend  : 

L'enseignement  primaire; 

L'enseignement  secondaire  classique,  industriel  et  com- 
mercial ; 

L'enseignement  supérieur  académique  ou  universitaire. 

Art.  136.  Chaque  commune  sera  pourvue  d'établisse- 
ments pour  l'instruction  primaire,  et  subviendra,  concur- 
remment avec  l'Etat,  aux  frais  de  leur  création  et  de  leur 
entretien. 
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L'instruction  est  gratuite  dans  les  écoles  primaires. 

Art.  137.  L'enseignement  religieux  est  distinct  des  « 
très  parties  de  l'instruction,  aiin  d'assurer  l'admission  A 
tous  les  Genevois  dans  les  divers  établissemeots  dmslrw< 
tion  publique  du  canton. 

Art.  138.  La  loi  détermine  la  position  de  la  faculté  it. 
théologie  protestante  dans  l'ensemble  des  établissemM 
d'instruction  publique,  et  celle  de  l'autorité  ecclésiasliijB 
quant  k  l'enseignement  religieux  qui  s'y  donne. 

Ktic  fixe  dans  quelles  proportions  se  répartissenl  ecA 
l'Etat  el  les  communes,  les  Irais  de  création  et  d'eiitrelii 
relatifs  aux  établissements  d'instruction  primaii'e. 


TITRE  Xn. 

Des  fondations. 

Art.  i39.  Aucune  fondation  d'utilité  publique  ou  de 
faisance  agissant  en  nom  collectif,  ne  peut  être  è 
sans  l'assentiment  du  Grand  Conseil.  ^_ 

Art.  -1  iO.  Toutes  les  fondations  créées  ou  reconnueslâ 
les  conslituliuns  et  los  lois  aiilérieures,  devront,  daiislV 
pace  dun  an,  soumettre  au  Conseil  d'Etat  les  coridi 
de  leur  institution  et  l'examen  de  leur  utilité  actuelle,  a 
le  Conseil  d'Etal  estime  qu'elles  doivent  être  reconstilu^ 
ou  dissoutes,  il  en  portera  la  connaissance  au  Grand  Con- 
seil, qui  statuera  sous  forme  de  loi. 

Art.  141,  Les  autorisations  pour  les  sociétés  anonjux* 
avant  pour  objet  des  entreprises  de  commerce,  de  banque. 
d  industrie,  d'agricuHure  ou  autres  du  même  genre,  conË- 
nueront  à  être  données  suivant  les  dispositions  des  lois 
à  cet  égard. 

Art.  142.  Les  autorisations  pour  les  fondations  nieu- 
tioimées  à  l'art.  139,  ou  pour  les  sociétés  anonymes,  w 
peuvent  être  données  à  perpétuité. 

Le  temps  de  leur  durée  sera  toujours  indique,  nwi' 

les  pourront  être  retirées  avant  terme  par  les  pomuif' 
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qui  les  ont  accordées,  si  les  fondations  et  sociétés  qu  elles 
concernent,  venaient  à  s'écarter  de  leurs  statuts  ou  de 
Tobjet  de  leur  institution. 


De  la  Société  économique  et  de  V hôpital. 

Art  143.  Les  biens  qui,  jusqu'à  la  présente  Constitu- 
tion, ont  été  gérés  par  la  Société  éconpmiaue,  seront  ré- 
partis de  la  manière  indiquée  dans  les  articles  suivants. 

Art.  144.  Les  immeubles  de  la  Société  économique  des- 
tinés au  culte  protestant,  au  logement  des  pasteurs  et  des 
mattres  d'école,  à  l'instruction  publique,  aux  écoles  et 
autres  objets  d'intérêt  général,  seront  remis  avec  tous  leurs 
accessoires  et  dépendances  aux  communes  dans  lesquelles 
ils  sont  situés. 

Tous  les  bâtiments  destinés  au  culte  ne  pourront  jamais 
être  attribués  qu'au  culte  protestant. 

Art.  1 45.  Il  sera  attribué  à  chaque  commune  une  part 
proportionnelle  sur  les  biens  productifs  de  la  Société 
économique,  pour  l'entretien  des  immeubles  oui  lui  au- 
ront été  remis,  et  pour  la  construction  de  presbytères  et 
bâtiments  du  culte  et  de  Tinstruction  publique  dans  celles 
où  ces  constructions  seront  jugées  nécessaires. 

La  répartition  sera  faite  en  prenant  en  considération  les 
besoins  de  chaque  commune  sous  le  rapport  du  culte  et 
de  l'instruction  publique,  et  les  charges  diverses  qui  ré- 
sultent pour  chaque  commune  des  dépenses  auiquelles 
il  est  actuellement  pourvu  par  la  Société  économique. 

Il  sera  alloué  au  consistoire  protestant  sur  les  biens  at- 
tribués aux  communes,  un  revenu  suffisant  pour  subvenir 
aux  frais  du  culte  protestant,  auxquels  il  n'est  psK  autre- 
ment pourvu,  et  qui,  jusqu'à  présent,  étaient  à  la  charge 
de  la  Société  économique. 

Une  commission  composée  de  onze  membres,  trois 
nommés  par  le  Conseil  dlStat,  cinq  par  le  Conseil  munici- 
pal de  la  ville  de  Genève,  trois  par  la  réunion  des  conseils 
municipaux  des  autres  communes  de  l'ancien  territoire, 
sera  chargée  : 
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4  *"  De  la  répartition  proportionnelle  des  revenus  des 
biens  des  anciens  Genevois  entre  les  communes 
ayant  droit  à  cette  répartition,  conformément  aux 
principes  établis  ci-dessus  ; 
2"*  De  Tattribution  des  biens  et  capitaux  de  la  Société 
économique  aux  administrations  mentionnées  dans 
les  articles  4  46  et  1 47. 

Les  décisions  de  cette  commission,  sur  les  points  men- 
tionnés dans  cet  article,  seront  définitives.  Le  Conseil 
d'Etat  réglera  son  mode  de  procéder. 

Art.  1 46.  Les  biens  attribués  aux  communes  par  rarticle 
ci-dessus,  seront  remis  à  une  caisse  hypothécaire  qui 
sera  chargée  de  les  faire  valoir  suivant  les  statuts  de  cet 
établissement.  Ces  statuts  seront  arrêtés  par  la  commission 
indiquée  dans  l'article  précédent,  et  soumis  à  l'approba- 
tion du  Grand  Conseil. 

Le  revenu  des  biens  confiés  à  la  caisse  hypothécaire, 
sera  annuellement  mis  à  la  disposition  des  administrations 
communales  et  du  consistoire,  suivant  la  répartition  préa- 
lablement arrêtée.  Chaque  commune  ne  pourra  appliquer 
les  revenus  ainsi  mis  à  sa  disposition  qu'aux  dépenses  re- 
latives à  la  construction  ou  al  entretien  des  bâtiments  des- 
tinés au  culte  et  à  l'instruction  publique ,  et  autres  dé- 
penses indiquées  à  l'art,  i  45. 

Art.  1 47.  Sur  le  fonds  capital  de  la  Société  économique 
il  sera  employé  à  concourir  à  la  formation  d'une  Banque 
d'escompte,  de  dépôt  et  de  circulation,  une  somme  de 
quinze  cent  mille  francs,  dont  les  revenus  seront  affectés 
aux  besoins  du  culte  protestant  et  de  l'instruction  publique 
dirigée  par  l'Etat. 

Ces  revenus  seront  versés  annuellement  dans  la  Caisse 
de  l'Etat.'  L'Etat  est  chargé  de  pourvoir  à  Texcédant  de  la 
dépense. 

Le  fonds  capital  de  la  Banque  ne  pourra  pas  dépasser 
une  somme  double  de  celle  qui  proviendra  des  biens  de 
la  Société  économique. 

Les  statuts  de  la  Banque  d'escompte ,  de  dépôt  et  de 
circulation  seront  soumis  à  l'approbation  de  la  commis- 
a'ion  instituée  à  lart.  Ho  et  du  Conseil  d'Etat. 
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Art.  148.  La  commission  chargée,  d'après  l'art.  145, 
d'opérer  la  répartition  proportionnelle  des  revenus  de  la 
Société  économique  suivant  leur  destination,  restera 
chargée  de  la  surveillance  de  la  gestion  des  fonds  confiés 
k  la  Caisse  hypothécaire  et  à  la  Banque  d'escompte ,  de 
dépôt  et  de  circulation.  Elle  en  rendra  compte  au  Conseil 
d'Etat  et  aux  Conseils  municipaux  des  anciennes  communes 
genevoises. 

En  cas  de  conflit  ou  de  nécessité  d'opérer  des  change- 
ments dans  le  placement  des  fonds ,  il  sera  statué  par  la 
loi. 

La  commission  sera  renouvelée  tous  les  trois  ans  ;  sui- 
vant le  mode  électoral  indiqué  à  l'art.  1 45. 

Ses  membres  sont  immédiatement  rééligibles. 

Art.  149.  La  bibliothèque  publique  sera  remise  à  la 
ville  de  Genève ,  sous  la  réserve  des  droits  mentionnés 
en  Fart.  1 51 . 

Art.  160.  Les  biens  de  l'hôpital  de  Genève  sont  garantis 
à  leurs  propriétaires  conformément  aux  lois  actuelletnent 
existantes. 

L'administration  de  l'hôpital  est  confiée  à  une  commis- 
sion composée  de  onze  membres  et  nommée  dans  la 
même  proportion  et  par  les  mêmes  corps  que  celle  qui 
est  mentionnée  à  l'art  145. 

Cette  commission  est  nommée  pour  cinq  ans  ;  ses  mem- 
bres sont  immédiatement  rééligibles. 

Art.  151.  Les  biens  indiqués  dans  le  présent  titre  ne 
pourront  être  détournés  de  leur  destination. 

Ils  seront  toujours  séparés  des  biens  de  l'Etat. 


TITRE  XIII. 

Mode  de  révision. 

§ 

Art.  152.  Tout  projet  de  changement  à  la  Constitution 
sera  d'abord  délibère  et  voté  suivant  les  formes  prescrites 

[)0ur  les  lois  ordinaires.  Il  sera  ensuite  porté,  dans  le  dé- 
ai  d'un  mois,  à  la  sanction  du  Conseil  général. 

31 
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Dans  ce  cas ,  la  majorité  absolue  des  votants  décidera 
de  l'acceptation  ou  du  rejet. 

Art.  453.  Tous  les  quinze  ans,  la  Question  de  la  révi- 
sion totale  de  la  Constitution  sera  posée  au  Conseil  géné- 
ral. (Voy.  Const.  féd. ,  art.  6  et  oispositions  transitoires, 
art.  4}. 

Si  le  Conseil  général  vote  la  révision,  elle  sera  opérée  i 
par  une  assemblée  constituante. 

La  Constitution  ainsi  révisée  sera  soumise  à  la  votation  , 
du  Conseil  général;  la  majorité  absolue  des  votants  déci-  ' 
dera  de  l'acceptation  ou  du  rejet. 


TITRE  XIV. 

Dispositions  additionnelles. 

Art.  154.  Les  dispositions  transitoires  pourront  intro- 
duire, pour  les  premières  élections,  des  modifications  aux 
dispositions  des  titres  précédents  sur  la  durée  des  fonc- 
tions des  diverses  autorités  constituées  et  sur  l'époque  de 
leur  élection. 

Les  anciens  pasteurs  qui  font  actuellement  partie  de  la 
compagnie  des  pasteurs,  continueront  à  y  siéger  avec  voix 
consultative. 

Art.  1 55.  Dans  le  délai  d'un  an  depuis  Tacceptation  de 
la  Constitution,  le  Grand  Conseil  présentera  à  Ja  votation 
du  Conseil  général,  une  loi  constitutionnelle  sur  les  formes 
à  suivre  dans  les  cas  d'arrestation ,  sur  la  caution  en  ma- 
tière criminelle  et  correctionnelle,  sur  les  garanties  qui 
doivent  entourer  la  visite  domiciliaire,  et  sur  les  dom- 
mages-intérêts auxquels  donneraient  droit  les  arrestations 
illégales  ou  prolongées  sans  motif  grave ,  ainsi  que  les 
abus  d'autorité  en  cas  ^e  visite  domiciliaire. 

Art.  ]  56.  Dans  le  môme  délai  le  Grand  Conseil  révisera: 

1°  La  loi  sur  les  élections  au  Grand  Conseil  ; 

2°  La  loi  sur  les  Conseils  municipaux  et  l'administra- 
tion des  communes. 
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Art.  157.  Le  Conseil  d'Etat  soumettra  à  Texamen  du 
Grand  Conseil,  les  projets  de  lois  suivants,  dans  les  délais 
ci-dessous  énoncés,  à  dater  de  son  entrée  en  fonctions, 
savoir: 

Dans  le  délai  de  quatre  mois,  les  lois  sur  l'organisation 
judiciaire. 

Dans  le  délai  de  six  moi^,  les  lois  relatives  à  Tinstruc- 
tion  publique. 

Dans  le  délai  de  deux  ans  au  plus,  un  projet  de  loi  sur 
la  création  d'un  hôpital  cantonal  et  d  une  maison  d'asile 
pour  les  vieillards. 

Dans  le  même  délai,  un  projet  de  loi  sur  les  fortifications 
de  la  ville  de  Genève. 

Tant  qu'un  système  de  fortification  de  la  ville  de  Genève 
sera  mamtenu,  les  moyens  d'armement  de  la  place  seront 
répartis  entre  les  deux  parties  de  la  ville  situées  sur  les 
deux  rives  du  Rhône,  suivant  les  dispositions  jugées  né- 
cessaires par  l'autorité  miUtaire. 

Art.  458  ET  DERNIER.  Toutcs  les  dispositions  de  la  Consti- 
tution de  4  81 4  et  des  lois  constitutionnelles  postérieures, 
qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  Constitution,  de- 
meurent en  vigueur,  comme  lois  ordinaires,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  autrement  ordonné  par  le  pouvoir  législatif. 

Les  lois  ordinaires,  règlements  et  arrêtés ,  auxquels  il 
n'est  pas  dérogé  parla  présente  Constitution,  restent  pa- 
reillement en  vigueur  aussi  longtemps  qu'ils  n'auront  pas 
été  abrogés  ou  modifiés  par  les  pouvoirs  compétents. 

Genève,  le  21  Avril  1 847. 

Le  Président  du  Grand  Conseil  Constituant, 

ANTOINE  CARTERET, 

Le  Rapporteur  de  la  Commission, 
James  Fazy. 

*  Les  Secrétaires  du  Grand  Conseil  Constituant, 

P.-E.  Raisin. 
F.  GoY. 
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CONSTITUTION  RÉVISÉE 


DU 


CAMTOTB  DE   SOIiSirRfi 


promulguée  le  1*'  Juin  18S6. 


LE  PEUPLE  SOUVERAIN  DU  CANTON  DE  SOCEURE, 
Se  donne  la  Constitution  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  L 

Dispositions  générales. 

Art.  4 .  Le  canton  de  Soleure  est  une  République  et  Tun 
des  membres  de  la  Confédération  suisse. 

Art.  2.  Le  pouvoir  suprême  réside  dans  Tuniversalité 
du  peuple.  Il  Texerce  conformément  aux  dispositions  de 
la  Constitution  fédérale  et  cantonale. 

La  Constitution  cantonale  est  subordonnée  à  la  Consti- 
tution fédérale. 

Art.  3.  L'exercice  de  la  religion  chrétienne  selon  la  con- 
fession romaine-catholique  et  évangélique-réformée  est 
placé  sous  la  protection  spéciale  de  l'Etat. 

Le  libre  exercice  des  autres  cultes  chrétiens  reconnus 
est  garanti.  * 

Art.  4.  La  liberté  de  la  presse  et  des  opinions  est  ga- 
rantie. 


èm*Am.*nt  »iii>. 


.  LU  u^iiUt 


—    5    — 

moyens  et  de  ceux  de  leurs  cautions ,  la  responsabilité 
incombe  à  FEtat.  La  loi  détermine  les  dispo^tions  ulté- 
rieures. 

Les  députés  au  Conseil  cantonal  ne  peuvent  être  re- 
cherchés pour  leur  vote  dans  l'assemblée. 

Art.  42.  Les  dîmes  et  autres  charges  semblables  sur 
les  choses  et  qui  sont  légalement  supprimées,  ne  pourront 
être  rétablies. 

Art.  13.  L'établissement  de  corporations  religieuses  est 
interdit. 

Art.  14.  Les  lois  et  règlements  existants  demeureront 
en  vigueur,  pour  autant  quelles  ne  sont  pas  contradic- 
toires à  la  présente  Constitution,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
dérogé  par  l'autorité  compétente. 

Art.  15.  Le  pouvoir  judiciaire  est  séparé  du  pouvoir 
exécutif. 

Art.  16.  La  Constitution  garantit: 
a)  La  nomination  de  toutes  les  autorités  communales 

par  l'assemblée  des  citoyens  de  la  commune  et  des 

mstitutçurs  primaires  parles  communes  de  citoyens 

(ou  habitants  suisses)  ; 
6)  La  nomination  des  juges  de  paix  par  l'assemblée 

des  habitants  électeurs  ; 
c)  La  nomination  de  deux  juges  et  de  deux  suppléants 

Eour  chaque  arrondissement; 
a  présentation,  par  les  districts  respectifs ,  d'une 
double  liste  de  candidats  aux  fonctions  de  préfet, 
de  président  du  tribunal  de  district  et  de  secrétaire 
de  préfecture  ; 
e)  La  présentation,  par  les  paroisses,  dune  double 
liste  de  candidats  aux  bénéfices  curiaux. 

Art.  17.  Tout  électeur  est  tenu  de  participer  aux  votes 
du  peuple  et  aux  élections,  en  affaires  fédérales  et  can- 
tonales. 

La  loi  statue  les  exceptions  et  la  répression. 

Art.  1 8.  La  majorité  absolue  des  votes,  obtenue  par  le 
scrutin  secret,  décide  dans  toutes  les  élections  expressé- 
ment prévues  par  la  Constitution. 


n 


r  les  abus  de  la  presse  n'établira,  en  prî 
aucune  disposition  exceptionnelle  de  répression  qui 
serait  point  applicable  aux  autres  abus  dan»  la  maniresta- 
tion  des  opinions. 
1  Art.  o.  La  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  est  re- 
vunaue.  Les  arrêtés  de  police,  en  cette  matière,  seront 
basés  sur  la  liberté  de  l'industrie  et  le  droit  de  libre  dis- 
position de  la  propriété;  ils  sont  édictés  parle  Conseil 
cantonal  (lésislatif]  et  en  vue  du  bien  public.  La  législation 
pourra  établir  des  restrictions  contre  ceux  des  Etals  qoi 
n'accorderaient  point  aux  citoyens  du  canton  de  Soleure 
les  mêmes  droits  qu'à  leurs  propres  ressortissants. 

Art.  6.  Le  droit  de  pétition,  le  droit  d'association,  le 
droit  de  libre  établissement,  l'égalité  devant  la  loi  ainsi 
que  les  dispositions  de  la  Constitution  fédérale  consacrai 
les  droits  et  les  libertés  du  peuple ,  sont  garantis  dans  b 
mesure  proclamée  par  cette  dernière  Constitution. 

Art.  7.  Les  biens-fonds  de  l'Ëtal  déclarés  tels  par  h 
législations  précédentes,  sont  inaliénables,  en  ce  sensqnil 
n'en  pourra  être  disposé,  par  le  Conseil  cantonal,  qn'cn 
temps  de  guerre  et  pour  les  besoins  de  la  goerre,  à  la 
jnajorité  des  trois  quarts  de  tous  les  députés. 

Dans  la  môme  séance  où  Iq  Conseil  cantonal  décrète 
l'aliénation,  il  devra  également  déterminer  le  mode  J' 
remplacer  la  valeur  aliénée. 

Art.  8.  Le  système  financier  actuel  est  maintenu.  Ilw 
pourra  être  prélevé  des  impôts  que  pour  une  année. 

Art.  9.  Le  traitement  annuel  des  fonctionnaires  de  l'Eul 
ne  pourra  dépasser  2,600  fr.  Ne  sont  pas  compris,  néan- 
moms,  dans  celle  somme,  les  indemnités  de  voyage  el  les 
frais  de  loyer. 

Art.  10.  Les  préfets,  présidents  et  greffiers  des  Iribu- 
naux,  les  secrétaires  de  préfecture  et  de  chancellerie  ne 
pourront  percevoir  des  émoluments  qu'à  destination  as 
trésor  public. 

Art.  41.  Les  fonctionnaires  sont  personnellement  re; 

fonsahles  du  dommage  par  eux  causé  aux  citoyens  dan^ 
exercice  de  leurs  fonctions.  En  cas  d'insuffisance  de  leur* 
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moyens  et  de  ceux  de  leurs  cautions ,  la  responsabilité 
incombe  à  l'Etat.  La  loi  détermine  les  dispo^tions  ulté- 
rieures. 

Les  députés  au  Conseil  cantonal  ne  peuvent  être  re- 
cherchés pour  leur  vote  dans  l'assemblée. 

Art.  42.  Les  dîmes  et  autres  charges  semblables  sur 
les  choses  et  qui  sont  légalement  supprimées,  ne  pourront 
être  rétablies. 

Art.  43.  L'établissement  de  corporations  rehgieuses  est 
interdit. 

Art.  44.  Les  lois  et  règlements  existants  demeureront 
en  vigueur,  pour  autant  qu'elles  ne  sont  pas  contradic- 
toires à  la  présente  Constitution,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
dérogé  par  l'autorité  compétente. 

Art.  45.  Le  pouvoir  judiciaire  est  séparé  du  pouvoir 
exécutif. 

Art.  46.  La  Constitution  garantit: 

a)  La  nomination  de  toutes  les  autorités  communales 
par  l'assemblée  des  citoyens  de  la  commune  et  des 
mstitutçurs  primaires  par  les  communes  de  citoyens 
(ou  habitants  suisses)  ; 

b)  La  nomination  des  juges  de  paix  par  l'assemblée 
des  habitants  électeurs  ; 

c)  La  nomination  de  deux  juges  et  de  deux  suppléants 

Eour  chaque  arrondissement; 
a  présentation,  par  les  districts  respectifs ,  d'une 
double  liste  de  candidats  aux  fonctions  de  préfet, 
de  président  du  tribunal  de  district  et  de  secrétaire 
de  préfecture  ; 
e)  La  présentation ,  par  les  paroisses,  d'une  double 
liste  de  candidats  aux  bénéfices  curiaux. 

Art.  4  7.  Tout  électeur  est  tenu  de  participer  aux  votes 
du  peuple  et  aux  élections,  en  affaires  fédérales  et  can- 
tonales. 

La  loi  statue  les  exceptions  et  la  répression. 

Art.  4  8.  La  majorité  absolue  des  votes,  obtenue  par  le 
scrutin  secret,  décide  dans  toutes  les  élections  expressé- 
ment prévues  par  la  Constitution. 


^( 


tes  électeurs  se  réunissent,  pour  procéâêraSis  ir«^ 
lions  ou  à  un  vote  populaire,  h  la  conunune  de  leur  donû- 
cile,  et  cela  un  dimanche  ou  un  jour  férié. 

La  loi  statue  les  dispositions  assurant  le  plus  possible 
la  liberté  et  le  secret  du  vote. 

Quiconque  n'est  pas  citoyen  d'une  commune  on  établi 
dans  i-celle,  devra  justifier  d'un  domicile  de  quatre  se- 
maines. 

Art.  19,  Les  séances  du  Conseil  cantonal  et  les  débats 
devant  les  tribunaux  sont,  en  règle  générale,  publics.  D  en 
est  de  mémo  des  délibérations  et  an  vote  des  tribunaiu 
en  matière  civile. 

Art.  20.  Le  canton  de  Solenre  est  divisé  en  cinq  pré- 
fectures, qui  sont: 

1°  Soleure  et  Lebern;  2°  Bucheggberg  et  Krieeslfi- 
ten  ;  3°  Balslhal  ;  4°  Olten  et  Gbsgen  ;  5°  Dorneck  et  fiiier- 
stein. 

Toute  préfecture  est  divisée  en  deux  parties ,  pour  te 
opérations  électorales.  Ces  divisions  sont:  Soleure,  Le- 
bern, Bucheggberg,  Kriegstetten;Balsthal-Tha],  Balslifl'- 
Gau.  Olten,  Gosgen,  Dorneck,  Tbierstein. 


Pouvoirs  publics. 

A.    PoOVOia  LÉGISLATIF. 

Art.  21.  Les  représentants  du  peuple  forment  l'auforiic 
suprême  de  l'Etat,  qui  se  nomme  «  Conseil  cantonal <it 
Soleure.  » 

Art.  22.  Les  collèges  nomment  un  député  au  Conseil 
cantonal  pour  650  habitants,  calculés  d'après  le  derni« 
recensement  officiel.  Toute  fraction  de  350  habitant. 
donne  également  droit  à  un  député. 

Lors  du  renouvellement  intégral  du  Conseil  canlonai 
les  collèges  électoraux  sont  tous  convoqués  pour  ' 
|inème  jour. 

Tout  électeur  est  éligible. 
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Art.  23.  En  cas  de  double  élection,  le  sort  désigne  le 
collège  que  le  député  représente. 

Art.  24.  Tous  les  citoyens  suisses ,  laïques ,  domiciliés 
flans  le  canton  et  oui  ne  sont  pas  privés  du  droit  électoral, 
en  vertu  de  Fart.  25,  exercent  leur  droit  de  suffrage. 

Art.  25.  Ne  sont  ni  électeurs  ni  éligibles  : 
a)  Ceux  qui  ne  jouissent  pas  de  leurs  droits  civils  ; 
Ceux  qui  sont  ou  qui  ont  été  à  là  charge  de  l'assis- 
tance communale,  sans  avoir  restitué  ce  qui  leur 
a  été  donné,  ou  qui  auraient  été  punis  pour  avoir  été 
à  la  charge.  Ne  seront  point  compris  dans  cette 
catégorie  ceux  qui  auront  reçu,  soit  pour  eux- 
mêmes,  soit  pour  leurs  enfants ,  des  subsides  pour 
suivre  les  écoles,  apprendre  un  art  ou  un  métier; 

c)  Ceux  qui  sont  condamnés  à  une  peine  infamante, 
jusqu'à  leur  réhabilitation  ; 

d)  Les  interdits  d'auberges,  les  individus  condamnés 
pour  vagabondage  ou  mendicité  permanente,  pour 
autant  que  les  suites  de  ces  condamnations  n'ont 
pas  été  levées. 

Art.  26.  Le  Conseil  cantonal  se  renouvelle  intégralement 
tous  les  cinçï  ans  au  mois  de  Mai.  La  période  commence 
par  la  constitution  du  Conseil,  et  expire ,  par  la  constitu- 
tion .du  Conseil  nouveau. 

La  loi  statue  les  cas  dans  lesquels  le  siège  d'un  député 
sera  déclaré  vacant. 

Danslmtervalle  de  deux  renouvellements,  il  sera  pourvu 
à  tout  siège  vacant  dans  un  laps  de  six  mois. 

Les  députés  nouvellement  élus  entrent  en  fonctions  im- 
médiatement, même  avant  la  vérification  de  leurs  pou- 
voirs. 

Art.  27.  U  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  dé- 
puté et  celles  de  membre  du  Conseil  exécutif,  de  préfet, 
de  secrétaire  de  préfecture  et  de  toute  autre  îfonction  de 
TEtat  soit  dans  l'ordre  administratif,  soit  dans  l'ordre  fi- 
nancier rétribuée  par  la  caisse  de  l'Etat. 

Les  membres  du  Conseil  exécutif  assisteront  aux  sé- 
ances du  Grand  Conseil.  Ils  y  ont  voix  consultative  et  peu- 
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vent  [Késenter  des  propositions  sur  les  queshons  en 
libération. 

Art.  28.  Lo  Conseil  cantonal  nomme  son  président  et 
son  vice-président  pour  une  année ,  du  i"  Janvier  an 3) 
Décembre.  Le  premier  n'est  rééligible  qu'après  le  laps 
d'un  an,  à  moins  qu'il  n'ait  été  nommé  dans  l'intervalle 
d'une  période. 

Art.  29.  Le  Conseil  canlonal  se  réunit  ordinairemenl 
deux  fois  l'an;  à  l'extaordinaire  : 

n)  Sur  réquisition  de  trente-cinq  membres,  et  dans  le 
délai  de  dix  jours,  à  dater  du  jour  de  la  remise  de 
la  réquisition; 
b]  Sur  la  réquisition  du  Conseil  exécutif,  et  dans  le 

délai  qu'il  fixe  ; 
'.')  Lorsque  le  président,  sur  sa  propre  initiative,  juge 
la  convocation  nécessaire. 
Le  Conseil  cantonal  est  convoqué  par  son  président- 
Art.  30.  Le  Conseil  canlonal  édicté  seul  les  lois.  Ses 
droits  et  charges  sont,  en  particuliei(,  les  suivants  : 

Il  délibère  sur  les  projets  de  lois  et  de  décrets  pré- 
sentés parle  Conseil  exécutif;  il  peut  les  adopter 
avec  ou  sans  modification,  les  rejeter  ou  les  ren- 
voyer. Il  peut  requérir  le  Conseil  exécutif  de  pré- 
senter, dans  un  délai  déterminé,  un  projet  de  loi* 
de  décret;  et,  si  ce  dernier  ne  fait  pas  droit,  » 
charger  une  commission  prise  dans  son  sein  ; 
2"  n  décrète  les  impôts  générau.v,  les  contributions  et 

la  quotité  des  émoluments; 
3°  Il  vote  l'aliénation  des  biens  de  l'Etat  et  l'acquisi- 
tion d'immeubles  dont  le  prix  excède  1 0,000  f^anc^ 
nouveau  taux; 
4°  Il  décrète  le  règlement  du  Conseil  exécutif; 
3°  Il  fixe  annuellement  le  budget  des  receltes  et  d« 
dépenses;  examine  et  approuve  les  comptes  annuels 
et  le  compte-rendu ,  qui  seront  tous  deux  publiés 
in  extenso  ou  par  extraits  ; 
Il  décide  la  question  s'il  y  a  lieu  à  convoquer  à 
l'extraordinaire  l'Assemblée  fédérale; 
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T"  11  conclut  des  traités  avec  d'autres  Etats,  et  peut  en 

conférer  le  pouvoir  au  Conseil  exécutif; 
S"*  H  accorde  la  naturalisation  ; 

9"  n  exerce  le  droit  de  grâce,  pour  autant  que  ce 
droit  n'est  pas  déféré  au  Conseil  exécutif; 

4  0*"  Il  nomme  : 

a)  Les  membres  du  Conseil  exécutif,  du  tribunal  su- 
prême et  leurs  suppléants  ;  le  greffier  du  tribunal 
suprême ,  le  juge  d'instruction ,  le  trésorier  d'Etat, 
le  commissaire  des  guerres,  le  directeur  de  l'arse- 
nal, le  surveillant  en  chef  des  frontières ,  le  direc- 
teur des  sels,  le  directeur  des  travaux  publics  et  le 
directeur  des  forêts; 

b)  Le  landammann,  le  président  du  tribunal  suprême, 
pour  la  période  déterminée  en  l'art.  28; 

c)  Les  députés  au  Conseil  des  Etats,  pour  la  période 
légale; 

d)  Les  préfets,  les  présidents  des  tribunaux  d'arron- 
dissement et  les  secrétaires  de  préfecture,  sur  la 
présentation  des  districts  respectifs. 

Les  fonctionnaires  désignés  sous  les  lettres  a  et  6  sont 
nommés  pour  une  période  de  cinq  années. 

Art.  31 .  Les  députés  membres  du  tribunal  suprême  sor- 
tiront de  la  salle  lors  du  vote  sur  l'approbation  ou  le  rejet 
du  compte-rendu  de  la  gestion  du  tribunal. 

La  loi  statue  les  autres  cas  oii  les  députés  sont  tenus 
de  se  retirer. 

Art.  32.  Les  lois  et  décrets  mentionnés  en  l'art.  30,  N**  i 
et  2,  sont  soumis  à  l'acceptation  ou  au  rejet  (veto)  du  peu- 
ple, lorsque  l'assemblée  de  veto  aura  étè^  décrétée  par  le 
Conseil  cantonal  lui-même,  ou  que  dans  le  délai  de 
30  jours,  à  partir  de  la  publication,  3000  électeurs  au  moins 
auront,  étant  réunis  dans  les  assemblées  communales, 
requis  la  réunion,  par  leur  vote  ou  leur  signature ,  en  mo- 
tivant leur  réquisition. 

La  majorité  des  voix  emporte  l'acceptation  ou  le  rejet. 


i 


I 


B.  PODVOia  EXÉCUTIF. 

Art.  33.  L'autorité  exécotive  suprême  s'appelle  u  Con- 
seil exécutif  du  canton  de  Soleure,  m  et  se  compose  de 
cinq  membres,  le  landammann  compris  ;  elle  est  présidée 
par  le  landammann. 

Le  secrétaire  d'Etat  ne  peut  être  membre  du  Conseil 
exécutif. 

Les  fondions  de  membre  du  Conseil  exécutif  sont  in- 
compatibles avec  celles  de  député  au  Conseil  national. 

Art.  34.  11  est  pourvu  aux  vacances  au  Conseil  esèculif 
à  la  plus  prochaine  session  du  Conseil  cantonal. 

La  charge  de  landammann  est  vacante,  dès  que  celui-ci 
sort  du  Conseil  exécutif.  11  est  pourvu,  d'abord,  au  siège 
vacant  au  Conseil,  puis  à  la  charge  de  landammann. 

L'art.  28  est  applicable  à  la  non-récligibilité  dulauil- 
ammann. 

Art.  35.  Le  Conseil  exécutif  a  les  droits  et  les  charçej 


ijui  suivent; 
î*  Il  pré: 


présenlo  au  Conseil  cantonal  dos  projets  de  luL' 
et  de  décrets,  et  veille  à  leur  exécution; 
2°  Il  propose  le  budget  aonnèl  des  recettes  et  des  dé- 

Gnses,  et  présente'  le  compte  de  sa  gestion  et  de 
dministration  de  la  fortune  publique  ; 
3"  [l  peut  acquérir  des  immeubles  dont  le  prix  ne  (Jf- 

passe  pas,  en  valeur  nouvelle,  10,000  francs; 
4"  Il  veille  au  maintien  de  la  sûreté  extérieure  et  à  la 
tranquillité  intérieure,  et  à  cet  effet  il  dispose  de  la 
force  armée.  En  cas  de  réquisition  de  troupes,  il 
convoque  immédiatement  le  Conseil  cantonal; 
b"  Il  nomme  tous  les  fonctionnaires  donll'électionn'eît 
pas  attribuée  au  Conseil  cantonal,    réservée  va 
conférée  à  une  autre  autorité  ou  assemblée  ; 
6"  H  veille  aux  intérêts  généraax  matériels  du  canlcf 
en   ce  qui  concerne  l'agriculture,  la  sylviculluff 
et  l'industrie. 
Le  Conseil  exécutif  sera  au  complet  lorsqu'il  s'agit  df 
nouiinations  ou  d'aliénation  prévue  au  N"  3. 

Alt.  36.  Le  Conseil  exécutif,  complété  par  dix  députer 
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)e  constitue  en  collège  électoral  pour  les  nominations  aux 
charges  suivantes  : 

a)  De  professeurs  et  d'instituteurs- à  rétablissement 
supérieur  d'instruction  publique; 

b)  De  l'instituteur  en  chef; 

c)  Aux  bénéfices  ecclésiastiques  à  la  nomination  de 
l'Etat  ; 

d)  Des  greffiers  de  tribunaux  ; 

e)  De  teneur  de  livres  du  canton  ; 

/)  De  l'administrateur  des  fondations  fStiftschaffner)  ; 

g)  De  l'administration  de  la    caisse   d'épargnes  du 

canton  ; 
h)  Du  procureur-général  (accusateur  public); 

i)  Du  médecin  de  l'hospice  des  aliénés. 

Les  10  députés  assesseurs  sont  nommés  parle  Conseil 
3antonal  et  pris  dans  chacun  des  dix  collèges  électoraux. 

Pour  la  validité  d'une  opération,  il  faut  la  présence  de 
Dnze  membres,  au  moins. 

Art.  37.  Il  y  a  un  préfet  dans  chaque  district.  Le  préfet 
3St  subordonné  au  Conseil  exécutif. 

Art.  38.  Ne  pourront  siéger  simultanément  au  Conseil 
exécutif:  père  et  fils ,  erana  père  et  petit-fils  ;  deux  frères, 
oncle  et  neveu ,  granooncle  et  petit-neveu ,  cousins  ger- 
mains, beau-père  et  gendre,  et  beaux-frères. 

La  même  exclusion  par  raison  de  parenté  et  d'alliance 
est  applicable  aux  membres  du  Conseil  exécutif  et  le  se- 
crétaire d'Etat  et  le  trésorier  d'Etat.  Est  pareillement  appli- 
cable cette  disposition  aux  membres  du  collège  électoral 
et  les  fonctionnaires  de  leurs  districts  respectifs,  désignés 
en  l'art.  30,NM0,  litt.  d, 

C.  Pouvoir  judiciaire. 

Art.  39.  Le  tribunal  suprême  est  composé  de  sept 
membres,  le  président  compris.  11  connaît,  en  dernière 
instance,  de  toutes  les  contestations  civiles  dont  est  re- 
cours. 

32 
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Pour  la  validité  d'un  arrêt,  le  tribunal  devra,  en 
générale,  siéger  au  complet. 

La  loi  statae  les  cas  d'exception ,  ainsi  que  les  autres 
charges  du  tribunal  ou  de  ses  membres  considérés  istrté- 
nient. 

Art.  iO.  Il  existe ,  dans  chaque  district ,  un  tribunal  de 
première  instance,  composé  aun  président  et  de  qnalre 
juges.  La  durée  des  fonctions  de  ces  juges  et  de  leurs 
suppléants  est  fi\ée  à  cinq  années. 

Art.  41,  La  justice  pénale  et  militaire  seront  renées 
par  la  loi. 

Dans  les  procès  criminels,  il  y  a  accusation  et  défense. 

Art.  42.  Les  dispositions  de  l'art.  38  sur  l'exclusion,  pst 
parenté,  du  Conseil  exécutif,  sont  applicables  au  tribunal 
suprême,  aux  tribunaux  d'arrondissement  et  aux  greffier» 
vis-à-vis  des  présidents  du  tribunal  respectif. 

11  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  juge  et  celle 
de  fonctionnaire  executif,  nommé  par  l'I^tat  et  jouissanl 
d'un  traitement  fixe. 

TÏTRE  m. 

Introduction  et  révisioii  de  la  Constitution. 

Art.  43.  La  Constitution  est  soumise  à  Tacceptatiou  ou 
au  rejet  des  citoyens  suisses  qui ,  en  vertu  de  l'arl.  H 
jouissent  du  droit  d'élection. 

En  cas  d'acceptation  par  la  majorité  des  votants,  le  Con- 
seil exécutif  ordonne  immédiatement  l'élection  des  dé- 
putés au  Conseil  cantonal  et  convoque  ce  dernier. 

Art.  44.  A  la  première  séance,  le  Conseil  cantonal,  sous 
la  présidence  du  doyen-d'àge  présent,  procède  à  la  véii- 
Hcalion  des  pouvoirs  .nomme  son  président  et  son  vice- 
président,  et  se  déclare  constitué. 

Art.  45.  Les  autorités  et  les  fonctionnaires  existant 
continuent  leurs  fonctions,  jusqu'à  ce  que  Igs  nouveaux 
soient  entras  en  charge. 

Le  Conseil  exécutif  et  le  tribunal  suprême  entreot  en 
charge  immédiatement  après  leur  nomination.   Les  autre? 
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autorités  et  fonctionnaires  dont  la  période  est  fixée  a  cin(| 
années,  par  la  Constitution,  entrent  en  charge  le  1®'  Juin 
4856. 

Toutes  les  autorités  communales  et  les  juges  de  paix 
seront  renouvelés  après  la  constitution  des  autorités 
cantonales. 

Les  employés  et  les  fonctionnaires  dont  la  période  n'est 
pas  fixée  par  la  Constitution ,  restent  en  charge  jusqu'à 
révocation. 

Art.  46.  La  durée  des  fonctions  des  nouveaux  président 
et  vice-président  du  Conseil  cantonal,  dulandanmiannet  du 
président  du  tribunal  suprême  cesse  le  31  Décembre  1 856. 

Art.  47.  La  Constitution  peut  toujours  être  révisée  en 
totalité  ou  en  partie. 

La  révision  totale  se  fait  par  une  Constituante ,  lorsque 
3,000  électeurs  l'auront  requise,  soit  par  leur  vote,  dans 
les  assemblées  communales,  soit  par  leur  signature,  ou 
lorsque  la  révision  aura  été  décrétée  par  le  Grand  Conseil 
et  que  dans  l'un  ou  l'autre  cas ,  la  majorité  des  électeurs 
aura  adopté  la'  proposition. 

>   L'élection  de  la  Constituante  se  fait  conformément  aux 
articles  18,  20,  22  à  24. 

Si  le  premier  projet  est  reieté  par  le  peuple ,  la  môme 
assemblée  constituante  en  élabore  un  second.  Si  le  se- 
cond projet  est  pareillement  rejeté,  il  sera  procédé  à  la 
nomination  d'une  nouvelle  Constituante. 

La  révision  partielle  peut  être  faite  par  le  Conseil  can- 
tonal. Elle  est  soumise  à  deux  délibérations,  à  un  inter- 
valle de  six  mois.  Le  projet  est  soumis  à  l'acceptation  du 
peuple,  qui  procédera  au  vote,  un  mois  après  la  seconde 
délibération,  au  plus  tôt. 

TITRE  IV. 

Dispositions  additionnelles. 

Art.  48.  L'Etat  a  charge  de  veiller  aux  institutions  de 
crédit  et  de  les  protéger.  11  veillera  notamment  à  l'établis- 
sement^ dans  l'année  qui  suivra  la  constitution  des  auto- 
rités, d'une  caisse  hypotnécairc  et  de  prêts,  placée  sous  sa 


surveiilaAce ,  et  coriribuera  k  cette  iostitutitm  seloi 
moyens  dont  il  dispose. 

Art.  49.  La  législature  est  spccialcment  chargée  des  oli- 
jets  suivants; 

I"  Uéoraaoisation  de  la  justice  pénale,  seloD  le  prin- 
cipe de  la  publicité  et  de  l'oralité  ; 
2'  Révision,  dans  l'année  et  dans  lôsens  du  plus  grand 
abaissecaenl  possible,  du  tarif  d6s  émoluments  (le 
cliancellerie ,  de  préfecture,  de  grelTc  et  de  pour- 
suites ; 
3°  L'élablissemenl,  dans  l'année,  d'une  loi  contre  les 
abns  en  matière  de  poursuites  et  de  questions  é 
droit; 
\"  Introduction  d'une  nouvelle  organisatioD  commu- 

iiaJe; 

5"  Loi  sur  les  roules ,  en  vue  aj  d'une  participaliou 

plus  étendue  de  la  part  de  l'État  k  l'entretien  des 

routes  de  3""  "classe ,  et  bj  de  la  suppression  dïs 

inspecteurs  de  routes  de  districts  et   l'attribulion 

de  leurs  fonctions  à  une  autorité  supérieuro  ; 

0°  Révision  partielle  de  la  loi  de  l'instruction  publique, 

7°  Loi  sur  rincompattbil)t6  entre  certaines  fonchon? 

et  des  professions  déterminées; 
8»  Modification  de  la  loi  du  30  Octobre   1 855  el  * 
■     l'arrêté  du  19  Mai  1830. 
Décrété  par  la  Constituante,  le  19  Mai  1856. 

Le  Président  de  la  Consliliimli' 

A.  K.  AFFOLTER. 

Les  Secrélmre-i . 
S.  Kaiser, 
'  j»  B.  VON  Abx. 
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